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GAZETTE 

DES 

T R I B UN AUX, 

OUVRAGE PÉRIODIQUE, 

Contenant les nouvelles des Tribunaux ; la Notice 
des Caufes Civiles & Criminelles, des Mémoires 
& Plaidoyers intéreflans ; de ce qui fait Loi ou 
Règlement dans le Royaume j des Livras de Langue , 
de Droit, de Jurifprudence, enfin de tout ce qui 
a rapport à la Magiftrature , à l'Eloquence & au 
fiarreau , &c. Sec. m 

Par M. MARS y Avocat au Parlement^ ci'' devant 
Avocat aux Confeils du Foi , & ConfeilUr au Confcil 
Souverain dé feu S. A. Afp' le Duc de Bouillon. 

Laide tomber beaucoup d'épis , 

Pour qu'clie en glane davantage. 

Moijfon, F A V A R r, 

TOME HUITIEME. 



Numéro Vingt-sep 




A PARIS, 

Chez Desnos , Libraire, Ingénieur - Gfog 

Majeftë Danoife , rue St. Jacques , au Globe* 




1779- . 

Avec Approbation , & Privilège du Foi. 
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N faufcrit en tout tems , pour cette Gazette , à Paris y ckct 
Desnos, Libraire du Roi de Danemarck, rue St. Jacques, 
au Globe ; chez l'Auteur , & chez les principaux Libraires U 
Maîtres dé pofle du Royaume. 

A quelque époque qu'on le faile , il faudra fouCrrite pour une 
année entière , qui commencera toujours ou au premier Janvier , 
ou au premier f uillct. 

Le prix e(l de 15 livres pour Paris & la Province » pour 
recevoir , pendant un an , l'Ouvrage franc de port. 

II fera fourui , tous les Jeudis , une Feuille in-odavo » & une 
Table desMaciercs tous les fix mois. 

On trouvera chez le Libraire & chez TAuteut , ks (êpc 
volumes formant la CoUe^ion depuis le mois de Décembre 

Les Magiflracs , les Jurifconfulys , les Gens de Leuces , les 
Libraires, &c. qui voudront faire inférer, dans ces Feuilles, quel- 
ques Notices 4 Quellions, Remarques, Mémoires , Con(îiIra« 
lions. Critiques^ Extraits^ Livres, Prorpedus & auttes Ouvrageic , 
auront' la bonté de les adredcr , francs de port , diteâoment 
à M. M A R S j Avocat au Parlement , en fa dcmeurt 
^LUE St. Jean-db-Beauvais, vis-à-vis le Collège. 

L'afFranchifTement eft fi néce/Iaire ^ que , fans cette précaution ,' 
les lettres ou paquets (croient- mis en rebut à la Pofte même » 
& les perfonnes qui feroié'nt à l'Auteur l'honneur de lut écrire, 
ou de lui adrelTer quelques Ouvrages, fe trouveraient • privées 
de voir dans fes Feuilles leurs avis ou leurs produâious. . 

Il croit deypir ptoppfet fes exc^fes au Public , relativement 
aux Lettres qu'il reçoit, &,qu*il efl fouvent obligé de laifTer 
lans réponfes , attendu leur multiplicité : il ne les perd pas 
néanmoins de vue , & On peut être aifuré que ce qu'elles con« 
tiennent d'inréreffant pour l'objet que TAuteur s*e(l proppfé , 
trouve toujours place dans fes Feuilles. 

Les Perfonnes dont labonnement eft expiré , font priées de le 
renouveller le plutôt poflible , afin que Ion puifie déterminer 
d'avance le titage d'un nombre fuffifant de feuilles & d'adre/Tes. 

Le premier Numéro feulement, du huitième volume, fera 
envoyé à tous les Soufcripteurs de 1779 indiftinôement; 
enfuira on ceflera tout envoi , pour ceux dont Tabonnemen^ 
eftfini & qui ne l'auront pas lenouvellé. 

La table du feptienie volume paroitra la femaine prochaine. 




kpARLEMENT, G R A N I^ IfflT^ B.R> 

^Caufe encre !es jiiurs Piira & Chaberf^^A^ci^nj de 
la Fillt de Lyon. 

Et Claude Touifaint Sarrey. 

Infcripiinn de faux. 
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EOT-ON admettre l'infcription de faux contre la ré- 
daâion d'un jugement , & être admii i prouver par 
fcmoins j qu'il a été prononce amrcnienr qu'il n'a été 
f^dig^;cette qiieftion neuve vient d'être agitée pour la 
première fois. Voici le fait. 

Le 11 Août 1776, il fijt formé , entre les fîeurs 
Pitra , Ckahen & Sarrey ^ une fociété , 011 les deux 
pretniets étoienc feulement en commandite ; l'objet 
commun étoit decomjjofer des liqueurs pour la table, 
& la difttibution s'en faifoit dans une maifon lituée au 
Village de Cucres , près de Lyon , acquife par le (leur 
Courtois le 18 Juin 1775 > moyennant la fomme ds 
I 5810 liv. y compris les frais de l'acquifition. Le fieur 
Courtois y avoit fait des augm^itarions & conftruûioiit 
nouvelles, montant i iSoo liv. & après avoir rompu fa 
fociété avec le fieur Sarrey , il avuii vendu fa maifoa 
aux (leurs Pîtra j Chabcrt & Sarrey , pir a»Sl:e du zi 
Août 117^ , moyennant 1 5740 liv. y compris les aug- 
mentations , conftrudtions & effets mobiliers ; l'ade de 
foriété eft du même joue ; rapportons l'art. II de cet 
a£te) qui a occafionné le procès. 

Tome S. année 1773. Az 
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i> A la fin de la fociécé , le fieuc Sarrey gardera la 
» maifon de CuirtSy fonds, laboratoires , conftrudions 
f> & meubles en dépendans » en tenant compte pour la 
» valeur de la fomthe de 18000 liv. Il gardera auffi 
9> la fabrique ^ fonds de commerce, uftepiiles & mar- 
t% chandifes en dépendant , fur le pied de l'eftimation 
9> c]ui en fera faite amiablement , ou par Experts ». 

La foctét;* , formée entre les fieurs Pitra , Chabert 
Se Sarrey j nr fut pas très paisible ) les deux premiers 
prétendirent ir i fe plaindre du^roifieme } ils for- 
mèrent unedeiVi^ade en diflfblution* de fociété ; & après 
une Plaid©ierie contradiAoire , il intervint, à la Con- 
fervation de Lyon le 8 Mai 1778 , une Sentence , qui , 
en prononçant la dljjolution de la fociété , ordonna que 
les ventes ne feraient faites que par les fieurs Pitra & 

Chabert , lefquels en recevroient feuls le produit que 

la maifon de Cuir es & les dépendances ^ telle quelle a 
été acquife par les affociés du fieur Courtois , refiera 
au JieurSzttty moyennant la fommede rSooo/iv. que les 
alambics^ conflruits depuis ladite acquifition^ & ujlenfiles 
fervants à la fabrication des liqueurs , refieront au Sr» 
S.irrey ^ en en payant par lui la valeur^ fur le pied de 
Cejiimation qui en fera faite par Experts. 
, Depuis rinftant où cette Sentence a été rendue, le fieur 
Sarrey lit s'occupa que du foin de la faire exécuter 
telle qu'elle lui avoir été fignifiée v & le 14 Mai , cette 
Sentence , qui contenoit la didolution de la fociété , fut 

Î oubliée & affichée. Le 2.}', le fieur Sarrey lui-même 
e plaignoit de ce qu'elle n'étoit pas encore pleinement 
exécutée ; & dans Tade qu'il fignifia à ce fujet, il cita 
précifément la difpôfitiop qu'on la vu attaquer depuis. 
Dans le temps où le fieur Sarrey pourfuivoit encore 
l'exécution pure & fimplexle la Sentence, il préfenta , 
le 11 Juin, à la Confervation , une Requête, par 
laquelle il demanda aux Juges qu'ils redifiafTent une 
erreur qu'il prétendoic s'être gliflée dans la rédaâion du 
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Jugement. Cette Requête ne fut pqinc figiiifiée aux 
Ceurs Pitra & Chaben. 

Le Préfident de la Confervatîon en fit néanmoins 
le rapport à la Chitnbre, qui renvoya à l'audience, du 
Il Août; alors le lieur Sarrey communiqua U Re- 
quête du 11 Juin. 

Le Defenfeur des (îeurs Fitra & Chaben , fe préfen- 
tant d l'audience le même jour i z Âoût^ Tiir un atitce 
incident relatif i l'exécution de la Set^.i-ie du 8 Mai, 
on voulut le contraindre à plaider fu, ^U Rcquite dii 
Il Juin , qui venoii d'être fignifice a l'niftant ; & fut 
fon refus , il intervint, fans plus de délai , une Sen- 
lence , donc voici les dirpolîtions. 

Il eft dit » que l'expédition de notre Sentence du 3 
» Mai dernier, fera reâifiée conformément à ce qui 
» a été arrêté & prononcé en notre audience du 8 Mai 
M dernier , Se conformément à l'art. Il de la fcripie 
» de focicté ^ en conféquence, ordonné que ces mots 
j> inférés pat etreut dans noire Sentence , la mjifin 
k i/e Cuires &• les dépendances , tellt quelle a été 
b acquiji par les ûjfoùés du fieur Courtois , rejfera , 
» feront rayés , & qu'il y fera fubllitué ces mots : la 
» maifon de Cuires , fonds , laboratoires ^ conjiruclions 
a & meubles en de'petidans , demeureront à ladite partie 
» lie RieulTet ( le fieiir Sarrey ) en tenant compte pour 
» la valeur de la fomme de iSooa liv, ce faifant , ot- 
» donne que notre préfeute Semence fera infcrite en 
» marge fur la minute de notre Sentence du S Mai 
M dernier ». 

Ainfi , la Confervatîon réformotc fon premier Juge- 
ment: droit qui n'eft dévolu qu'au Jugefupérieur, Les 
Sts.Pitradc Chaben interjecterent appel de ceiie Sentence 
du 1 1 Août 1778 ; la Cour accorda même des défenfes 
de l'exécuter^ & lorfqti'on fut au moment de plaider 
la caufe fur le fond , le fieur Sarrey prcfenta à la Coût 
une Acquêre, pat laquelle il accufe les fieurs Pisra 
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ic Chahert d'avoir falfifit les dijpofitions de la Sen-^ 
tenu du 8 Mai j d'avoir fupprimé du prononcé les terr, 
mes ejfentiels , fonds j conjiruclions & laboratoires , 
qui y étoient employés j en çonféquence , il demande 
aâe de la plainte en faux principal qu'il rend des 
altérations & faljifications comm'rfes par les Jîeurs Pitra, 
Chabert & Chamboux ( c'écoic leur Procureur à Lyon) 
^u aucun d*cux à tinjligation des autres , dans le plu*- 
mitif du difpofitifde la Sentence du % Mai 1778 , no- 
tamment de la Juppreffion qui y a été faite des mots 
effentiels j fonds , laboratoires & conJlruBions \ qu'il 
lui foie permis d'informer , &c. Sur cette Requête non 
communiquée, eft intervenu , /^ aj Février 1779 , ^ry 
rét, conforme aux concluions du fieur Sarrey; les 
fieurs Pitra & Chabert y ont formé opf>oficion » & o9iC 
demandé que ledit Arrêt, & la procédure qui Ta voie 
faivi, fuflent déclaré nuls ; que l'Arrêt à intervenir fût: 
imprimé & affiché , & que le fieur Sarrey fût condamnéi 
en des dommages & intérêts , &c. 

M. Camus y , qui a fait un Mémoire pour les fieurs 
Pitra & Chabert , a divifé fes moyens en trois para- 
graphes. 

11 a foutenu, i*. que la procédure du fieuc Sarrey 
ëtoit irréguliere Se abfolument nulle. 

i°. Que le fîeur Sarrey n'établiffbît aucun corps de 

délit. 

3^. Que s'il exiftoit un délit quelconque, dont le 
fieur Sarrey ait à fe plaindre, il ne pouvoit être le fait 
ni des fieurs Pitra & Chabert , ni de leur Procureur. 

Nous nous bornons à obferver que M. Camus s'eft 
f ur-tou€ étayé dans les moyens de différons articles de 
VOTdonmncè du faux j du mois de Juillet 17} 7. Ver 
nons à l'opinion du miniftere public. 

M. l'Avocat Général Séguier , qui a porté la parole 
dans cette caufe , a fait remarquer la nouveauté de la 
queftion , qui ne s'eft point encore préfentée ^ qui n'a 
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été prévue par aucune Loi , approfondie par aucun 
Auteur j m jugée par aucun Arrêt, lia obfervé que les 
infcriptions de faux connues jufqu'à préfent , n'ont porté 
que .fur des altérations, furcharges & falfîiicatioas vraies 
en elle même , & non pas comme dans Tefpece , fu.c 
le contexte & la fubftance d'une Sentence , qui n*eft 
en aucune manière, altérée^ falfifiée ni furchargée , 
mais que l'on foutient rédigée autrement qu'elle na 
été prononcée. M. TAvocat Général a balancé les in^ 
convéniens qu^il pourroit y avoir à admettre une ac- 
tion (*) de cette efpece j qui laiCTeroit aux Juges in- 
férieurs la faculté de fe réformer eux-mêmes félon 
leur volonté» ou foumettroient à l'arbitraire lexiftence 
des Sentences ou des Arrêts , en conftituant des témoins 
corrompus ou ignorans, maîtres d'anéantir les JUge- 
mens par leur témoignage , Se d'en créer de nouveau)^. 
Il y en auroit pput-être aufli à la profcrire entièrement ^ 
puif^ue ce feroit afTurer l'impunité à ceux qui auroienc 
commis le .délit , & priver j ceux qui en feroient les 
viâimes, des moyens de le faire conftater. 

Dans cette incertitude , obligé de prendre un parti ^ 
M. l'Avocat Général a fait une diftinâion très-jufte 
entre l'infcription de faux, formée contre des Arrêts, 
& celle formée contre des Sentences. Quant à la pre- 
îhrere, comme le préjudice qui rcfulteroit d'un Arrêc 
rédigé autrement qu'il n'auroit été rendu , feroit irrépa- 
rable, il a penféque dans ce cas on pourroit admenre 
l'infcription de faux. 

Mais à regard de celle formée contre des Senten- 
ces , comme les Parties léfées ont la voie de l'appel 
pour les faire réformer j qu'elles peuvent employer pour 
moyens les faits de faux , contre lefquels j s'il y a com- 
meficement de preuve, M. le Procureur Général peut 
rendre plainte. Se pourfuivre les coupables à fa requête , 

(*) lofcriptioD de faux. 

. A4 
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M. Seguier a penfé que , dans ce cas , Tinfcription de 
faux n'écoic pas recevable j & en conféquence » il a con- 
clu à être » reçu oppofant à TArrct du 13 Fév. 1775;, 
» & appellanc de la Sentence du 11 Août 1779; 
a> faifant droit fur fon oppoHtion, déclarer la plainte 
9> & la procédure qui Ta *fuivie j nulle & de nul effet ; 
s> faifant droit fur Tappel , mettre l'appellation & ce 
«9 dont eft appel au néant ^ émendant » déclarer ladite 
'9» Sentence nulle & de nul effet ; décharger les fieurs 
w Pitra 8c Chabert des condamnations contre euxpro- 
9> noncées, fauf au fieur Sarrey à fe pourvoir par la 
» voie de Tappel contre la Sentence de Lyon du 8 Mai 
» 1778 , & à employer fur Tappel les moyens de faux 
99 par lui articulés , défenfes réfervées au conrraire ». 

L* Arrêt de la Cour du 1^ Juiniyj^^aainfipronorf 
ci y & a condamné Sarrey aux dépens. 

M. Gauthier , qui a pris des conclufions pour le fieur 
Sarrey^ n'a point fait imprimer. 

Le Procureur des fieurs Pitra & Chabert a été Me, 
Petit ; & celui du fieur Sarrey , M*. Charbonnier , qui 
a fait un Précis. 

II. 
PARLEMENT DENORMANDIE. 

Entre le Jîeur Lapotre. 

Xt les fieurs Micault > 

Dot d'une fille , confticuée par fon père & Tes frères. 

Suivant l'art. 250 de la Coutume de Normandie, 
» le père & la mère peuvent marier Uur fille de 
^3 meuble fans héritages , ou d'héritages fans meuble, 
f & fi rien ne lui fut promis lor^ de fon mariage , rien 
;7 n'aura >>. 
Suivant l'arc. 15 1 > }> les frères comme leur père 8c 
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^^BTw mère peuvent marier leurs fixurs de meuble fans hé- 
^^Ê w ritiges , ou d'hccicages fans meuble , pourvu qa'etles 
^^^ •» ne foieiit déparagées, ^ ce leur doit fufHre. 
H^ Du mariage de David Pierre MicauU , avec Marie- 
Colombe Merci , forticenc deux garçons & une fille. 

Le 1 1 Novembre 1755» Mar'u-Colomhe Morel 
décéda. 

Le 4 Novembre 1771 , il fut arrête des conventions 
de mariage entre André Lapotre & Marie-Colombe 
MicauU, fille de David- Pierre Micau/t. 

David-Pierre MicauU père, Jofeph & Jacques-David 
MicauU fes deux fils , pro'mireni & s'obligèrent con- 
jointement & folidairement fournit & payer à Marit' 
Colombe MicauU , leur fille & fœiir, une femme de 
éoo liv. pour toute & telle patt qu'elle pouvoit efpcter, 
tant dans la fuccellîon à écheoir du père, que dans la 
fuccefllon échue de la mère: cette fomme fui confti- 
luce pour être la dot de Marie-Colomhe MicauU ; mais 
elle refta dans les mains du père , juCqu a ce que Lapocre 
en donnât bon & fotvable remplacement. MicauU pete 
décéda en 1776- 

Ândré Lapotre intenta une action contre fes beaux- 
freres, pour les faire condamnera lui communiquée 
les forces & charges de la fuccefllon , pour parvenir à 
la liquidation du mariage avenant de fa femme fur les 
immeubles de fa mère; cette action étoit fondée fur 
ce que fa femme avoic été léfee ; c'étoit en effet un 
point reconnu , que Marie-Colombe Morel avoit laillé 
300 liv, de rente à fon décès ;ainfi, la part de la femme 
Lapotre autoic dû être de 1 00 liv. de rente fur la fuccef- 
fion de fa mère ; n'ayant eu que (îoo liv. une fois payées 

tpour ce qui pouvoit lui revenir ,, tant dans la fuccellîon 
a ccheoîr de fon père, que dans la fuccefllon échue de 
fa mère; c'étoit ;oo liv. une fois payées qu'on lui avoir 
données pour fa patt dans la fuccefllon de la mete au 
lieu de zoooliv. 
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Lapôtrt foucenûic que l'article 15 1 4 quelque favo^ 
rable qu'il fût aux frères, ne leur donnoic point le droit 
d'exhéréder leurs fœurs ; qu'à la vérité en leur donnant 
i- peu-près ce qui leur faut , les filles ne font pas re- 
cevables à fe plaindre ;, mais qu'elles doivent avoir ce 
droit quand la léiion eft énorme : autrement la Coutu- 
me de Normandie , qui recommande plus particulier 
xemenc qu^une autre Tégalicé entre les enfàns , feroic 
bleffée. 

Les frères, répondoient par l'article 251 de la Cou* 
tume, &C par l'article 253 , qui porte que » fille ma- 
9» riée ne peut rien demander à Théritier de ies anté- 
1» cefTeurs , fors ce que les hoirs mâles lui donnèrent &c 
» eâroyereat à fon mariage >». 

Us ajoutoîcnt que dans les cas réglés par les loix fur 
le parcage des fucceflions , on ne doit point fe décider 
par les confidérations d'équité ou d'égalité j admifes par 
la raifon 6c par la philofophie , mars par les vues 
politiques qui ont déterminé la légiflation ; que s'écàr*^ 
ter de ces vues ^ ce feroit abolir la loi au lieU de 
Texpliquer. 

Arrêt du 10 Août 1778 , qiA a déclaré Lapotrt &fa 
femme non-rectvables dans leur demande. 

Piaidans , MM, Fremont Qc Ferry. 



II I. 
QUESTIONS. 

JuN exécution de l'Editdu mois de Février 1771 , Con- 
cernant l'évaluation des Offices , les Notaires' de. 
" ' " " de laqu 

^é au G 

•.w.^-. ^ , -- dépofé 

Greffe de la Jurifdiâion ^ ils ont déclaré d'un commua 
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accord, qu'ils ejlimohni leurs Offices la valeurde 4000 /, 
chacun. 

Poftérîeurement à cette évaluation, le fieur B*** a 
acquis un de ces mêmes Offices des lîeurs G***, moyea- 
nant la rente annuelle de 10b liv. payable par ledit fieuc 
B*** , tn exemption de tous dixièmes &' vingtièmes , & 
autres impqfîttons. 

Le fieur B*** a payé cinq années de la rente de loo 
liv. fans retenir les impofitions royales ; aujourd'hui il 
doit deux années d'arrérages de cette rente, fur lef- 
quels il prétend retenir tous les vingtièmes qu'il a 
payé au Roi jufqu'à ce jour , pour raifon de ladite 
tente ,imalgrê qu'elle foit ftipulée payable e/ïf-v^ro^fiofl 
de toutes itnpojltions. 

La difficulté que fait le fieur B*** , préfente la qnef- 
lion de favoir fi , pat l'ade d'atrentement de cet Office, 
dont le prix eft fixé à 4000 liv. on a pu valablement ôc 
fans ufure ftipuler la non-retenue des impofitions loyaleSi 
de même que l'on autoit pu le faire en arrentant tout 
autre immeuble , dont la valeur auroit été arbitraire \ fî 
c'eft vendre cet Office au-delfus de la fixation de 40CO 
liv. & par conféquent contrevenir à la difpofirion de 
i'art. léde l'Edit de Février 1771, que d'en retirer une 
remède 200 liv. exempte de toutes impofitions. 



u. 



_ N Seigneur de Fief, près Fontenay - le - Comre , 
déclare dans fes aveux qu'il tend au Roi à caufe de fon 
château de Vonvant, qu'un tel pofTéde dans fa moa^ 
vance une maifon fujette envers lui à 10 deniers de cens 
Ce a droit de ve'roUie \ on a demandé ce que c'étoJt que 
ce droit. Rêponfe. On en trouve l'explication dans le 
Commentaire de Confiant , fur la Coutume de Poitou , 
\rt. ^f , édit. dej6^^, où on lit. Droits Ip ve'rollie j 
\m JoiU les Droits qu'on appelle DeAroiâ: , à favoir, 
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de contraindre par le Seigneur fes Sujets à moudre leurs 
' bleds à fes moulins. Affiches dt Poitou. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Fromentin , pour U fleur Rivière, Curé 
de la Paroîjfede S te. Radtgonde , Appellant \ 

Contre le fieur Bodin^ Curé de la ParoiJJe de Puiravaux^ 
Intimé. 

\^uELQUES brebis détachées d'un troupeau qui paît 
toute Tannée fur la Paroijfc Ste. Radegonde^ font con- 
daitesfur une autre ParoilTe au moment de mettre bas. 
La dîme des agneaux doit-elle dans ce cas être 
partagée entre les deux Cures f ou le Curé de Puira^ 
vaux eft-il fondé à en prétendre la totalité ? 
>i I • i ■ I II. ■ I ■ ■ — 

Précis de M. Threillard , pour le Jieur Poirot^ Ap- 
pellant \ 

Contre les héritiers de la dame Poirot , fon époufe , 
Intimés. 

ijE fieur Poirot demande l'exécution d'une donation 
mutuelle eh ufufruit , écrite dans fon contrat de maria- 
ge ; les héritiers de la dame Poirot s'y refufent. 

U paroît un Mémoire intéreffant de M. Guillaume , 
pour la Chevalière d*Eon. 

En réponfe i celui de M. Manineau , pour MM. de 
Kercado y^\x fujet de leur généalogie. 

Cette Ipbfe fera inceffammenc plaidée au Châtelet. 
Nous en donnerons la notice dans U prochain N^. 
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V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

■ . - 

Caufes célèbres^ curieufes & intérejfantes^ dt toutes les 
Cours Souveraines du Royaume , avec les Jugemens > 
&c. par MM. des EfTarcs & Richer , Avocats au 
Parlement , & pour lefquelles on foufcrit che\ M. 
des Edarts ^ rue de Verneuil , Fauxhourg St.-Ger^ 

. main , & che:^^ Mérigot ie jeune ^ Libraire , Quai des 
Augujiins , au coin de la rue Pavée. Prix de lafouf^ 

• cription , 18 //v. pour Paris , 14 liv. pour la Pro^^ 
vince. Tomes 5 j 6» 54, , 

L- • ; 
A première caiife du tome $ i eft une accufacion 

d*mcendte; iiôus l'avons rappo'rré^ aux. pages 119 da 

tome 6 y Se 166 du totu. 7 ; nous n'y revienoions plus. 

Danslayc;co/2^^caufe,-il s'agit d'un mariage déclaré 
nul, fur le fondement qu'il manquoit quatre jours au 
temps du domicile requis de Tun des conjoints ,_ fut la 
Paroifle où le mariage a été contrafté. 

II s'agit dans la troïjltme , d'aflaiGShats commis aU 
château de Reville en Normandie. 

Le tome 54 contient deux c;mfes, l*unee(ï une ac^ 
cufarion de rapt , de fédudion. Vautre une demande en 
regrets' d'un Bénéficier, qui a- permuté fa cure contre 
un Canonîcat. 

Nous n'omettrons pas de revenir dans d'autres No». 
fur les caufes que nous n'avons fait qu'indiquer. 



« 

Code de P Humanité' y ou Corps & compilation rai/bn* 
née de Droit naturel ^ civil & politique, contenant la. 
morale univerfcUe , le Droit romain ^ le Droit canonim 
que , le Droit féodal > avec l'HiJtoin littéraire , relà-^ 
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tiv€ à cês fciêiuês^\ par une Société de G^m àe Letcref». 
MM. Bouchard^ Profefleur Royal en Droit; jB^r- 
tran'd , Confeiller de Sa Majefté le Roi de Pologne ; 
Tfchner ; le Ooâeur de Feliçe y AndrUr , B^wron de 
Georgier ; le Chevalier de Jaucoart \ de la Lande j 
J)urand de Maillane ; Mignard de Beaulieu \ Maclaine^ 
Mole » Avocat au Parlement /le Pacis^ ; & plu(ieurs au- 
(r.es Moraliftes y Publicifte$ 8ç, Jurifconfulces » qui n'ont 
pas Youlactre nommés, j vol. in-^^. 

SaugraUip Lamy , Libraires , Quai de^ Auguftins , 
mettront le mois prochain en vente ce livre important. 

VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

f 

lETTRE du. Roi , à Son Àltefft Sérénifftme Mgf. 

l'Amiral. 

Du j Juin 1779. 

sVlo n c o u s I n j le' defir que j'ai toujours eu d'à- 

doucir y autant qu'il feroit en moi ^ les calamités de 

la guerre , m'a fait porter les yeux fur cette claffe de mes 

fujets qui fe confacre au commerce de la Pêche , & 

qui n'a pour fa fubfiftance que les feules reffources 

que ce commerce lui préfente. J'ai penfé que l'exemple 

que je donneroisà mes ennemis , Se qiifi ne peut avoir 

d'autre principe que les fentimens d'humanité qui 

m'animent , les dérermineroit à accorder à la Pèche 

les mêmes facilités , auxquelles je confenticois à me 

prêter. Eh conféquenïe je vous fais cette lettre , pour 

vous dire que j'ai donné ordre à fous les Commandans 

de mes Bâtimens , aux Armateurs & Capitaines de 

Corfaires , de ne point inquiéter , jufqu'â nouvel ordre , 

le& Pécheurs Anglais , & de ne point arrêter leurs 
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Bâtîmens , non plus qua ceux qui feroient charge 
de Poilfoiî frais , quand même ce poiflbn n'auroh 
pas Clé pêche à bord de ces Bâcimens , pourvu tout&^ 
fois qu'ils ne foieiic armés d'aucune arme otTènfïve ; 
& qu'ils ne foient pas convaincus d'avoir donné quel- 
ques lignaus qui annoticeroieni KiieiiKelligence fufpeâe 
avec les Bâtîmens de guerre ennemis. Vous ferea 
connoître mes iiiientioiis aux Officiers des Amirautés 
8c à rous ceux qui font fous vos ordres. Et la Pré- 
fentfi n'étant à autre fin , je prie Dieu , &c. Signe , 
".QUI S. Et plus bas ,DE Sartine. 



Artét du Confeil du. x\ Août 1779 , coHcernant led 
privilèges , fcanchifes , exemptions des Prépofés , Com- 
mis & Employés des Fermes de fa Majefté, Adminif- 
ttaiions & Régies. 



^' 



Arrêt du Confe'd du 10 Mai 1775) , portant révoca- 
\n de la permillion accordée aui; Armateurs , de cirer 
e l'Efpagne & du Portugal les fels nécelTaires ï \x 
pèche àe I4 moi;uQ. 



^ Arrh du Parlement du premier Juin 1779 , qui dc- 
Jaà les alTemblées & fêtes baiadoires dans la ville de 
Ehatillon-fur-Seyvre , dans la Paroiiïede Saint-Jouin, 
ns le Bourg de Vouillé , & dans les autres Paroiilès, 
lluées dans l'étendue de la Senécliaiiffée de Poitiers, 
où il poutroit fe tenir de pareilles airemblées, fous les 
peiuËS portées par ledit Artêi. 



i. 



Arrêt du Parlement ^ du premier Juin 1775, qui fak 
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défcnfes de tenir aucunes foires ni marchés dans lâ 
ParoifTe de Neuville , & dans les autres ParoifTes & 
.Bourgs fitués dans l'étendue du rellbrt de la Séné* 
chaunée de Poitiers , ni de tenir aucunes afleoiblées en 
façons quelconques , les jours^ de Pimanches & Fêtes, 
anhuelles & folemnell6s ;i fous les peines portées par 
ledit Arrêt. 



Arrêt du Parlement du i Juin 1779 , qui homo- 
logue une Sentence , rendue par les Officiers de Police 
de la ville de la Rochelle, concernant les Domeftiques, 
Aubergiftes , Hotelliers , & ceux qui logent en cham- 
bres garnies. 



Ordonnance du Roi du i} Juin 1779, qui défend 
le port d'armes Se les épaulettes à tous Domeftiques , 
& notamment à ceux appelles Chafleurs , Heiduques, 
& aux Nègres. 



Verfaîlles. Le 14 Mai, de M Bérulle fils eut l'honneur 
d'être préfenté au Roi , par M. le Garde des Sceaux 
de France ^ & de faire fes remercimens à Sa Majeflé, 
de la place de Premier Préfidentdu Parlement de Gre- 
noble , en furvivance de M. de Bérulle fon père , que 
Sa Majefté a bien voulu lui accorder. 



^>i^^ 
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PARLEMENT, GR AND'CHAMBRE. 

Entre tes Faiseurs à la Halle j 

Et plujieurs Marchands Fariniers , au nombre de dri' 
quance ou environ. 

Appel d'une Ordonnance de Police , concernant te commerce 
des farines , qui fe fait à la Halle par l'encremife des Fadeurs, 

L/Eux Vafteurs ont celTé leurs paiemens au mois de 
Décembre 1778; une Faflrice s'eft abfeniée au mois 
de Février fuivJnc, Les faillites de ces particuliers onc 
fair perdre, ^ ce qu'il paroîr , plus de 140,000 liv. 
à Jes Marchands, uu Fournillèurs du Carreau de !a 
Halle; pour prtiidre , dansde pareilles eirconftances, un 
parti qui pût leur être falutaire, ces Marchands , au 
nombre de cinquante, ont, au mois de Févriei 1779» 
ptéfemé différens Mémoires à M. le Lieutenant Géiiéral 
de Police, dans lefquc-ls, ils fe font plaints de l'infi' 
iéiitèd'autunsd-.'s Faveurs, établis à la Halle pour la fa- 
riae , par Cappluation que ces Facteurs fe font permife 
ie faire à leurs ajfaires perjonnelUs , des deniers pro-r 
fenans de la vente à eux confiée des farines. 

Ils ont ajouté qu'ils éprou voient une perte de 140,000 
\ct. ("ans ce qui pouvoir être dû à d'autres Marchands , 
qui n'étoient point encore infttuics de leur état de (itua- 
non vis-à-vis des FaiTteurs; & ils ont demandé aux 
Officiers de Police, d'être fecourus dans une Aiuaiioa 
Tome S. année i-jy^j* B 
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auflî fâclieufe , <^ui pourroit leur ôter la faculté de con- 
tinuer rapprovifionnement ; enfin, ils ont expofé qu'il 
ieroit à déiîrer qu'on n'admît aucun Fadeur j qu'il ne 
fût en état de juftifier d'une fortune fuffifante; que pour 
la plus grande utilité^ il faudrait que les Faâeursqui 
e^iftenty produifKTent des états adifs Se pailifs de leur 
fituation ; & qu'enfin il fût tenu des regiftres j où l'on 
pût voir d'un coup-d'œil j le compte de chaque Mar* 
chand, l'arrivée, la vente, le prix de chaque fac, & 
les fommes payées aux Marchands , pour , par eux » 
avoir recours auxdits regiftres en temps Se lieu. 

Ces mémoires ayant été examinés par le Lieutenant 
Général de Police, il s'eft occupé à larédaâion d'une 
Ordonnance j & Ton peut dire av^c vérité que ce Ma- 
giftrat qui féconde avec tant de zèle les vues bienfai* 
îantes du Gouvernement , eft parvenu , en remédiant 
aux abus qui lui avoient été dénoncés j à concilier le 
bien public avec l'intérêt de toutes les Parties. 

Cependant la veuve Barbier j^ fon fils , du Quenel^ 
tous trois afTociés & n'ayant qu'une feule commiffion , 
le nommé Paris , les femmes Guillaîn , Chevalier , la 
lHuve Tenet j Se quelques Marchands Fariniers fe font 
pourvus en la Cour contre l'Ordonnance de M. Le 
Noir. Us ont demandé des défenfes j & Arrêt eft in- 
tervenu le ii Avril 1779 > ^^^ j ^^ recevant leur appela 
a feulement ordonné que les Parties en viendroienc 
à l'Audience. 

Plufieurs Marchands Se Fadeurs fe font joints aux 
Fadeurs Se Fariniers appellans , Se ont interjette , 
comme eux , appel de l'Ordonnance dont il s'agit. 
Mais 47 Marchands -Fariniers font auflî intervenus 
pour en foutenir la juftice. 

La queftion fur Tappel fe réduit donc à fçavoir fi 
l'Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Police 
eft incompétente , & fi elle eft injufle j ainfi que le 
prétendent plafiears Fadeurs. Se Marchands. 



Il 
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Pour foiitenii l'incompéience , les Appellans ont pré- 
tendu que l'Ordonnance de M. Le Noir éroîc un 
régiement , & que les Juges inférieurs ne ponvoient 
en faire. Us ont cité , à cet égard , un Arrcc de la 
Cour, de i66^ , article 6 j, Si. d'aïuces Arrêts qui ont 
profcric une Semence du Châtelet & un Jugement du 
Juge de Milly , qui fcmbloîent avoir craii à des 
Réglemens. 

Quant i rinjiiftiLe qu'ils reprochent à l'Ordonnance 
donteft appel, il paroît, en an^lyfant la dcfenfe des Fac- 
teurs, qu'ils la trouvent, cetre prétendue iiijuftice, dans 
lenumtration & Tex-imen que leMagilîrar de Police a 
été obligé de faire des abus qui s'étoienc introduits 
dans la vente des farines , par leur entcetnife ; il a 
^lUi j pour remédier à ces abus , en donner le détail. 
Il contient des vérités dures, &: c'eft ce qui a blelTé 
: Appellans. 

M. l'Avoci: Général Jo//y de Fleury ^ qui a porte 
!a priroledans cette ciufe, après avoir expoféles diffê* 
reus moyens djs Parties , eft entré dans l'examen des 
<ï articles qui compofenr l'Ordonnance dont eft appel. 
Il a d'abord obfervé, qu'efFeitivemenc il étoît défendu 
auï premiers Juges de faire des Réglemens relatifs à 
l'adminillration de h. Juftice , mais qu'il étoit néai^ 
moins avantageux qu'en certaines matières , fur-tout 
n celles qui regardent la Police des grains , ces Offi- 
iets puiïenr rendre des Ordonnantes provifoires , à la 
large de l'appel \ qu'en examinant leur conduire, on 
voyoit que ce qu'ils avoient fait , étoit très-conforme 
â la Juftice , & ne tendoit qu'à réprimer des abus ; 
que, loin de blâmer les premiers Juges dans cette 
qccalïon j la Cour devoir au contraire les défendre des 
attaques qu'on vouloit leur porter ; qu'enfin , la né- 
«ffitc de l'Ordonnance dont eft appel , çtoit fi évi- 
dente 3 que Ton miniftere exigeoit qu'il conclût au 
Règlement ptojeitc. 

B z 
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La Cour , par fon Arrêt du 19 Juin 1779, con^ 
formémenc aux conclufions de M. l'Avocat Général 
Jolly de Fleury y a adopté^ à peu de chofes près\ 
les 9 articles contenus dans l'Ordonnance du Litute^ 

nant Général de Police » Sans s'arrêter aux oppo- 

99 fitions j requêtes & demandes des Parties de Hut^ 
» teau , Rimbtrt , & Coquebert , faifant droit fur les 
9> conclufions du miniftere public , a ordonné 1®. &c... 
s> Tupprimé le premier Mémoire des Fadteurs de la 
j> halle, ordonné ï'impreflîon, l'affiche & publication 
w de TArrêt à Paris , à Pontoife & autres lieux , &c«. 
99 ordonné la lignification du préfent Arrêt à la Com- 
99 munauté des Boulangers « & TinfcriptionTur leurs 
9> regiftres ; condamné les Parties de Hutteau , Rim" 
33 bert & Coquebert aux dépens envers celles de Mou-- 
» Yicault & de Bonnieres i9. 

Nous n'entendons donner ici qu'un apperçu de 
l'Arrêt prononcé ; iorfqu'il fera imprimé , nous en 
donnerons une notice exaâe. 

Les difFérens Mémoires & Confultation qui ont 
paru dans cette importante affaire , font de MJVIf 
Delpeckj Mattineauy Coquebert ^ Loi\eau&c Meneffier. ' 



Entre le nommé Begard , Journalier^ 

Et le^fieur P*** Chirurgien de Vllôpitai d'une FUlc 

de Picardie. 

Chirurgien rerponfable de fon impéritie. 

15 EGARD, Journalier, ayant eu la jambe caflée, fut 
porté à rijppital de.... pour y être traité. 11 y fut panfc 
par 4e fieur P*** Chirurgien attaché à cet Hôpital. 
Mais foit négligence^ foit impérihe ^ foit toute autre 
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^aufe , la jambe du malheureux Journalier eft reftée 

dans l'état le plus tâcheux. Il s'eft vu eftcopié pour la' 

refte de fes jours , ne pouvant marcher qu'avec des 

béquilles , & hors d'étac de travailler. 

Begard réduira une/lruitionaunî irifte, porta fes pfain- 
tes aux Adminiftrsteurs de l'Hôpital , qui , informés 
fans doute que l'état dans lequel fe irouvoic ce mal- 
heureux , ne provenoir que de ia faute ou de la négli- 
gence de leur Chirurgien , arcêtetenr d'une voix una- 
i]ime,que le fieur P*** confentiroit , fur fes appoin- 
temens , une penfion viagère de 75 Uv. au profit de 
Begard , (inoii que ta place qu'il avolt à l'Hôpital lui 
feroit ôtée. 

Le fieur P*** n'a point voulu faire le facrifice 
qu'on exigeoit de lui ; d a déclaré qu'il aimoic mieux 
perdre fa place , que de conffcntir à un engagement 
qui compromeitoit fa réputation , & le rendoit ref- 
ponfable d'un cvcneinent qui ii'étoit point arrivé par 
fon fait , mais bien par celui de B*** qui y avoit 
dojiné lieu par fon intempérante durant le traitement. 

Sur le refus du Chirurgien , Begard forma fa 
demande contre lui, au Bailliage dePéronne. Première 
Sentence qui j avant faite droit , ordonna la vifite 
de la jambe , & un rapport de Chirurgien. Par ce 
rapport, il n'y eut de lonftaié que l'état d'infirmité 
incurable Ae Begard , fans dire s'il provenoit du fait 
du fieur P*** qui l'avoit traite ; deuxième Sentence 
qui mit enfin Begard hors de Cour fur fa demande 
en indemnité j dépens compenfés. 

Sur l'appel que Begard inicrjetta en la Couc , M. 
l'Avocat Généial JoHy de hltury touché, d'un côté , 
de l'état affligeant de ce malheureux , craignant d'un 
autre côté, de compromettre, fans preuves évidentes, 
_ia réputation d'un Chirurgien d'Hôpital, dont la Ion- 
[ne cxpcrieiKC doit faire préfumer la capacité , a 

iclu, avant faire droit , à une nouvelle viUce & i 
Û5 
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, un rapport fait par les ('hirurgiens de la Cour. Maïs 
te Parlement frappe de l'avis des Admidiftrateurs de 

THôpital de a par fou Arrêt da 3 Juillet 1779 ^ 

infirme la Sentence des Juges de Péronne, en ce que 
fur la demande de Bcgard en indemnité ,. ils avoient 
hiis hors de Cour , émendant quant à ce , a condamné 
le fieur P*** à payer à Begard une penfion viagère 
& alimentaire de 75 liv. & aux dépens. 

L'Avocat de Beg.ird a été M. Rimbert y & celui 
du fieur P**** a été M. de Laune. Il y a des Mémoires 
de part & d'autre. 



TOURNELLE CRIMINELLE. 

Entre ikf*. Montigny , Avocat en la Cour , Plargnant 

& Intimé. 

Et les fiears B & B Accufés , Décktés 

& Appel la ns. 

Particuliers punis pour avoir offenfé un Avocat. 

JLje fieur Ê de G Officier au Grenier 

à Sel de. ..... & le fieur B fe difant Avo- 
cat , fe mêloiént l'un &: Tautre des affaires du feu fieur 
de Q dont M^ Montigny étoit l'Avocat, Celui- 
ci ayant été inguiété & troublé dans l'exercice de fon 

miniftere par les fieurs iî...... & B a obtenu , 

le jo Juin 177^ , un Arrêt de la Cour, qui leur faic 
défenfes de réci'diver, fous peines'de punition exem- 
plaire , les condamne en 200 liv. de dommages & 
intérêts j applicables , du confentement de M^ Mon* 
f^g^y y ^^ œuvres pies » fuivant rindicàtion qui en fera 
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faice pat le Bâtonnier de l'Ordre des Avocats ; or- 
donne que l'Arrêt fera lu , publié & aftïclié aux dépens 
des fleurs B..,.. Se B &c. 

Le Marquis de Chabanne , de Clatnecy , qui , fe 
prétendant offenfé , étoit intervenu pour demander la 
fuppreffion d'un Mémoire de M=. Moncigny ^ a été 
déclaré non-recevable , & condamné aux dépens de fou 
inrervention. 

L'Ordre des Avocats a reçu dans cette occafion 
les témoignages les plus honorables , de la part de 
M. l'Avocat Général DaguelTeau , qui portoit la pa- 
role dans la caufe. 

M'. Montigny a fait un Mémoire & deux Précis j 
& le Procureur qui a occupe pour lui , a été M', le 
Moyne. 



IL 

«PARLEMENT DENORMANDIE. 
,,. Matière de Police. 

jE Juge de Police de Caen avolt rendu une Sentence 
qui , conformément aux Ordonnances , Déclarations 
Qu Roi , & Arrêts du Parlement de Rouen , faifoit 
défenfes aux Cabaretiers, Limonadiers & autres, de 
donner à boire ou de laifTer jouer chez eux les jours 
de Dimanches & Fêtes , pendanr le Service Divin ; 
S; qui leur dcfendoic également de tenir foires & 
niarchés à la campagne, lefdits jours , à moins qu'ils 
n'y fuirent auiorifés par Lettres-Patentes enrégiftrées ; 
d'expofer dans les Bourgs & Villages des marchan- 
difes à vendre , à l'exception du pain , de la viande , 
des œufs & dt;s légumes , dont la vente étoit tolérée, 
pourvu que l'expolirion ne s'eii fit point pendant la 
célébration de la Grand'MeHè & des Vêpres. 
B4 
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' Les Juges de TEleâion de la même Ville » fous 
prétexte qife cette Sentence portoit atteinte aux droits 
de la Ferme , en rendirent une autre qui , fans y avoir 
égard , eti ce qu'elle défencUt implicitement de tenir 
alfemblée Se d expofer dans les Bourgs & Villages des 
marcKandifes à vendre , telles que vin , cidre , poiré , 
bière , eau-de-vie , autres liqueurs , & tabac , les jours 
de Dimanches & Fêtes » autorife les Cabaretiers , Hô- 
telliers, tanc de la ville que de la campagne , ayant 
permifllon du Fermier ou de fes Prépofês , de conti- 
nuer leur commerce en la manière accoutumée , même 
les jours de Fêtes & Dimanches , hors les heures du 
Service Divin ; autorife lefdits Cabaretiers j Hôtel- 
liers , Vinaigriers , Marchands de vin , d'eau-de-vie 
& de tabac , d'approvifionner les lieux d'affemblée ^ 
fuivant l'ufage » d*y expofer Çc débiter leurs boîiTons , 
lefdits jours de Fêtes Se Dimanches , hors lefdites 
heures ^ avec défenfes à tous Commiffaires, Huiflîers 
& Sergens de s'oppofer auxdites ventes , à peine de 
{5<Do liv. d'amende* 

Arrêt rendu en vacation , le 9 Novtmbfc 1778 , fur 
leRéquifitoire de M. le Procureur Général , qui cajfc 
la Sentence des Elus comme nulle , incompétente & at" 
tentatoire aux Ordonnances du Royaume & aux Arrêts 
du Parlement ; fait défenfes d^y avoir égard , fous 
les peines aux cas appartenant ; ordonne que V Arrêt 
fera affiché. 
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II I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Conseil privé. 

Vjt^e/noire de M. Cocho , Jùr une Queflion importante ," 
concernant l'état c'tvtl des Proceftans en France. 

YPour Alexandre Ponce , Procureur au Siège de F'er- 
noux en Fivarais , Oppojant à un Arrêt de cajfa- 

Contre Jean-Jacques Ponce, fon Beau-frere. 

XJans une caufe de cette nature, annoncée par M. 
Cochu , avec lom l'intcrcc qu'elle mérite , nous croyons 
ne pouvoir mieux faire j pour en donner une idée , 
que de cranfcrire ici fon exofde. 

» Il ne s'ell jamais préfenrë une queftion plus im- 
portante que celle fur laquelle le CoiiTeil doîr pro- 
noncer. Elle incéreiïe tous les Ordres de l'Erac \ elle 
rient à tout ce que la fociété civile a de plus précieux. 

H II ne s'agit rien moins que de fcavoir 11 le mariage 
des Proreftans , célébré fiiivant leur Rir, peut être mis 
au rang de ces uniotis fcandaleufes , formées par la 
débauche , & profcrites pat les Loix. C'efl fur l'unique 
fondement de cette afferiion révoltante j & qui réduf- 
roit à l'opprobre une portion conlîdérable des plus 
fidèles Sujets du Roi ; c'eft en alîîmilant ce matiage 
des Pcoteftans au plus vil concubinage , qu'on ofe 
contefter la capacité du fieur Ponce , pour recueillir 
rinftiturion d'ufufruit portée en fa faveur par le tefta- 
ment de fa femme. 

*• Le Parlement de Touloufe a ptofciit avec îndigiiar 
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don un fyfteme qui outrage la nature , les Loix & U 
Religion même. Mais on eft parvenu à obtenir , fur 
Requête non communiquée , la calFation de cet Arrêt. 
U faut donc démontrer que ce préjugé eft la furprife 
la plus funefte qui ait jamais été faite au Confeil ; 
que l'Arrêt du Parlement de Touloufe eft conforme 
aux Loix du Royaume , à celles de la raifon , Se à 
tous les principes ; qu'il ne pourroic être rccraâé y 
fans jetter le trouble & l'effroi dans des milliers de 
familles j Se qu'enfin , l'intérêt public eft le plus puif- 
fant de tous les moyens qui folticitent la confirmation 
de l'Arrêt du Parlement de Touloufe >»• 



Mcmoirc de M. Barré , pour Pierre Chau , Labou- 
rcur , de la PargiJJe de Yenville j Intimé. 

Contre Noël Decroix , aujji Laboureur au même lieu^ 
^ Appellant. 

J.L s*agic de fçavoir (i un Laboureur qui n*eft point 
en état d'avoir des troupeaux à lui , pour confommer 
fes pailles ^ & qui en prend d autrui à cet effet , eft 
obligé de donner la préférence , en hiver comme en 
été y aux troupeaux de fa ParoifTe , fur les troupeaux 
étrangers. 
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Précis de M, Pauly , pour lesjieurs Pollet <& Herrewin, 
AJfureurs à Dunkerque , Appellans. 

Contre le fieur Devinck , Intimé. 

AjORSQu'it y a perte de mardiàndifes alfurées , 
jquelles précamions doivent être prifes par l'AfTu^é ? 
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IV. 

LIVRES NOUVEAUX. 

La Procédure civile du Ch&telet de Paris ^ & de toutes 

les Jur'ifdiclions ordinaires du Royaume , démontrée 

par principes , & mifé en aciion par des formules , 

par M, Pigeau, Avocat au Parlement \ à Paris , 

^V cAcîf la veuve Defaim , Libraire , rue du Foin St. 

XI eft allez ordinaire i ceux qui veulent s'inftcuire 
des affaires & fiir-iour de la procédure , de les éru- 
dier chez les Procureurs , oii leur occupation eft de 
copier des Ades ; de manière que les jeunes gens 
n'acquièrent quelques connoilTances qu'aptes des peines 
& des longueurs qui fouveni les détournent de cette 
étude , ou du moins les empêchent d'y faire de» 
progrès. 

Malgré les inconvcniens de cetre méthode, on la 
fuit volontiers, Scelle produit des avantages; parce 
que toute fcience dont l'étude eft afftijettie à l'expé- 
lience , ne peut s'apprendre que par la pratique. 

L'Auteur a donc confidérc que ceite méthode étant 
la feule propre à former un praticien ^ il ne falloir pas 
l'exclure, mais feulement la dégager de tous les incotivé- 
niens dont elle eft accompagnée. Tel eft le but que 
M, Pigeau s'eft propofé dans cet ouvrage, 

II failoit d'abord écarter les préventions que l'on a 

en généra! . contre la procédure j pour ranimer les 

efprits , & les engager à fe livrer plus volontiers à cette 

^éiude , & c'cft ce qu'il a fait dans un difcours préli- 

^■linaire j où après avoir démontré que la procédure 
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eft la mife en aâion des loix ^i que c'eftpar elle qu*elles 
communiquent leur fecours aux opprimés , & que fans 
cUe les loix feroienc abfolumenc impuitTances ; TÂuceur 
juftitîe la procédure des reproches de mulciplicipé, de 
formalités , de rigidité de règles , d'immenficé de. 
frais Sec. démontre qu'ils lui font étrangers. Il établit 
enfuite les rapports qu'elle a avec le droit civil , la 
nature Se les principes du gouvernement , le droit 
politique , les mœurs , les pafliions , les préjugés j Se 
l'ignorance des peuples , la phyfique & la religion du 
pays pour lequel elle eft faite. . 

La procédure ainfî appréciée , l'Auteur indique la 
manière de Técudier par théorie: l'objet de fon ouvrage 
eft de faciliter cette étude. Il l'a divifé en trois livres : 
dans le premier , l'Auteur confidérant j qu'avant d'en- 
tamer un procès , il eflf à propos de voir Ci on peut , 
l'éviter , indique trois moyens d'y parvenir j qui font 
les offres , la tranfaâion Se le compromis. 

Les règles générales de la procédure , c'eft-à-dire 
celles qui peuvent s'appliquer à toutes fortes d'affaires, 
font la matière du fécond livre, qui eft , comme l'ordre 
judiciaire , divifé en quatre parties principales : là pre- 
mière traite de la . demande afin d'obtenir le fecours 
delajuftice; la féconde développe les différentes voies 
ar lefqiielles le Juge découvre la vérité qui doit être 
a bafe de fon jugement ; la troifieme explique ce 
qui concerne le jugement : la quatrième enfin détaille 
les moyens à employer contre le condamné pour \'o» 
bliger à exécuter ou fouffrir l'exécution du jugement , 
s'il ne veut pas s'y foumettre. 

Mais comme chaque affaire , indépendamment de 
l'application qu'elle reçoit des règles générales , 
t encore fes règles particulières tirées de fa propre 
nature , il convenoit de les expofer pour préfenter 
le fyftême entier de l'Ordre judiciaire , Se c'eft ce que 

9^ 
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TAuceur a fait dans le troidcme livte > où il expofe 
les détails de chacuNC de ces affaires , ne patloiis que 
des deux plus confidérables. 

La première eft la féparatioii de corps , & celle 
des biens etiire époux. Pour difttibuer cène matière 
dans un ordre méthodique , l'Auteur a défini le ma- 
riage ; il y a trouvé le principe & le germe des obli- 
gations des époux , foit communes , foit particulières 
Se il les a dctaillées dans un premier titre ; dans le 
fécond , il a examiné & pofé les cas où ces obligations 
pOHVoienc erre enfreintes de manière à nécefliter un 
recours â la Jufiice ; dans le cioifierae il a traité des 
réparations de corps A: de celles des biens , qui font 
les remèdes que la Jtiftice apporte à ces infradions. 

Une autre matière plus étendue Se d'un ufage plus 
fréquent , eft expofce eufiute ; ce font les aâes Se for- 
malités occafionnés par l'ouverture d'une fucccllîon : 
l'Auteur explique ceux qui font depuis le moment da 
décès jufqu'à celui où les intéreflcs dans la fucceffion 
reçoivent ce qui leur appartient , tels que lefcellé, 
l'inventaire , la vente , les comptes , partage , & lici- 
tatîon des biens dç la communauté & de la fucceffion • 
ce que doivent faire les douairiers, héritiers, donataires 
légatîires, exécuteurs leftamentaires Se créanciers. 

Le Livre de M. Pigeau nous paroît effentiel ; il 
eft déj:i connu avantageufemenc, te nous ne doutons' 
pas qu'il ne foit recherché par cous ceux qui, fe 
deftinant d l'Etude fcche de la Procédure , voudront 
fe procurer les meilleurs fecours en ce genre. 
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Injhuclion facile fur les conventions , ou notions Jimples 
fur les divers- engagemens quon peut prendre dans 
la fociété , & fur leurs fuites \ Ouvrage utile 
aux Gens d^ affaires , Bourgeois , Négocians , à tous 
Chefs de famille , & aux jeunes gens qui fe dejlinent 
4ZU Palais* Ptf r yW. de Juffieux de Monduel. Quatrième 
Edition revue , corrigée 6» augmentée de réflexions 
fur les principfs de la Jujlice , du même Auteur. 

A Paris , chei le Clerc , au Palais , à la Prudence^ 
Prix 3 /iv. iif relié. 

JL'aut£ur de ce Livre qui convient i cous les gens 
tle bon fens , & il s'^n trouve dans tous les états , a 
ajouté ï cette Edition des modèles dé quelques aâes 
que les particuliers peuvent être dans le cas de paflcr 
entre eux , comme vente , louage , promeflè , eau- 
tiont4k&ent , quittance , cranfport , ceuion ^ &c. & y 
a joint des obfervations utiles. 

L'explication de quelques term^ de Palais j qu*il 
a été flbligé d*employ^ » fe trouve a la fin du volujne , 
dans une table alphabétique. 

Les Réflexions fur les principes de Ut Juflice y ont 
été fuggérées à l'Auteur par le célèbre Chancelier Da*- 
guejfeau qui , dans Ton Injiruciion fur l'Etude du 
Droit , s'exprime ain(i : 

» On pourroit recueillir dans un très-petit volume 
» toute la fubftance de ces principes généraux ^ qui 
» font diâés par la loi naturelle , & qui influent fur 
» toutes les décidons des Juges >». 

L'Ouvrage de M. ^^ Jujfieux de MontlueltCz, que 
J20 pages, & il eft divifé en trois parties. 

Première Partie. Des Loix en génér.al. Des^ di- 
terfes efpeces de Loix. De toutes ces efpeces réduites 
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à deux. Des divers objeis des Loix. Des Etudes qui 
y ont rapport. 

Seconde Partie. Des Sources de nos Loix. Du 
Droit Romain. Des Coutumes. Des Ordonnances. 
Des Arrêts. Des Ufages. Des Auteurs. 

Troificme Parûe.DES Jugemens. De l'Exercice de 
la Juftice. Des Fondions des Juges. Des Sources des 
Procès. Des Maximes de décilion. De la Juftelle de 
cette partie de l'efptit qu'on nomme Jugemenr. 



LEGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Parlement du ^ Janvier 1779, qui défend 
les Jeux de hafardj dans la Ville de Donzy; ordonne 
que les Jeux de Billard feront fermes à fept heures 
du foir en hiver, 6c à neuf heures en été ; & fait 
défetlfes à toutes perfonnes d'^ faire aucuns paris. 



Arrêt du Parlement du ij Janvier 1779, qui fait 
défenfes de mener paître en aucun temps les moutons 
& brebis dans les vignes , bois & builFons , ni aux 
environs des haies , & dans les jardins y prairies Se 
vergers » fous les peines y portées. 

Arrêt du Confeil du 7 Mars 1779, concernant 
l'Adminiftration de la Caiffe d'Efcompce. 

Lettres-Piitentes du Roi du mois de Mars 1779 , 
regiftrées en la Chambre des Comptes, le 21 Avril 

Ej concernant la Comptabilité des Revenus Se 
ions de la Principauté de Dombes. 
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Edit du Roi du mois d^ Avril .1779 > regiftrc en U 

Chambre des Copipces & en la Cour des Aides, 

portant création d'une Charge, de Major , de deux 

. Charges de Brigadiers , & de deux Charges de Sous* 

Brigadiers des Gardes de la porte. 

Ordonnance du Roi du 8 Avril 1775 , concernant 
les Gardes de la porte. 

Arrêt du Confeil du 17 Avril 1779 y pc/ur la Li- 
quidation des dettes des Chanoines Réguliers de U 
Congrégation de France. 

Arrêt du Confeil du 1 Mai 1779 j qui ordonne la 
démolition d'une halle dans la Ville de firay^fur- 
Seine ; & que le . marché qui s'y tient , fera trans- 
féré dans un autre lieu de la Ville. 

mm^Êi^m^mm,ÊÊmmmm,^mmmÊ^mmmmmm^Êmmmmmmmi^^mm^m^mim^mm^^.^m,^mmmmammmmmmmÊmm^m « 

Arrêt du Parlement du i) Juin 1779 > qui fait 
défenfes à toutes perfonnes de jouer les Jeux de Clefs 
ou £jfc^ dans l'étendue de la Juftice de Chamarande» 
ni dans aucun autre endroit j fait pareillement défenfes 
aux Cabaretiers , Aubergiftes , &c à tous autres Parti- 
culiers , de foufFrir qu'on joue ledit Jeu dans les 
maifons , cours ou jardins , fous les peines portées ' 
par ledit Arrêt. 

Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On foufcrit en tout temps, pour cet Ouvrage, chez le Sieur 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacqueç , 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port ,. à M. 
Mars , Avocat au Parlement, les Mémoires , Confultations, 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & l'on trou- 
vera aufli chez lui des quittances d'abonnement. Sa demeure 
eftRui SAiKT*j£AN DE Beauvais, vis-à-vis le Collegd» 
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CHATELET DE PARIS. 

Cau/i entre Dtmoifelle d'Eon da Beaumoiu , Chevalière 
de St. Louis , Cap'uaim de Dragons & des . Volon- 
taires de l'Armée , Aide- de- Camp de -MM. Uê 
Maréchal , Hue & Comte de Broglie , Minière 
' Plénipotentiaire de Frâme auprès de la Grande- 
Bretagne , Avocat au Parlement , à'c. 

Et Mejflre le Séncchat-Kercado ou Carcadoj Comte 
de Carcado , Maréchal de Camp ; £• Mejjîre le 
Sëoéthal - Carcado - Molac , Marquis de Molac ,' 
Maréchal de Camp. 

\_/K eft avide de connoîtce tour ce qui tient i une 
perfonne célèbre. Elle inréreire jufques dans les moin- 
dres cvénemens de fa vie ; & , ce qui n'eft fouvent 
que très ordinaire j acquiert j par fon moyen, une 
importance qui ne fetoit point remarquée dans toute 
autre. 

^^ Tous les difcoiirs font de': fottires , 

^^^ Fartani d'un homme fans éçhi ; 

^^V Ceferoient paroles exquifes, 

^^V Si cVloit un grand qui parlât. 

^^V Molière, Amphiirion, 

^^ÊTomt S. année 17751. C 

^- ■ ■ ■ 
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La Chevalière cTEon a. un procès; fa^ caufe eft fimple; 
elle n'a rien d'ezcraordinaire ; (on Mémoire fe répand. 
:Que concienc-il f Ceft ce que coût le monde veuc fça- 
voir. Nousne'fommes pas moins curieux que lès au- 
très , 6c nous allons dire ce que nous en fçavons ; 
nous avons de très bonnes raifons pour cela. Lé Mé- 
moire efl: i la première perfonne. 

» Il femble oue la nature fe plaife i foumettre 
s> certains individus aux plus bizarres accidens ; qu'elle 
«> les ait formés pour tenir le fort en haleine^ & 
» que leur deftin foit d'être le jouet confiant du 
» caprité de' Ik fortune. Les chofes les plus (impies \ 
t» les aâes les plus indiiFérens , tout eft événement 
m peut' dejpareils êtres. 

>} Je dirois que tel eft l'aftre.foos lequel je fuis 
9> née ^ Cl nous étions encore dans ces fiecles^ où 
» Ton croyoit aux aftres. Toute ma vie à été femée 
$9 d'incidens divers , tant j'ai éprouvé de révolutions » 
jt tant mes démarches , celles même auxquelles j at« 
99 taçhols le moins d'importance » ont eu quelquefois 
99 des fuites effentielles. Jd n'en rapporterai pour exém- 
99 .pie i que le procès que j*èflrme'>aujourd'htti. Le Lee- 
99 teur jugera» s'il eft poflible de Texpliqueir autre- 
99 ment , qu'en le regardant conime un eftet de cette 
99 fatalité, qui me pourfuit. 

99 Apifèfe'ivôîf cônfàcré mes veillés & mes travaux 
99 à Tutiliré de^ftlôn Pays ; après avoir ufé mes jours 
ft au Service de mon Roi , d'un Roi qui m'avoit 
99 donné des marques de confiance , encore plus flat- 
» teufé^ qu'honorables, j'étois enfin de rétour dans 
99 ma Patrie. La paix & la guerre m'en avoient égà« 
99 lement tenue éloignée ; &: la douceur de fon féjouc 
9» dont j'avois été fi long-renips privée ^ n'étoit peut- 
99 être pas le moindre facrifice que je lui eufie fait... 
t9 L'accueil que je reçus... ouvrir toutes les avenues 
M de mon ame aux impreflions de la joie. Bientôt..,. 
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^Hp Animée par le déCir violent de manifeftet mon dé- 
^ » vouemeiic... à ma. Patrie, je me rendois la juftice 
M que jamais cette foiblelTe qu'on prcce , ou plutôt 
Il qu'où donne i notre fexe , pour fe ménager peut- 
n Être enfuite le philîc de la lui reprocher , n'avoic 
Il iiahi mon zèle , ni fur le cerrem mouvant des 
M cours , ni fur le théâtre meurttter des combats ; 
» & dans les conjonâures préfeiues , le fang qui me 
•a tefte , accoutumé de couler pour mon Souverain j 
N bouillonnoic d^ns mes veines ; je venais de deman- 

tder la permiffion d'aller te verfet volontairement, 
fous les yeux du célèbre Comte d'Orvilliers 
Telle ctoit la situation de la Chevalière d'Eon^ 
tfque le Heur de la Fortelle lui dénonça une allîgna- 
m , un Mémoire i. confutter , une Conruliation , &c 
[ité une procédure. Voici pourquoi. 
Le licur de la Fortelle ^ Lieurenant-Je-Roi de St. 
Rerre-Ie-Moutier , avoit le priviléfjc d'un Ouvrage 
qu'il fe difpofoir à publier ioas le titre de FaJIes 
Mtlicaireî , ou Annaits des Chevaiiert des Ordres 
Royakx & MUuatres de France. 11 vouloit joindre aa 
nom de chaque Chevalier , une notice de leurs ao- 
~bons perfonnelles , de leurs familles & de leur état 
jfauel. Il demanda à la Denioifelie d'Eon des renfei- 
^emens fur re qui pouvoit la concerner. Elle lui 
remit différens mémoires. Avec ce fecours & ceux 
qu'il lira de quelques Ouvrages périodiques, il com- 
pofa un Précis de fa vie militaire , politique- & pri- 
vée ; & comme au nombre des pièces qu'elle lui 
avoir confiées , il fe trouvoit un volume contenant Ix 
généalogie , drelfée en 1765, fut pièces authentiques , 
par M. de Palmcus , Secrétaire du feu Prince de 
Coniy ; le iieur de la Fortelle trouva tout Cmple de 
l'inférer en entier dans fon Ouvrage. 

I Fondé fur des prob:ibiliiés , for des conjeûures hîf- 
iques> le fîeur de Palmeus avoit choifi un fameux 
. 
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héréfiarque , appelle Eon de t Etoile , condamné au j 
Concile de Rheims où il avojt ^cé amené du fond 
de la fit^cagne , pour le meure â k tcte des Auieucj J 
de la Demoifelle d' Eon. | 

)i Le pcenjier de la Maifon â'Kon , dit Palmeus ^ \ 
'.u patoîc dans tonde l'Etoile^ Gctinlhomme BieTon, 
M condamné connue hécctique.,,.. le ii Mais 1148, 
M par le P:ipe tugene lll , &c.... " 

» Les païens â'Eon de l'Etoile , qui l'avoienc '. 
» fuivi , honteux de retourner dans leur Patrie » 
.w s'éiablirenl aux confins de la Champagne & de la 
») Bourgogne ; mais ils ont coujoucs confervé leUr 
M nomprimitif & les trois étoiles d'or pour arm^s parlan- 
n tes , auxquelles ils ont ajouté un toq an naturel , " 
» tenanc.én fon pied dexcre levé un cœur enôammé 

k» de gueules , au chef d'azur , fymbale de la vigi- | 
.s> lancé. d'ÊîJw de t Etoile ^ avec cette dcvife ; yigit ' 
3> & aud^ix y &'c. j 

V M Pluiîeors des Suivans d'Eon de f Etoile , s*é[a*- ' 
M bliient far le fin.ige de Laindry qui , depuis cctce 
3> époque , eft appelle les Bretons , dépendans de j 
» l'Ëleâioii da tonnerre^ d'autres s'établirent fur le 
>î: lectitoirè de Ligny , même Eleûion , auquel on 
«> donna le nom de la Chair au Diable, parce qa« 1 
H-l'accufation d'Eon. portoit qu'il étoit Magicien», 

Palmeits 'qui s'eft vu dans l'impoilibilité de déiigner 
celui qui vint immédiatement après Eon de l'Etoile s'éta* 
blir en Bourgogne , en eft convenu de bonne foi. Mais 1 
ayant fait des perquilitions plus heureufcs en Bretagne , 
il a prétendu M que la Maifon à' Eon qui en eft origi- 
P naire , s'y eft divifce en piulîeurs branches , dont 
M les principales exiftent avec grande diftindtion dans i 
J» la Maifon iHEon-lc-Sénéckal ^ qui > après le Cen- ' 
» cile de Rhcims , changèrent leurs armes Si. le nom J 

I» A'Eon , pour prendre celui de Sénéchal , charge j 
M qui était , depuis un temps immémorial , héréditaire j 
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«' dans leur Maifon ; qu'on a joint depuis à ce nom 
*> ceux de Kercado i de Molac, de Kergiiizé ■' , Se 
celui qiie Paimeus indique comme la tige des Eons- 
'> le Sénéchal, c'eit Daniel Eon, Chevalier, que i'Ab- 
" baye de Bon-Repos , félon l'aâe de fa fondation , 
« met au nombie de fes Bienfaiteurs , & qui vivoit 
l 1» en 1184. 

H'. Telles font les allégations qui ont excité les plaintes 

^Me MM. Loiiis-Gabriel le Sénéchal Carcado , Comte 

■ de Carcado , ■S' Corentln-Jojeph le Sénéchal-Carcado- 

Molac , Marquis de Molac. Us ont fait affignec le 

fieur de la Ferttlle , au Châtelet , » comme ayanc 

» le plus vif intérêt de f.iite revenir le Public fur 

» de femblables fauffeiés & erreurs j qui pôtioiene 

M coup à l'honneur de leur famille , à ce que le- 

I H dit fienr fût tenu de prouver les faits par lui 

w* xvancés , ou de s'en rétiaifter publiquement, d'en 

Bm faire la réparation la plus authentique aux deman* 

»» deurs , finon, que la Sentence à intervenir feroic 

M imprimée , publiée & affichée par-[out où befoin 

M feioit, aux frais dudit fieur de la Foftelle u...- 

Le fieur de la Fortdle , pour fe défendre , a dé- 
clars qu'il n'écoit point l'Auteur de la généalogie de 
la Demoifelle d'Ecn^ que c'étoit le fieur de Paimeus ; 
qu'il n'avoir entendu en adopter , ni en critiquer les 
raifonneraens , non plus que les autorités ; qu'au 
furplus , cela ne le regardoit pas, & qu'il alîoit dé-, 
noncer à la Demoifelle d'Eo/i une contefliatioo mil 
engagée contre lui. 

Telle eft la caufe de la Demoifelle d'Eon. Si 
Paimeus ccoit vivanr , elle lui dénonceroît les pour- 
fuites qu'on dirige contre elle. Son objeï eft donc 
aujourd'hui de juftificr les afTertions de Paimeus ; elle 
divife fa dcfenfe en cinq pa^iigraphes que nous allons 
feulement indiquer, _ 
Dans Is premkr paragraphe j elle répond aux dif- 



à 



1 

do. M 

de la V 



jt GAZETTE 

iîcullés propofées conire le fyftème de Patmeint , diC- 

ficultés , qui font inditfcrentes à MM. de Carcado, 

Dans le fécond, elle établie que ni le fieur de 
Fortelle , ni elle-même ne peuvent être lenus des 
faits de Palmeus, 

Dans le troifiemt ^ elle foutient que MM. de Car- 
cardo ne font pas en règle vis-i vis de Palmeus , 
qu'ils ne prouvent pas riutécêt de leur rcclainaiion. 

Dans le quatrième , que leurs plainies ne portent 
que fur des chimères. 

Dans le cinquième , .enfin, qu'ils doivent de la re- 
connoilTànce 2 Palmeus. 

Le Mémoire que nous annonçons , eft de M. Guil- 
laume. Il eft cetminé par une Confultation fouferite 
de MM. Guillaume , Taillandier & Sarradky , dans 
laquelle ces Jurifconfultes eftiment que MM. de Car- 
cado doivent être déclarés non-retevables dans leur 
a<5tion ; que les imputations qu'ils ont faites â Palmeus 
d'altérations Se de falCificacions , font dénuées de tout 
fondement; que d'après l'aveu qu'ils font eux-mcmes 
dans leur Mémoire , que l'Auteur (*) de la Vie de 
la Demoifelle d'Eon ne sejl fùrement pas propojé 
d'offenfer ni de calomnier la Maifon le Sénéchiil ^ & 
routes les grandes Aîa'ifons auxquelles elle tient ; que 
d'après cet aveu de l'innocence du lîeur de la Fortelle^ 
ils n'ont pu conclure contre lui , comme on l'auroit 
feit contre le plus iiifigiie calomniateur , à des réiiac- 
tations , réparations publiques , imprejjton , affiche de 
Sentence , &c, que , quand MM. de Carcado prouve- 
roîent qu'ils ne defcendent point d'Eon de l Etoile j 
&: qu'il efl injurieux pour leur Maifon, qu'on leuc 
donne pour fouche un Gentilhomme du douzième 
iîecle , qui a erré dans la foi , il fufEroit , pour 
écarter leur réclamation , que M. de la Fonelle n'ait 

(*) Le fieur de ta Forcellt, 



À 



I 



' PESTRIRUNAUX. ;, j 

p^is eii , comme ils en conviennent , le defTein de tes J 

oflenfer j que dans une matière qui n'ctoit poiiiE de i 

(on rellori , il n'ait rien écrit que d'après un homme J 

de l'art , aiiili Eéncralemtnt eftimc que l'ctoît Pal~ { 

mtus \ & qu'à l'égard des réparations que la Demoî- l 

felle A'Eon a droit de prétendre, pour' l'offenfe que i 

lui ont faite MM, de Canada j foit dans fa perfonne, j 

foit dans celle À' ton de i'bwile, elle lailTe au Minif- i 

lere public & à fes Juges , te loin de la venger. | 

Nos Lefteurs feront inftrnits de l'événement de | 

cette affaire, qui fera incclTàmment plaidce. \ 



11- 
PARLEMENTDE NORMANplE. 



Ijévocai qui n'ejf point Jur le Tableau , peut-il , pour 
. fe jufiijier d'imputations qui lui font faites, deman- 
der à cire entendu dans une affemblét générale de 
' VOrdre ? 



L 



fieur T.... des N.... avoir été reçu Avocat aa 

Parlement de Paris, en 1751 , mais il n'avoit point 
été infctit fur ie Tableau. U traita d'une Charge de 
CommiiTaire au Châtetet de Paris , & folllcita en- 
fuîte l'agrément de la Compagnie , qui le lui refufa. 
Il fit afllgnec les Commiflaires , afin qu'ils eulfent â 
le recevoir parmi eux ; & par Arrêt du 9 Juillet 
177J , il fut autorifé à fe pourvoir en la Grande 
Chancellerie , pour ohtenir des proyijions , 6* être en- 
fuite refu audit Office ("). Le lieur T... ne jouit pas 

VÙL Denizart qui rapporte cet Arrêt ,, avec not;. 
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long-temps de cette efpece de triomphe , & il croît 
réfervé a d'autres cataftrophes \ enfin , il voulut fe 
fixer au Barreau de Rouen : Se comme ion admiffîon 
faifoit des difficultés , il demanda à s'expliquer. L'Or- 
dre des Avocats du Parlement de Rouen nomma fix 
CommifTaires pour l'entendre. 

La )uftiBcacion du fieur T... ne fatisfit pas les Com« 
miflàires. Il' préfenta plufieurs fuppliques, ic fut en* 
tendu à différentes fois avec auifi peu de fuccès. 

Enfin, les Députés firent leur rapport dans une 
fiflfemblée générale de l'Ordre. Le Heur T... faifit ce 
moment, pour donner une nouvelle fupplique, par 
laquelle il demândoit à ^tre écouté. On mit un néant 
fur fa Requête. 

Il fe pourvut par appel au Parlement de Norman- 
die, 8c demanda d'être infcrit fur ce qu'on appelle 
ia petite Feuille , ou à être admis à faire fon Jiage^ 
Se en cas de difficulté , qu*il fût ordonné qu'il feroit 
entendu pour fe juflifier des imputations qui lui 
étoient faites ; & , par provifion , qu'il feroit auto- 
rifé â faire les fondions d'Avocat- Enfin ^ il rédui- 
fit fa caufe à la queftion de fçavoir, fi un Avocat 
reçu , foit au Parlement de Paris , foit d celui de 
Rouen , ne pouvoit pas exiger d'être entendu en plein 
collège. 

On lui répondit que l'ufage du collège de Rouen , 
conforme i ce qui fe pratique dans les autres , & 
même par les M agiftrats à l'égard de leurs Membres, 
eft de faire la diftindion que voici. 

Lqrfque c'eft un Membre du Corps , qui eft accufé 
de faits a(Iez graves, pour mériter d^être retranché 
du Corps , s'il ne fe juftifie jpoint , il doit être en- 
tendu en pleine aflemblée , parce que c eft au collège 
quHl eft cité, fi c*eft un Avocat; Se aux Chambres 
aflbmblées , (î c'eft un Magiftrat ; c'eft à tous Tes 
Confreies qu'il doic rendre compte de fa conduke^ 
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Mais fi c'eA un fimple Caiitiid^c qui demande à 
être admis , c'eft vis-à-vis des CommilTaires qui lut 
font donnés , qu'il doit fe juftifier (*) 

Par Arrer du 17 Décemhrt 1778 , l'appel du Jitu* 
T.... fut mis au néant. 



Il I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Conseil d'Etat. 

Mémoire de M, du fioifmartin , pour le Jîcur Dagneaux, 
Marchand à Ci\ors. 

Contre Us Doyen , Chanoines & Chapitre de tEgliJt 
Métropolitaine de Rouen. 

JLje Chapitre de Rouen , qui prétend avoir un droit 
de bannalité fut les Habitans de Gizors , a prétendu 
interdire au fieur Dagneaux la faculté d'avoir un ma- 
gaiîn de farines dans cette Ville , & d'en vendre aux 
nabitans , à moins qu'il ne f^de moudre aux mou- 
lins bannaux du Chapitre tous les grains dont ÎI 

I Tendra la farine. 

I Arrêt du j Mai I77J , qui, en prononçant fut 
le commerce des grains & farines , relativement aux 

ibannaliiés , accorde au iieur Dagneaux & à tous au- 
tres la faculté de faire commerce & entrepôt de grains 
& farines dans ladite Ville de Gixors , fans payer 
aucun droit audit Chapitre , pour raifon dudit com^ 

* 

(■) Cefl auin ce qui Ce pratique cooftammeut dani l'Ordre 
du Avocats , au Parlement de Paris. 
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merce , fans préjudice toutefois du droit de bannalité 
dudit Chapitre. 

On trouve cet Arrêt cke:^ Knapen & fils , Lib. 
Jmprim. de la Cour des Aides j au bas du Pont St. 
Michel ; & che'[ Simon , Imprim. du Parlem. 



PARLEMENT DE PARIS, 
TOURNELLE CRIMINELLE. 
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Mémoire de M. Gorguereau j pour le Curé de... 

Appellant. 

Contre M. le Procureur Général. in-4<^. \^6 pages , 

St. Auguftin. 



L 



s Curé de... accufô de profanation & de préva- 
rication dans fon miniftere , a été renvoyé en étac 
d'ajournement perfonnel devant le Lieutenant Crimi- 
nel de Bourges , pour y être fon procès parfait juf- 
qu'à Sentence définitive j fauf TappeL 

Le réfultat du procès inftruit à Bourees , eft une Sen* 
tence qui condamne ce Curé à être admonefté , & en 
200 1. d'aumône. Le Curé eft Appellant y le Subftitu^c de 
M. le Procureur Général Teft aufli k minimà ^ & Tobjec 
du Mémoire eft de juftifier le Curé , & d'obtenir fon 
abfolution. 

Nous fouhaitons que cet Ouvrage rempliflTe aaprèr 
des Juges & du Public l'intention 'de T Auteur* Sa 
mafTe rolutnineufe ne doit point effrayer ceux qu| 
chercheroienc a connoître l'affaire. On peat^ fi l'on 
veut , paflèr les 6x premières pages » qui ne forît > 
à proprement parler » qu'une efpece de difcours pré- 
liminaire j confacré à l'apologie du Curé de.t.M««- & 
entremêlé d'épifodes. 
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Ce Mémoire annonce du îr.ivaîl, de la patience 3c 
racme du talent pour la difcuilion i il eft feulcnieiic 
à dcfirerj ainfi que nous l'avons déjà die , en exami- 
nant une autre produilion de M. Gcrguereatt , qu'il 
fe tienne en garde contre l'cnîlioufiafme qui vient 
faifir ordinairement un jeune compoûieur. Ce n'eft 
point avec de grands mois , ni des tirades empoulées , 
qu'on porte la conviction dans les efprits. 

L'apoftrophe eft une figure que le Défenfeuc du 
Cure de., emploie irop frcqtienmient ; Magiflrats 
Jubalurnes , (Officiers du Bailliage de Bourges) 
réponde-^ à la Religion étonnée de votre jugement. 

En s'adreiTànt aux Magilttats de la Cour , il s'écrie : 
Souverains Vifpenfateurs de la Jufiice ! vaut n'inte- 
foge^ perfonne , vous ne vous arrêie^ tju'aax faits ! 
vous lire:^ , & vous fréinire\ d'indignation ! C'efl en 
apportant une ame neuve & cxerTipte de louie affec- 
lion étrangère j que vous balancere"^ dans votre fagejfe 
Us malheurs eu les crimes du Curé de. „..! Hommes 
jujles ! vous ia/Jfere^ couler Jur vos cœurs les illujions 
du menfonge , fans permettre quelles s'y impriment ; 
& toujours vous fercf vous-mêmes! Page 5. 

Ju^es de la terre, tremble':^! P^ctre fagejfe garantit 
le précieux dépôt qui vous efi confié de nos plus chefs 
Intérêts. Mais vos lumières font celles de l'homme ; 
vous-mêmes & vous feuls en connoiffe^ Us bornes. Ici^ 
Us manauvers font infinies. L'hydre de l'impofture em- 
prunte toutes Us faces ; 6' c'eji ea fubjugant jufqu'à. 
votre Religion , que la calomnie prétend écrafer l'inno- 
cence. Pag. 59, & 60. 

L'exclamation n'eft pas moins familière i M. Gor- 
pitreau. On la trouve à prefque toutes les pages de 
ion Mémoire. 

Non, il n'eji point fou ! (le Curé de ) il efi 

Gère ! pAg, i. Quoi! L'impofiure, la haine^la calomnic.J 
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Les Hojlies facrécs,... difperfées cà & là .. avec fureur.^ 
V admonition,.. ! Page j . 

Si dans la confidération de V awtnume ^ des angoi" 
fes j des larmes & de l* extrême mifere du Curé ae.... 
il nous arrive de fentir vivement les atrocités de fes 
ennemis , ou t horreur de fon érat , ils prendront notre 
profonde affliction pour du ckarlatanifme , & nos fen* 
timens pour des penfées ! Page 4. 

^h ! Malheur ! Malheur au foible qui j ne comptant 
que fur fon devoir^ ofera élever la voix ! Pa'ge io« 

Ah ! Que va faire le Curé de... ! Quel courage ! Quelle 
intrépidité de confcience ! Pag. ^7 & 44. 

Quelle fureur ! Quelle barbarie ! Quelle infolence ! 
Quel acharnement ! Quelle tfbfurde contVadiSîon! Quelles 
terribles inconféquences ! Quelle autre difparate ! Quelle 
ex)agération ! Quelle inexactitude dans les déduSions ! 
Page 52. 

Mais la precijion ! Mais la brièveté ! Mais fimpa" 
tieifce des LeSeurs ! Page 9 } • 

iEnfin , nous fommes donc arrivés au terme de cette 
irhmenfe carrière ! Que de chofes intermédiaires ! Que 
de malheurs d'une part ! De l'aptre , quel acharnement ! 
Quelle rage ! Que d'atrocité! Quelle filiation d'horreurs ! 
Quels fujets de défefpoir ! Que de coups nous avons 
portés aux âmes vraies , fimples & pénétrées des devoirs 
de r homme & du Chrétien ï Page 114. 

Grand Dieu ! La plume tombe des mains ! Tous lef 
fins fe foulevent à la vue de tant d'impoflures ! Pag. 1 17« 

j4h j trop affligeante penfée ! Ibidt 

Indépetidamment de ces figures done la répétition 
fatigué le Leâeur , on trouve dans ce Mémoire une 
abondance verbeufe dont il feroit â fouhaiter que M« 
Gorguereau fe corrigeât pour l'avenir. Nous remarquons 
qu'il mec fqùvent â Técarc Texpreflion naturelle , pour 
employer la périphrafe , au lieu de dire fimplemenc 
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iafti/ir^ il dit régénérer dans /es eaux falutaïres du 
baptême les nouveaux nés. Au lieu de dire t' Extrême 
Oailion , il dit les fecours fpirhuels qui raniment la 
confiance du Chrétien. Pour exprimer l'interruption de 
la Mtjfe de Paroijfe , il dit i'ajire du jour même a 
éclaire Us attentats du Minijlre contre le Dieu de 
l'Univers. Pag. i & i. 

Pour exprimer que le Curé de... fut long - temps 
fans faite parler de lui , M. Gorguereau dit, qu'ilavoit 
au moins l'ejpcce de mérite qu'un Philofophe Grec 
Joukaitoit aux Jemmes. Page 49. 

Quand la phcafe m prête pas à la circonlocution, 
l'Auteur du Mémoire ajoure les fynonimes à la fuite 
les uns des autres, quelquefois mcme , en répétant le 
même nioc. 

O/t l'accufe... On Vaccufc... P.ige i. 
On aurait éeau vouloir jubtiiifer, douter, héjiter..^. j j. 
Nous ne difons 'pas , nous n'alléguons pas , nous 
iuftifions.^.nous produiforis , nous conjlatons y nous 
démontrons , nous entraînons. Page 127. : 

Ce qui rend cette prolixité plus faillante encore , 
c'eft qu'elle forme un (inguiier coutrafte avec l'efpece 
d'eugagemenr que M. Gorguereau a pris d erre fuccinciy 
de ne rien dire de fuperjlu , & de ne pas perdre de 
vue l'impéritufc Loi de . la préàfion ; dans fa note , 
à la deuxième page de fon Mémoire, il fe fait même 
on mérite de cette precifion , & il demande , comme 
par gtace , qu'on lui fade appcrcevoir quelle pièce > 

?|uel fait , quel moyen , il auioit pu fuppttmer. Il 
emUe qu'il fe juge lui- niêmej il femble qu'il craigne 
que fon zèle ne l'ait entraîné tiop loin , & qu'il veuille 
qu'un- lui marque prétilémenr le point où il auroic dû 
l'arrêter. C'eft donc cette louable modeftie j ce dclîr 

Se montte l'Auteur j de fçavoit ce que l'on penfe de 
u Ouvrage , c'eft l'intérêt qu'on doit prendte à ïz^ 
heuieufes dirpolîtions , qui nous donnent ]a liberté 
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de lui parler avec firanchife ; Se d'ailleurs^^ r\t fait-rl pas 
que la cridque, loin de nuire aux ulens ,. les annonce / 
& les force i fe perfedionner. 



IV. 

LIVRES NOUVÉTAUX; 



». < 



£Jfai fur rHifloirc Générale des Tribunaux 4^s Peuples 
tant anciens que modernes , ou DiSiohnaire Hifto*' 
rïque& Judiciaire^ contenant Jes AneçdoteXfiquantes 
& les Jugemens fameux des Tribunaux dé tous les 
ttmps & de toutes les Nations^ . 

Par AI. DektfaittSyjivocat^ Membre de.plujieurs Acadé- 
mies. T. 4. A Paris , che\ l'Auteur , wue de ycr" 
neuil y prés la rue de Poitiers ; Durand neveu » 
Libraire j rue Galande ; Nyon^ V^é^^lÀbràire ^ 
rue de St. Jean de Beauvais ; Merigoc , - le jeune ^ 
Libraire ^ Quai des Augufiins. Prix 4 Jiv. ' 

JTlvsievrs articles très-' curieux parragefit<:é Volume; 
ceux , Loix pénales du Japons Jurîfpnidence des dif« 
fcréns Tribunaux de Tlnquificion , Jagenfenè (tdgiiHer 
des Çphoro^ . * ' ••' 

L€|s articles j Jurtfconfulces , Kalifô, Lacédéaidne, 
Lambert, Langladeviittleton, Lord Lovai-, itiéritent 
aiiflî d'être diftingués. . / k 

Enfin , ceux , St. Louis , Mahamet ^ Mahomet II ^ 
Marigny ^ Marillac , Marcaban j' Mtxîtnin , Mont- 
gommery , Montaigu , Montmorency » ne font pas 
moins à remarquer. 

JLjÉgislation Orij^ntale J Ouvrage dans > Ic^quel , eo 

montrant quels font en Turquie, en.Perfei &c dans 

^rindouftan, les principes fondamentaux du Gouverne^ 
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meni, on prouve; 1°. que la manieie dont on a juf- 
qu'ici reptéfenté le defporifme, qui paffe pour être 
aofolu dans ces trois Etats j ne peut qu'en donner une 
idée abrulument faufTe ; 1". qu'il y a dans ces Pays 
un Code de Loix écrites , qui obligent le Prince ainft 
que les Sujets; 3*'. que les Patticuliers ont des pro- 
priétés dont ils jouilîênt librement. 

Par M. Anquetil Duperron , de l'Académie â&s 
Infcriptions&Belles- Lettres, &Intcrprete du Roi pouc 
les Langues Orientales ; in-^'*. grand papier. 7 liv, <j, f. 
Chez le Clerc , Libraire , Quai des Auguftjns. 
_-^ 

CONSEIL DE BASTIA EN CORSE. 

Extrait tTune lettre de Bajlia t du ^ Juin \ 779. 
Subornation de témoins punie. 

ijfN ôTKi ConfeiLSupérieur vient de condamner i la 

M marque &c aux galères le -Lieutenant-Colonel du Ré- 

u giment Provincial Corfe , pour fubornaiion de té- 

» moins dans une affaire criminelle, qu'il 3voit fufciiée 

Il ^ un Particulier qu'il. accufbit d'avoir voulu l'allafll- 

» ner. On compte i'ept à huit innocens que ce monftte 

*> a déjà fait périr fur l'échaffaud, à la fuite de pareil- 

» les accufatioiis : il poilvoîi tout uniment les faire 

(1 afTallîner.Mais fa vengeance écoit plus raftinée; il vou- 

» loit que (es ennemis perdilTeni l'honneur avec la vie. 

H Cet homme fuperbe ?c vain , antrctois l'émule de 

B Paoli , cet homme qui tenoît dans fa dépendance le 

a tiers de IaNarion,cei homme d'une. ancienne & bonne 

» Nobleffe du Pays, neveu d'un Lieutenant Général de 

.» la République de Vénife , & Commandant de trois 

. Il Provinces; frère de deux Colonels au mêmefervice; 

I H cet homme qui avoir eu tuute la confiance du Comte 

I » de Marbauf^ & qui, l'année dernière à Jacdo , vivoit 
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9> encore familièrement avec lui ^ cet homme a été mof^ 
t9 que hier. 

9> Au moment de l'exécution j il a demandé (ilence.. 
9» & a fait un difcours aux Corfes, dans lequel il appet 
9> loit fa Nation à fon fecours ^ mais n'appercevanc aucun 
» des (îens dans la foule qui Tentouroit , il porta fes 
9f mains vers le Giel , & vomit les plus horribles impré* 
>' cations contre la France. Ce difcours , prononcé avec 
9> Tair d'un homme qui médite une proronde vengean- 
99 ce, fut à peine prononcé, qu'auflî-tot fe déshabiller , 
j» fe mettre à genoux > fubir fon jugement, fe r'habil* 
99 1er & s'alTeoir ^ en attendant que la même cérémonie 
9> fut faite à deux de fes complices ^ ne fut pas l'affaire 
»» d'une féconde. En retournant en prifônj if porta avec 
99 affurance fes regards .fur tout le monde; mais il n'ap- 
39 perçut pas un feul de fes compatriotes \ leurs maifons 
99 & leurs fenêtres étoient fermées. On avoir vivement 
99 foUicité fa .grâce ; mais la néceflité de l'exemple étoic 
9» fi preffante, que M. de Marbxufiwi inéxorable^Scc.., 
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tJÊGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil iEtat ^ du 17 JanvUr\iyT^ , 
pour concéder à rHotél-Dieu de la Villô de Lyon , 
le Bénéfice des Croupiers & autres intére(T%s »inatilt$ 
dans la Ferme des Ôârois de ladite Ville. 
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Ordonnance du Bureau des Finances de la Généra'^ 
lice de Paris y du 11 Juin 1775, concernant les ou- 
vertures des nouvelles rues. 

W— «I II M I ■ ■ ■♦— — — — ^ ■ I— — — — — — —IM 

Expofé des Motifs de là conduite du Roi , relative- 
ment à l'Angleterre. 
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Bl» ARLEMENT DE PARIS, 
^^V^Grand'Chambre et Tournëlle assemblées. 

^^^t^N plaide aftiiellemeiit en cette Cour , au rôle des 
Vendcetiis, la caufe tl entre M., le Comte de Brogiie , 
& l'Abbé Cior^eU 

Il paroîc i]iae M. le Comte de Broglie a rend* 
plarnie contre l'Abbé George/ ^ de propos qu'il lui 
Knpute d'avoir tenus dans h converfation. La plainte 
3 éié fuivie d'une information , Se l'inforinacion d'un 
décret d'affigné pour être oui. 

L'Abbé Georgcl, alarmé de cette procédure fecretre, 
2 fait au Comte une fommatioii de lui fignifier le 
décret, & en a interjette appel. 

Les Avocats de la caufe font M. de Bannières ^ 
pour rAjjpellanc ; & M. Tronçon du Cvudray , pour 
le Comte de Broglie^ donc le Mémoire paroîtra 
fous peu de jours. 

Cette affaire qui devient curieufe par fes détails, 
attire un concours prodigieux de citoyens de tous lei 
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GRAND* CHAMBRE. 

* 

Caufe entre le Jie\ir R...» Officier che\ le RoL 
£t la fille R.... 

Aiimens accordés à des bâtards aduItÀîns» 

^NE Sentence du Châcelec avoir condamné le (lear 
R... qui étoic marié , à payer 300 liv. de penfion , 
donc il feroic ut^ fonds , a chacun de Tes deux eofàhs 
adultérins) une fille née en 17^9 » baptifée fous fou 
nom, & un fils né en 1771 » qu'il a eus de la fille 
R... avec laquelle il vivoit ; & ce , â compter depuis 

'775 » époque de la demande formée par la mère j 
^*à lui payer d elle-même^ par forme d'indemnité-, 

{)our les nourritures & entretiens de fes ehfans , depuis 
eur naiffance jufqu'en 1775^ ^"^ i^^ livres poue 
chacun , &ç aux dépens. 

Le fleur R... avoir interjette appel de cette Sen^ 
tence ; il demandoit que les penfions fuilent réduites^ 
it difoic n'avoir qu'une fortune médiocre qui ne pou* 
voit fupporter un prélèvement aufli confîdérable , 8ç, 
fur- tout une cumulation d'arrérages , qui formoit un 
capital de près de ^000 liv. Il prctendoit avoir pourvu, 
fuffifamment à l'entretien de fes enfans; d'aoord ^ 
pendant le temps que la fille R. • avoir vécu avec 
lui, c^ft-à'dire , depuis 17^5^ jufqu'en 1774, en 
fourniflanc à la dépenf\î , de fes propres deniers. Il fou« 
tdnoit en fécond lieu avoir eu la facilité de confentit 
an pioât de ladite R.... en 177^(3 un contrat de 400 
liV. c!e rente » au principal de 8000 liv. dont il n'a-: 
voie reçu aucune valeur , puifque la fille R... n'avoic 
rien ; que cet avantage étoit pour fournir à fon en*^ - 
treiicn & à celui de fes enfans. 
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La 611e R...... de fon côté , ntoit la caufe que le 

Eeui: R... floiiiioii k l'ade donc il s'agit; elle foute- 
Doit au contraire en avoir réetlemeni fourni les fonds^ 
<jiii provcnoienr d'une fucceHîun qui lui étoit ccKue J 
qa'cunt palVée en Cocfe , pour aller joindre le lieut 
R... e'Ie avoit formé une pacorille qu'il avoit prife 

rt fan propre compte , & dont il avoir rembourfi 
.ileur à ladire R en lui palfant contrat d6 

conilirution de 400 livres de rente, au principal dé 
toeo Itv. qu'il avoit réellement couché. 

Arrêt du 16 Juin 1779 , rendu fur les concludonK 
île M. l'Avocat Général Joily fie FUury , qui a con- 
firmé la Sentence du Châteht. 
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iauje entre le fitur Collin , fabricant Marchand de 
[Bjoagt de la Reine, Brévetaire de Sa Majefié , 
r aj^rouvé de l'Académie des Sciences, 

WU fiear Ringard , Perruquier - Baigneur à Paris, 

Infidélité d'un Commiffionnaire punie. 

leut Collin a établi des dépôts de rouge dam 
ns quartiers de P<iris , aiuu que dans les prin- 
. Viles du Royaume. En donnauc des commif- 
t foiiS fignatares privées à fes Fa<iteiits, il a tou- . 
r» fiipulé deux conditions ; la première , qu'ils ne 
oeiroienc vendre que lîs fou rouge ; la féconde , 
>jU ne poutroient le vendre à un prix au deiïus de 
iai marqué fur l'éiiqucrte mis nir chaque por. 
«prix eit de j Kv. 6 iiv. li liv. & 1+ liv. fuivant 
iî mt^c du rouge. 
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Cette iIî(l;in&ion qui appliquait- le prix k la <l 
fuivant fa qualité , déplut au (ieur Ringard^ ci-<levi 
Faâeur dif fieur Cc>//i/t j rue Guenegaud. Ce 
'Ringard^ le j Odobre 1778 ^ faifant une caifle 
rouge pour un Particulier qui alloit TenleveC'» 
furpris par le Comniiiraire de Gra ville , 
çonftata par un procès- verbal que le prix de j 
mis . originairement fur les pocs , fe crouvoit 
bouille & remplacé par la marque la liv*. 

Cette contravention obligea le (ieur Collin At 
dttire Ringard au Chatelet. Il y eut un référé.! 
THôtel du Magiftrat ; le ifieur CoUin demandoit ^ 
par provifion , il fut fait défenfes à Riqgard de vci 
dre d'aucun rouge » attendu la contravention par k 
commife. M. le Lieutenant Civil , fur les défenfc 
refpedkives j renvoya les Parties à l'Audience; apw 
de la part du fieur Coliln ; Arrêt du itf Févn< 
dernier j fur appointement à mettre , qui , par pn 
vifion , fait défenfes à Ringard de vendre d*aua 
rouge , & le condamne aux dépens. 

La cau,fe ayant été plaidée fur le fonds ', IM 
Rimbert , pour Ringard , a prétendu faire annull 
la/conimi(Iion qui lui avoir été donnée par le de 
Collin. II fourenoit , 1*^. que cet aéke étoit vexatoi 
èc contraire, aux botmes mœurs \ i^. que le (ieur Col 
y annonçoit une • vente & non une commi(ïïon, 
difant : je donne pouvoir Se commiflion au ' fie 
Ringard de vendre , fous mon nom , le rouge que 
Jlui ai vendu j 30. que, comme il payoit comptant 
rouge du (îeur Collin y il n'entendoit point être \ 
FaÀeur ; 4®. que fur fa commi(fion on atoit but 
ces mois fait double , quoique chacun en eût une cop 

M. Hutteau a foutenu pour le (îeur Collin , 
que Tafte en queftion n*étoit ni vexatoire , ni ce 
traire aux bonnes mœurs , qiill fuffifoit de le lii 
pour s*eQ convaincre \ lo. que le mot venciu^ empK 
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"lar commîflîon , ne pouvait la faire regarder 
me une vente , attendu qu'on juge de la nature 
un afte , en examinant toutes les parties , & non 
dques mots ; que celui dont il s'agiffoit j n'annon*^ 
*»IBitt qu'une Gmple commiilion \ 5 . que de paytr 
ptant ou à des termes convenus , ne pouvoit nen 
langer à la qualité d'un Conimiffionnaire auquel on 
tt une remife; 4®. que Tafte fait encre les Parties,. 
a\^ pas befoin d'être fait double , parce cjue ce 
Ctoit qu*une»commiiIion qui pouvoit fe tfonner comme 
e ptocurâtion , par fimple roaiul.u , lettre ou billet; . 
'il rufEfoic qu'un Commiflionnaire ait exercé une 
mi(Eon ^ pour être tenu de toutes les condiiions 
elle renferme. 

» Arrêt du 1 5 Juin 1770 ^ qui xn^x rappellatîon 
& ce dont eft appel au. néant y émendant , évoquant • 
le principal , & faifant droir ; fans s'arrêter à la 
demande de la Partie de Kimberi. , afin de nullité 
de Taâe dont il s'agit , ordonne que ledit aâe 
Vm fera exécute fuivant fa forme & teneur ; en cou- 
^ féquence , fait defenfcs^à ladite Psttïiede. Rimbere 

^dc vendre & débiter du rouge dont CoHin , Partie 
de Hutttau ^ eft Tinvent^ur , ni d'autre rouge de , 
im toute efpece de compolition , &c ce pendant fe/pacc 
h» de dix années , fous telles peines qu'il appartien- 

• dra ; condamne la Partie de Rimbcrt en dou^e 
m cens livres de dommages & iatétcts y à quoi notre* 
à dite Cour modère cûux. qui avoieni été ftipulés-par, 

• l'écrit dont il s*agic , ordonne que le préfent Anêt 
m fera imprimé aux frais & dépens de ladite Partie ; 

• de Rimèert»... condamne ladite Parue de Rimbcrt 
» eu tous les dépens nL- 
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affaire des Facteurs de la Halle , &c. jugée pcar 
Arrêt de Règlement^ du i^ Juin lyyj. Vid, 1a 
page lo de ce volume. 

./XPRis que Rimbert , Avocat de Prefle ,• Boucher i 
Dambray, JMarciu père » & autres Marchands Fariniers j 
Hutteau^kvocKi de Barbier & autres Yzà^xitSyCoqueberc^ ;■ 
Avocat de la. veuve Aubert ; Mouricault j Avocat de 
Pierre Arnoutt & autres Marchands ; de Bannières ,' 
Avocat de Pontois , ont été ouis.... enfemble Jolly^ 
de Fleury \ pour le Procureur General du Roi. 

La Cour.... faifant droit fur les différens appels, 
met les appellations 8c ce dont eft appel au néant » 
émendant ; n'ayant aucunement éeard aux requêtes & 
demandes des Parties , faifant droit fur les conclu-* 
fions du Procureur Général du Roi , ordonne que les 
Arrêts , Ordonnances & Réglemens concernant le 
commerce & la vente des farines, dans la Halle de 
Paris , & notamment TArrêt du 4 Juin 1 7^ i , feront 

exécutés félon leur forme & teneur j en conféquence , ' 

t 

AllTlCL*B PREMIER. 

Qu*à compter & fous quinzaine de la fignificatîoa 
du préfent Arrêt , les nommés Barbier & autres Fac- 
teurs j Parties de Hutteau , feront tenus de remettre 
aa Lieutenant Général de Police l'état de leur fitua- 
tion envers leurs Marchands » Sic celui de leur biet^ 
perfonnel » pour être par lui ftatué.... 

II. 

Qu'il ne fera plus admis aucun Fadeur ni Faûrice... 
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f^a'ils n'alenc juftîfié être propriétaires tW 5C000 liv, 
I immeubles , ou qu'ils n'aient fourni une raution... 

I I I. 

Que tous les Fa£leurs.... conrimieront d'être tenus.,; 
Ide payer aux Marchands le prix des facs de farine^ 
I dont ils feront charges , dès le jout même de la venre 
[-flu'ih en feiunc. 
' IV. 

.Qu'il fera tenu , fous l'infpeétîon drf Lieutenant 
Général de Police,... des regiftres fur lefquels il fera, 
ouvetc par chaque Marchand un compte où il fer» 
pprtc la quantité de facs de farine qui arriveront tous 
les jours à la Halle , de ceux qui auront été vendus, - 
& le prix de ces facs , ainfi que !eS fommes qui 
auront été payées aux Marchands par les Fadeurs j 
lefquels regiftres feront cotés & paraphés par le Lieu- 
tenant Général de Police , & foi y fera ajourée en 
Ji(ftice.„. comme aufii que tous les Fa£tL-urs.... feront 
tepus de remetttre, tous les jours , au Conimillaire 
de la Halle un double des déclarations qu'ils font au 
Bureau de ladite Halle , tant en arrivage qu'eu vente,, 

* ainfi que l'état des fouîmes qu'ils auront payées ^ 
leurs Marchands , le tout certifié d'eux.... 
V. 

Qu'aucuns F.iéleurs..., ne pouironc... faîte le com- 
merce de grains & farines , pour leur compte, ni 

s'^flticier avec les Marchands Leur fait "défenfes 

d'acheter autun fac de farine.... & aux Marchands 
^^ de leur en vendre i coinmo aullî de tenir par lefdits 
^^^fatleurs aucuns moulins ou fermes , fous psine de 
^^Koo livi d'amende... & de privation de leur place. 
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VI. 

Ne pourront pareillement les Fadeurs ailler i 

leur commiffion un autre commerce; En conféquence^ 

feront tenus ceux des Fadkeurs exiftans & qui 

font dans les cas cUdeffiis prévus , d*opter fous quiar 
tçaine^ finon déchus de plein droit de leur place. 

VII. 

Fait c^fenfes tant aux Fafteurs».. pourvus de com- 
tniffîons , (]ii'à ceux qui en obtiendront par la fuite , 
de vendre de la Farine aux petits poids, comme auflî 
d'exiger , & aut Marchands- Fatiniers de leur payer 
aa-delk de 1 1 fols 6 den. par fac de farine j pour 
leur droit de commiffion... fous peine de <oo livres 
amende. ^ 

* VIII. 

Enjoint aux Fadeurs...» de ne vendre que par eux* 
mêmes 9 ou par leurs femmes ou enfans & néan- 
moins , en cas de maladie il fera permis auxdits 

Fadeurs de fe faire remplacer par des perfonnes 

qui auront été approuvées..M 

I X. 

i . < 

Enjoint pareillement aux Boulangers qui s'approvi- 
Connent à la Halle , d'infcrite , jour par jour , fur un 

regiftre les quantités de facs de farine qu'ils y 

achèteront , lès noms des Marchands à qui appar- 
tiendra la farine ^ & le prix de ladite farine; comme 
auffi de représenter ledit regiftre au Commiffaire de 
la Halle... 

Faifant.....* droit fur les concludons du Procureur 
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Général <:!uK.oi , ordonne que le Mémoire pour lesFac- 
leur!. &: Marchands île farine , Apptllatis , commençant 
psr ces mots : Otnhefche depuis plus ifun an , & tiiiif- 
fant par ceux ci , çài pujjent en triompher , fera & 
demeitrcra fupprîmé; condamne les l'ariies de Hut- 
zeau , Rimttii & Co^utbeit , 2ax dépens envers les 
Parties de de Bcnniercs Se de MourUauli j fur le fur- 
plus des demandes.,,, des Parries , les met hors de 
Cours ; ordonne que le ptcfent Airêt fera imprime, 
publié & affiché, &c. Sic. 

i '■ - ■' -■ ' J i 1 . -,r— ■"^■T B 

11. 

■ PARLEMENT DE NORMANDIE 

^^oiVANT l'aFt. 147 de la Coutume de Normandie," 
ies biens font faits propres à la perjbnne de celui qui 
premier Us pcjj'edc à droit Juccffftf. 

Suivant l'article 46 des Pltiàtis , (]ui ont force de 
Loi , tous biens immeubles échus par fucceflîon, font 
réputés propres j fans qu'il y ait difluiiftion de propre 
ancien on naiflant. 

Suivant l'art. 145 de la mêtne Coutume , les héri- 
tages venus du côté paternel, retournent toujours pac 
fuccellion aux parens psttrnels ; comme aulîi tous ceux 
qui font du côte nia[ern'=l aux maternels , fans que 
les biens d'un côte puillenr fuccédcr à l'autre j en 
quelque degré qu'ils fuient parens ; ains plutôt les 
Seigneurs defqucls lefdits biens font tenus & mouvanG 
y fuccedeiïf. 

En Normandie, la femme peut donner en mariage 
le tiers de fes biens immeubles à Ton mari ; c'eft ce 
qu'on appelle d-n froide. Ce don mobile tient lieu 
d'acquêt fur la rcte du mari : fur celle de fbn héri- 
liei , il tient nature de propre paternel. 
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Enfin, fuivani l'article i6 des mêmes Piacues, il 
n'eft dîi aucun ireizicme ( lods & vente) pour le 
retour ou licicacion de partage eniie cohétitiers ou 
propricHÎres en commun. 

En 1715, Anne de Ffrmanel ipoufa le fieut de 
Bitkencouft- I-e psre de U dame de firmanel lui donna 
en mariage la Terre & Seigneurie t/a ^e/ïi/-GoJe/roy, 
de laquelle elle domia le tiers en don mobile i fon 
mati. 

Le fi^ut i: Betkencourt décéda le premier , fans 
fnfans , & Uiirà pour héritière des aci^aècs la dame 
de Norrey. 

Il n'y eut point de prta^ei faits de la Terre die 
JUenèi-Codefroy entre la d.ime de Betkencourt Se U 
dame de Norr^. Elles continuèrent d'en jouir et» 
commun , tant que vécQE la dame de Betheneourt. 

Celle • ci décédée , lailfi pour héritier M. 
Couture de Sorquauiville , Confeitlei au Parlement de 
Rouen. 

En 1758 , M. de Sorquainvitle fie une tranfaâion 
avec la dame de Narrey , par laquelle , au moyen 
d'une ibmme de 6000 1. qu'il lui paya^ elle renonça, 
à partager la Terre du Menil-Godefroy, & elle lui céda 
& iranfporta tous Tes droits fur. le don mobile , au 
moyen de quoi , M. de Sorquainville refta propricr 
laire de U totalité de U Terre du Menil-Godefroy, 

M. de Sorquainville étant mort , fans enfans > la 
dame A'Im'iUvtUe , fa fœiir , devînt fou héritier*. 

Ceiie Djme étant décédée, fans enfans , elle laiflà 
pour hériiiers des propres de la ligne Ferinanel , lo 
iîeur de Ferinanel , Se pour héritière des propres 
Couture, la dame veuve au fieur du Menti , avec plu- 
fieurs autres. La dame Dumenil & conforts réclamè- 
rent , comme propre Couture , le tiers de la Terre- 
du Menil-Godefroy , qui avoir été le don mobile du 
iieur de Bechentaurt , comme un acqti&i fait par M. de 
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SorquainvïLe de la dame de Norrey , par l'afte dm 

Le fieur de Fermanel , au contraire, foutinc qa< 
l'aéte de 17^8 écoîc une licitation £iiEe entre cohéri- 
tiers, de la Terre du Meml-Godefroy , an moyen dft'4 
laquelle , l'intégrité de la Terre étoit reftce à M. de.\ 
Sorijhainville , comme propre de la ligne FermaneL^ 

Potit foucenir fa caufe , le (ïeur de Fermanel difoiit J 
La Terre & Seigneurie du Mcnii-Godefroy eft impar-J 
table de fa nature; c'eil ce qui a donne lieu à l'aâa -. 
de 1758. _ ' . J 

Suivant l'article 171 de la Coutume , G ce Fiefi 
eft vendu à prix d'argent , le treizième du prix effj 
dû au Seigneur de qui il eft tenu : &: fuîvant l'arc. \ 
i6 des Placi'.és , il n'eft dû aucun treizième pour lei 
retour ou licitation de partage encre cohéritiers qa^ 
propriétaires en commun. Ce que M. de Sorquai/fa 
viile a payé à la dame de Norrey , n'eft point le prîl^j 
d'une acquifition qu'il a faite ; ce n'eft que le plûy 
d'une licitaiion.de partage, ou, comme difent 1^ 
Auteurs , une confofidation nécelTaire. I! invoquoit la 
fentimenr de M. Louée , fur l'article So de la Coun 
tume de Paris , le fentiment de Poihler^ Traité rf«1 
Contrat de vente , partie 7. chap. y , & le Traité t/icj 
Retrait, chap. 4. an. j ^. 6 ; un Arrêt du j Mars 
Jfijo, rapporté au Journal des Audiences ^ tom. i • 
le ftntiment de Ba/hûgc Jur l'an'cU 171 de la Cou- 
tume de Normandie , & un Attu du 24 Mai 1715* 
rapporté par Denifart , au mot Licitation. 

La dame Dumenil Si conforts tépondoient : .1 

On convient que les biens accrus à un cohériries 
ou propriétaire en commun , ne font fujets ni à tieil 
zieme , ni à reirnic ; mais on foutient que la parufl 
accrue au co-licitaiit ne devient pas un propre fua 
fa icte , dans tous les cas. ' 

S'il écheoil une fucceÛîon à diiférens co-hémieis , , 
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d'âne mSme efpece , Se qu'ils en licicent Tes fonds i 
celui auquel ie fonds licite "^refte, ne fait pas ua 
acquêt. La raifon en tft fenfible. Il ne fait qu'écarter 
celm ou ceux qui ont hérité avec lui en comnuin r 
comme s'ils n'eulFent point exifté » parce qu il avoir 
r^ptrtude à fuccéSer à la totalité des biens licites , &C . 
y auroit fucccdé feul , celTant Texiftence de fes cohé- 
ritiers* La licitation ne change point le bien de na- 
rare ; c*eft par cette raifon qu'en Normandie , ce que- 
rhéririer a retiré a droit lignager , eft un propre lur 
la rftre de celui qui fait le retrait ^ quand mèmoi 
l'héritage retiré feroit un acquêt y attendu que le 
lirgnager a une aptitude â y fuccéder , celTant l» 
▼ente , & q^^è^, fuîvant la Coutume de Normandie ^ 
Tacquèt devient propre fur la tète de celui qui le: 

• |b({ede le premier à dro|t fuccefllf» 

Quand une fucceflion aux acquêts écheoit à deux 

. cohéritiers , Se qu'ils ta licitent entr'eux , la part de 
Vmt qui accroîtra à l'autre , fera propre par la même 
istifon ; mats que deux Particuliers s'afTocient entr'eur 

rtr acheter un héritage , èc que dans la fuite ils 
licitent , au lieu de le partager ; la part qui fera, 
accrue k celui qui refte propriétaire du fonds , ne 
lera pas un propre fur fa tête ^ parce qu'il ne U 
\ |iolféacra point à droit fucceflif. 

Cependant cette partie accrue au coacquéreur , ne 

Ciera point de treizième ^ parce que le treizième dé: 
totalité ayant déjà été payé ^ lors de Kachat , on- 
feint que Tacquifition a été faite par un feuU Par U 
même raifon , lorfqu'un héritage licite eft partie 
propre paternel , partie propre maternel » fî c'eft l'hé- 
ritier du propre paternel à qui tombe la totalité , il 
ne polTédera pas comme propre paternel la portion. 
€pà appartient i Théritier maternel > parce qu'il ne 
la poflTede pas i droit fucceflîf; il ne peut donc la^ 
foficder que comme un acquêt ^ aucremenc ce feroît 
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'anéantir les arûcles 14; & 147 de ta Coumoiif 

M. de SorquahmlU & la dame de NoTiey n'éloiaC 
tjoini co-héri[iers entr'eux. Its ne pouvoîent fuccédec 
ruii à l'autre. M. dt SorquainvilU n'a donc pu fait4 
un propre Fermand , d'un bien cjui provenoit det 
Beîhencoun. La portion qu'il s'tft fait céder parl^ 
dame </e Norrey , n'ccoic donc qu'un acquêc fut & 
tète. 

C'eft ainfi que le Parlement l'a jugé pat Arrêt dà . 
1 Décembre I778 , en ordonnant qu'à ferait fait 
trois lods entre la dame Dumenil é le JUur iIq 
Fermanel. 

Piaidans MM. Thouret & Tkieuler. 



m. 

UNIVERSITÉ DE PARIS, V 

Concours en la Faculté de Droit. 

i ROIS Places d'Agrégés vacantes en la Faculté ^ 
Droit , donnent lieu à des difpuces qu ont commence 
le II' Juillet de la préfente année. Neuf Candidats iô^ 
ptéfoiteni j S: de ce nombre plufieurs ont déjà coa-i, 
couru : voici l'ordre de leurs difpiites. 

Chaque Candidat foutîeut à fou tour , le matin i 
de 8 d 1 1 heures , une tbefe fur le Droit Civil , 2c 
de L à ^ , nue thefe fur le Droit Canonique, & il. 
eft argumenté , dans chaque Séance, par fes huit 
Comperiteurs. . 

M. Ruelle , ProfelTeur de Droit Civil & Canonique^ 
en rUuiverfité de Poitiers j Droit Civil , de Collaiio^-\ 
nibui ; Droit Canonique , di Symo/iiâ \ le Meccredii 
11 Juillet. j 

M. Salivetf Dodeuc en La Faculté de Droit, ea: 



J 
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•Unîverfité de Paris. Droic Civil , de fiic Juffprihns.l 
Drmc Canonique, dt Ccnfibus\ le Samedi 14 Juillec* 

M. Berthclot ^ Dodkeur de Patis , & ci - JevanR 
Aggrégé en la Faculté des Arts , pour profefler 1*E- 
ioquence. Droit Civil y de Solutionibus & Libcratio". 
nibus \ Droic Canonique » de Privi/egiis. ; le Merci^edi 
xi Juillet. 

^ Mw Guinemery auffi Doflreur de Paris. Droit Civil ,j 
pro Soçio ; Droit Canonique , de Senuntiâ & Re 
judicatâ ; le Samedi 3 1 Juillet. 
' Kl. de Mante , Dofteur de Plarî^ Droit Civil , de 
AQionihus empti ; Droic Canonique , ne Clerici ve\ 
Monachi Je rébus fecularibus immifcemt ; Iç Mardi ; 
Août. 

M. Gravier ^ Doâieur de Paris^ Droic Civil , dB 
Jfovationibus ; Droic Canonique^ de Foro competenti ; 
le Vendredi 6 Aoûc. 

M. Trincano j Dofteur de Paf isr Droit Civil ^ de 
dttûiits Reis ; l)roic Q^noniCj^Q ^dt Accufationibus £ 
le Mercredi 1 1 Aoûc. 

M. Couefnon y Dodeur dé Paris. Droic Civil. ;^ 
JM^andfiti i Droic Canonique ^ de Ufuris ; le.SamecU 
.X4 Aoûc. 

- M* de Ville y Dodbeur en la Faculci^ de Droit d^i 
Poiciers, Droic Civil » de UjufruSu ; Droic Canonique ^ , 
de Homicidio* 
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IV. 

MEMOIRE NOUVEAU. 
Parlement de Paris, Grand'Chambre. 



f 

^Kmémeire de M. Fromantîn , pour le fieur Devinck ^ 
^H Négociant à Dunkcrque , Intimé. 

Contre les fieurs Pollet £■ Herrewyn , AJfureurs en Ut 
même faille , Appellans. 

^^UISTION d'afliirance , fur les précautions que doit 
prendre l'Afluré vis-à-vis des AlTureurs , en cas de 
pêne des Macchaadtfes. 



'Sfcui 



V. 
LIVRE NOUVEAU. 



tîl des Sceaux du moyen âge , dits Sceaux G»i 
tkiquts. Prix 6 liv. broché. A Paris , cke^ Boudet, 
Imprimeur du Roi, rue St. Jacques, 

\jtT Ouvrage qui contient ttente-iine planches toutes 
ft'plîquées , fournie beaucoup d'éclaircidemeDS pour 
rUifloire j U bkzon y itouve fou origine , fes 
'principes; 6c les familles, des titres authentiques > 
qu'on ne peut fufpeâer de comrefaûion. 

Ces Sceaux qui font des ij, I4j ij, ifi&iye. 
fiecles, font ceux des Rois de France; des Ducs de Bour- 
goEiie ; des Comtes de Bourgogne ; des Monnoies Se 
ViiUes de Bourgogne , Si une intïnité d'autres. 



J 
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VI. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confcil du it Janvier 1779 , qui nomme 
le Tiear Perreau » pour faire aa compce da Roi , à 
compter du premier Janvier 1779 » & jufqu'à ce qu'il 
en foie autrement ordonné , Texercicie du droit & prU 
vilége des carrollès de place de la ville & fàuxbourgs 
de Paris. 

Arrêt du Parlement du i} Juillet 1779 , qui, fur le 
Réquifîtoire de M vl. les Gens du Roi, M. Seguier 
poirtant la parole » a ordonné la fupprellîon de crois Im- 
primés qualifiés de Minjires , fans nom d'Auteur, ni 
de lieu d*impreflion , incitulés : 

•> lo. Mémoires pour les Nourrifleijrs & HerbagerS^ 
»' & pour les Marchands Fonitisde tieftiaux, appfovi-*' 
M> donnant les marchés de $eaux & de Poilfy. 

>i !**• Second Mémoire pour les Nourrilfeurs & Her- 
» bagerst,;Sc'pour les MarchândsTorains de Seftiaux, 
9i approvi(ionnant les marchés de Seaux & de Poilly^ 
j» fervant de réponfe aux différentes objeâions propos 
1» fées contre le premiier ,&c d'éçlairciifemeac fur d'au« 
99 très points intéreflTans. 

>3 50. Mémoire pour les Marchands Bouchers de Ver- 
!• failles , de Corbeil, de St.. Germain, de Montmo- 
j> rency, de St. Denis, &' des environs de Paris, fui; 
w la nouvelle caiflTe de Poilfy »>. 

'Galette des Tribunaux. Prix ,15 iives. 

On foufcrit en tour temps , pour cet Ouvrage, chez le Sieur 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacques « 
an Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , à M • 
Mars , Avocat au Parlement, les Mémoires , Confultarions^ 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & Ton trou- 
vera auflt chez lui des quittances d'aboqnement. Sa demeure 
eft Kvi Saint-Jean de Beauvais, vis-à-vis le C jUege. 



# (N°.f 3Ï-) # 
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ARLEMENTj GR AND' CH AMBR E. 

■Caufe- entre Us HabUans du yuiage de Se, Jacques- 
■ - des-Glas , Paroijfe de Queijfac j Diocèfe de Saint-, 

KFtour en Auvergne. 
: 



i le Frieur'Curé dudit lieu. 

Appel comme d'abus. 



_,A ParoilTe de QueifTat eft fott étendue , & com- 
^end pluiîeurs Hamoaux & Villages affcz éloignés les 
UQ^i]^ ^u^''^^' £" i6to, les Habiians de Sr. Jacques- 
des-Glas prélencerenc à l'Evêque Diocéfain une Re- 
quêce tendante à demander l'éredion en Cure , de la 
.Chapelle de leur Village. Le Prélat ordonna une viiîte &; 
une information de commodo & incommoda. D'après ces 
fottnalités , M, l'Evêque ne jugeant pas l'éredion 
néceflaire , rendit un décret, en 1661, par lequel 
il érigea la Chapelle dont il s'agit , feulement en 
Succutfale de la ParoilTe de QueilTat j & y établit 
un Vicaire , pour faire audit Village de Sr. Jacques- 
des-GUs toutes les itiftruâ:ions & Offices néceflàires , 
& y adminiftrer les Sacremeus , comme dans une 
Eglife Paroiflîale. Il fut die aufli que ce Vicaire 
ieioit payé par les Habitans , d'une fomme de 70 
liv. par an. Ce décret de l'Evêque de Saint-Flour a 

Tome S. année 1779. E __ 
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reçu foti ' exécution , fans trouble-, jufqu^èn i770'j 
époque où le' Vièaire de(rei>vanc forma contre le 
Prieur - Curé de QueifTat , gros Décimatedr , une 
demande en funplément d*u:îe fommc de 130 livi 
par an , pour former !es 200 liv. portées par la 
-Dcebration de 17^8. - ^ ' * 

La Commun: ucé du Vi Ince de St. Jacques-des- 
Glas fiific cette occrfion,'p )iir demander de nouveau 
à fon Evcque l'éreftion de leur Chapelle Sucçurfale 
ett^ Cure -/attendu l'augmeiuarion des finbifeiK y iMcfoi- 
gnement de la Paroifle, .& la difficulté des chemins» 
'Nouvelle vifite , nouvelle iiiformation de xùmm(id(y<Sf 
Hncammodo^^ Se nouveau décret :4? i'Evêqufii.de-SÂinc^ 
Flour , rendu en 1777 t quL^ Jéçlare , n!y avoir 
lieu à réredion de la Cure, &" confirme de nou- 
veau & furabondammenc Kéré^on ^deJa SACçurXaU'.» 
fiite en 1661. 

C'eft de ce décret que les» HWîitâns de St. Jacques- 
des-Glas ont injrerjetté appel, commue d'abus.^. Us c^ic 
eu pour Défenfeur M. Sion/ret. - * , : ' *' - -- 

Le Prieur-Curé de Qdeiffat',' défendu par M.JDiiEùH^ 
a établi que les CanonS de, i'EgHfe*, & les Oraonriknf- 
ces de nos. Rois ayant laifle fes Evèqûês Ju^ei 'dê'fet 
nicéflîté ou inutilité de Téredidn deyCiires ,. les décrèfe 
qu'ils rendoient à ce ï^ujét , h^étoient point abùfifir'; 
que 3 dans le fait, Féredtion d'iine (Dure àSï.; Jticqtf^- 
des Glas étoit inurile , au moyen db la Succuilfiiié tjitfî 
y croit établie ,'& qui fourniffbî.t à'ii^' Habitans'toift 
le5 fecours fpirituels dont ils pôuvoierit avojtH^Bfoin-, 
fans les diiflraire de la Paroifle 'pr.çtiiîére ,' iût'féçàuts 
de laquelle ils continuoient d'avoit dj'oît. ' •'''* 

Arrêt du 19 Juillet 1779, fur les concltffiwii 'tife 
M. l'Avocat Général A^Agueffeau /qiii , faisant droit 
fur t appel comme d'abus ^ des Hai/ tarif dU Village 
de St. JacqueS'deS'Glas , du décret de F Evoque -^ 
S aint-Flour^ portant confirmation de la Succurfale^îobtii 
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éuidU foulage y. & reft^s de l^ ériger en Cure; ditqu'iZ^ 
N'r A Afus; déboute les Habitans & Communauté 
dudff f^ii^ge de toutes leurs demandes , & les çon^ 
damne aux ^ dépens , vis ^à-vis du Prieur - Curé dé 
Queijfat , Oppofant à ladite érection. 



G R A N D* C H A M B R E. 

• . ■ .. 

Càufe entre le nommé^Viodet i Tapiffiâr au -fauxtourg 
' . '" St. Antoine ,' Appellant. • - * . 

* 

l^es Uarhes Religieufes de t Abbaye Saint Antoine ^ 

Intervenc^nies. * \ 

Et ta Communauté des Maîtrts TapiJJiers de Paris , 

Intimée. 

• ■ * "• 

Coirfirniatiôn des privilèges dois Marchands & Ouvriers établis' 
- / aQfauxbourg Se. Antoine. 

L^ES Daines à^ l'Abbaye St. Antoine jouiflent depuis' 
long- temps du privilège de Frahchife & exemption pour* 
tous les Marchands . Artifans j Fabricans & Ouvriers 
de touç éca^s , qui peuvent travailler , vendire & dé- 
lacer dans tout. le fauxbourg , fans être reçus Maîtres; 
privilèges qui leur ont. été accordés & renouvelles par 
€iifïëre.ns Rois , &c danjs lefquels ils ont été ^pnftam- 
meiu maintenus par une foule d'Arrêts : cependant ^ 
pour détruire ces pf iviléges , les tentatives des diffé* 
rens Corps & Métiers de Paris fe renouvellent fans 
celle. 

Au préjudice d'Arrêts rendus en 1778, imprimés 
& affichés , qui ont profcrit la prétention élevée par 
les Maures Pâtiûliers & Charcuitiers de Paris ^ contre 
ceux du fauxbourg Saint Antoine ^ les Syndics de la 

Ex 
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Communanté des Maîtres Tapifliers ont fait , aa mois 
d*Âoût 1778, une faifie de différens meubles fur le 
nommé Piedcr ^ Tapiffier du fauxbourg, fous le pré- 
texte que le privilège de ce fauxbourg ne porte que 
fur la fabrication ^ & ne donne pas le droit de vendre 
les ouvjrages des autres. Une Sentence par défauc a 
confirmé la faiûe ; Pieder en a appelle , & les 
Religieufes de l'Abbaye font intervenues , pour fou** 
tenir leurs privilèges ', un Arrêt d*appointement à met' 
tre 9 a par provihon ordonné la reftituiion des tSfis 
faifis 5 & fur le fond a renvoyé les Parties à TAu* 
dience. 

, M.. l'Avocat Général à'AgucJfcau a expliqué les 
privilèges des Dames Religieufes du fauxbourg Saint 
Antoine , defquels il réfulte inconteftablement que les 
Marckands , Ârdfans & Ouvriers établis dans ce faux-, 
bourg , ont le droit non- feulement de fabriquer , mais 
encore de vendre & faire vendre toutes fortes d'où* 
vràges. Ce Magiftrat a même obfervé qu'il n étoit pas 
po(Iible de les entendre d'une autre manière ^ Se que, . 
s'il en étpir autrement , les privilèges, dont il s'agit j « 
feroient nuls & fruftratoires pour les Marchands ^ 
Ouvriers. 

i> Arrêt du 14 Juillet , conforme aux concluGons 
9) de M. l'Avocat Général d^JgueJfcau , qui déclare 
* » liulle la faille faite par la Communauté des Mai* 
99 très Tapi(fîers de Paris , fur le nommé Pieder ^ 
» Tapiflîer du fauxbourg St. Antoine , fie définitive 
9» la reddition des effets faifis...; JV^aintient les Darnes 
9>, Religieufes dans le droit de francliife..*. pour tous 
9) les Marchands , Ouvriers Se Artifans établis audit 
» fauxbourg ; fait défenfes à tous les Corps fie Com- ' 
» munautès de les troubler par faifies ou autrement, 
yy par défaut de maîtrifes fie réceptions; condamne la 
t> Communai^té des Maîtres Tapiffiers en 100 livres 
9> de dommages fie intérêts envers les Re^gieufes^ Se 
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■aux dépens j ordonne rimpEelIîoii 3c affiche de 
l'Arrêt. 



ITOURNELLE CRIMINELLE. 

tite de la caafe en féparaûon de corps d'entre le 

Comte & la Comtejfe de..,. Vid. les pages iijfî, 

pj5i du tom. j ', 134 du tom. 4 ; 144 > 191 Sc 

'. du tom. j i & jâ du com. 6 de nocce coUec- 

rXlOR. 



^ANS le cours de la contefïatîon fur U demande 
en réparation de corps , formée par la ComrefTe de... 
& jugée en fa faveur par Sentence du Bailliage du 
Palais , du mois de Juin 1778 , & par Arrêt confir- 
matif , du ; Septembre de la mctne année : fé 
mari précendoit que Me. Boyjfau défenfeur de U 

dame de dans un procès , pour raifon d'une 

fubftitution , éloit également fou Coufeil dans la caufe 
en réparation : on préfeuColt M\ SoyJJbu comme le 
Moteur de la demande en féparation ; Se fur cette 
fuppolïtion , i! fut peu ménagé à l'Audience du Bail- 
liage du Palais. ^ 

M''. Treilhard , Défenfeur de la dame de... repoiiffi 
avec force les fortîes qu'on faifoit contre "M^. BoyJJ'ou , 
qui garda le filence , & méprifa les injures & les cn- 
lomnies du Comte de.... D'ailleurs , l'eftime dont jouit 
cet Avocat, eft établie fur 19 ans d'exercice d'une 
profeflion aulfi délicate que pénible. 

Mais il fut inflruit qu'après l'enquête faire à la 
requête de la dame de.... fon mari avoit fait procé- 
- E j 
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der^ le ij Décembre 1 777.1 .aufiailliage du PaiaisjF 
à une concr'enquèce , dans laquelle avoienc éié encen* 
dus les nommés Roques & Daniel-Jacques , dit Fri" 
bourg j valets du Comte de,,.^ ^-que ces deux vaiets, 
dévoués à leur Maître , avoient, fans réquifition judi- 
ciaire ,^:chargér; leur dépofmon de faits étraiigets à la 
réparation j & fuppofe contre M^. Boyjfou des faits 
audî atroces que calomnieux^ qui fe trouvoient con- 
ngnés au Greffe. ' . 

' Sur cet ayis / M«. Boyjfou , apr^s avoir pris Tàtta- 
jche.dqs anciens de Ton Ordre , rendit plaipte au Bail- 
liage contre les auteurs des çomjplots , pratiques ic 
manœuvres imaginées contre fori état , Ton honneur Sc 
fa réputation. Cette plainte a été fuivie d'inforitia- 
tions , de décrets de prife de corps , contre les dçux 
valets ; d!aJQUTnement g^fonnel contre 1^- Maître } 
de récoUeolens ^.. cpnfrqt^r^tion \ 6c d'uue Sentence 
j44finitiye. du Bailliage (îa Palais , du 4 Février 1779^ 
^ Les deux vaîet* , Roqifes &c Fribourg ^ . ayant apf 
Ç^\\i des. cçia4^^t^^<^ioi>;s icotitx!eux prononcées par 
cette Seutence , M^ Boyffou crut aufli devoir en 
appel^Iei;^, :en cp.que le lieur de... ({uil loutenojlt llol- 
cigateuff des. «^épofjtions des deux valets ^ ^n'^vo^t pas 
ecé condampé iplidaireuient avec eux aux dommages 
&Jntéçq^s,;&. aux dépens. 

. . Sur . cej;.;fippels , etl inter,yenu Arrêt j du premier 
Juillet 1779 > ^^ rapport de M. Le Fevre d' Amccouft ^ 
oui a. infirmé la,. ^fnttnice du Bailliage .du Palais , & 
raifant jugement nouveau; ?; ayant aucunemeiit égard 
\y aux reqi^fi^es& demandes de Mç, J?(3ryj7c)//. ^ déclare 
y injuriet4fi;Sr,\y' calomnieufi^ & djiffamatoires cotuft 
aj, l'état , rjiqnneur,& la répufa,tio/i audit Me. Bqyjpiû^ 
9i les dépojîtions des nommés Roques- oc Fribourg,^ 
s>' reçues au Bailliaee du Palais, le.i 3 Décembre 1777; 
9> dans une deiwecne contr|enquete^^aite pipajf:^5iege.a 1^ 
n requête du fieui de... Et pour les cas réfultnntsdu 
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i/pro/h , condamnjj Rbâués & Frîbourg à être 
i^' Mâmès ^ ic en tô Mîv. damehde envers le Rôi ; 
» fait défcnjes au Jieur de,^ de pltcs à l^avetiir inju^ 
>j rier & diffamer Itdh^îile. BoyUoU j & faire aucunes 
» .pratiques & manœuvres Contre lui ^ jous peine de 
i punition exemplaire / condamne Roques , Fribourg 
>» & lé Ceur de..;, favo'ir , Roques & Fribourgv 
v> chacun eii ib ^iv. & le fient de.... en ico hv. de 
sj âommageS & intérêts \ par forme de réparatiorî 
» civile,^ & foiidaifeniehr j condamne lefclirs Roquei 
» Fritôurg &: le' fifear" de.... aufli folidaîremenic eff 
» tous les dçpens ». . ' ' '' 

Les Avocats qui ont plaiâé , font M. Ètondel poat 
h Comte dé... ^ M. Trûlhard pout MK Boyjfou. 

\î y a eu' dans cette àffeiVè' dès Requêtes împrîméeé' 
de la part dû Vonite de.... & dé !Mç. Êoyjfou. Elles 
font ugdéès des Pariîes & de kilts Procureurs qui 
ont été M« • IJjesmolins 8t Chambeuu 



j. 
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PARLEMENT DE BORDEAUX. 

Mémoire de M. Garât ^ /lo^^r Zd T^ear 6' la Demol^ 
felle du T... f ère,. & .fille ^.Appellans & Intimés. 

Contre le Jîeur la V^\.. àuffi Appellans & Intimés. 

y id. la notice du Mémoire de M. Romain de Se:(e , 
Défenfeur du fieur de la B... pag. 1 5 5 du tom. 7 d» 
cette collection. 



Cûrëaccuré d'avoir fàk un en&nt à une de fes ParoilBlennès. 



^• 



^ ■ • -Al ., ■ ,- » 



OT^Riwwet la déFbnfe de M. Gtfnsrf ?datfe. tette • 
caofe dont la difcii(Ik>n eft fort étendue j nbus nous^' 
cémenterons^ de |>réfeiiter l'idée génétde^à 'il' >do»i30«s 

E4 
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lui-ihème des faits , des accufations & des proçéju-; 
tes. L'inftriiâiôn fe continue devant le Lieutenant C^ i^ 
minel de St. Sever. 

)> Un Prêtre ^ pafteur des âmes , a égaré -nne ieune 
i> ame abandonnée , en quelque forte , â fa,gar.dç.| 

)9 II devoit raffermir la vertu dans les voies de la 
o fagefTe j il Ta conduite dans celles du vice. 

9> Â là pente générale des mœurs vers la cprrup- 
» tion , il devoit oppofer Tafcendant de fon état , 
9> l'autorité des grands principes de la Religion , Se 
19 le erand pouvoir de 1 exemple ^ il a tout fait fervir 
j9 â la corruption. 

m Pendant plus de Ûx ans , il a joué le rôle mal- 
si heureux de ces énfans égarés du fiecle , qui ne 
» refpirent, ne fe meuvent, ne marchent qqe vers 
f> l'objet d'une paflîon qui les abforbe. Pendant plus 
» de fix ans , il a pourfuivi , fans relâche , la nUe 
a» malheureufe qui excitoit fes dédrs criminels. Durant 
» ce long intervalle , fes pas n'ont celle de s'attacher 
9» à fes pas. Aucun lieu j aucune occaHon , ni les 
» champs , ni les jardins ^ ni les profondeurs foli« 
99 taires des bois, ni Tafyle de la maifôn paternelle , 
9> ni même les cérémonies facrées de la Religion , 
*i ne pouvoient la dérober à ks recherches , . à {es 
39 agaceries , à fes provocatîons\ Telle a été la cpnf- 
j> tance fcandaleufe des féduftiohs par lesquelles tra- 
9» hidant tout ce qu'il y a de plus (acte fur la terre, 
99 l'amitié j Thofpitalité , la confiance religieufe, il r 
99 porté la honte , l'opprobre & le défefpoir dahs lîtie 
»> famille jufques-là pure', hohncte & irréprochable. 

J9 Et ce ne devoit pas être là encore le terme de 
99 fes crimes ! 11 a rejette lé confeil fa^e qui lui avoic 

99 été donné par l'amitié de fe foumettre à des- 

j9 expiations lecrettes , dont le crime paieroît les frais» 
« Se dont la foiblefTe fubiroit Ja peine.. ...^ C'eft par 
m des dénégations menfongeres , & par des impuu- 
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^Hg» lions calomnieufes , qu'il a mocivé, après coup,. 

^^r * ce refus d'uiie efpece de lépsrarion , qui eue éié coa-r-. 

^B V folante pour les mœLirs & pom la Religion tnèniei 

^T M IL a forcé ainfi la victime intoctunée de fes fcduO: 

M lions , à le nommer d;ins la décUr<i[ion que les- 

y Loix de l'Etat lui prefcrivoiem de faire à la Juftice. 

» CeEEe déclaration qui l'accufoic , qui dénonçoït 
. fon crime , il l'a transformée en une ditfamatioa 
! calomnieufe ; il s'en fait le prétexte d'une plainte 

qu'il va porter devant un Tribunal éloigne , & où 

il fe livre à une difFamafion audacieufe , contre la 

famille déshonorée par fon crime. 

» Un GentilhoiTime.,.. attaché à cette famille infor- 
I ninée , par des fentimens d'amitié Se d'eftime 

avoît partagé fa douleur , l'avoit couverte d'une 
, protciflion gcnéreufe Se avoit laiiïé échapper ^ 

peut-être , quelques propos qui exprimoient l'indi- 
\ gnaiion que devoie-Jit lui infpiret le crime & le 
1, coupable. 

■ 11 confond ce Seigneur dans fes plaintes. Ces 
: aftes de la protection géiiéreufe qu'il accordoit à. 

une ■fêmille malheurtufe il les transforme en 

aftcs d'une féduûion & d'une fubornation coupa- 
1 blés , employés par rinimitic Se la vengeance , pout 
■ le perdre. 

» Une preuve recueillie fut ces plaintes , par la 
'. voie d'une information ordinaire , ne pouvoit lui 
r promettre les avantages qu'il en vouloir retirer; 
' il falloit que les témoign.iges 'fudent recherchés , 
I, préparés , travaillés, Se concertés par des mains 
i intérelU'es à le fauver , & à qui un aveugle inrérct 

commun d'état Se de Religion, fît regarder fa caufe 
I comme la leur même. Ce n'eft point par la vole 
I d'iine information ordinaire, c'eft par la voie ex- 
< iraordinnire des cenfures ecc léfi.Tfliques , deftinées. 
• dans nos Loix Adccouvric les crimes & les complots 
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99- cachés , qu'U demande a prouver des faits de diff^ 
9T mation Se de fubornacion , qu'il préfetitotc cependant 
99 comme publics Se fcandaleux ; 'comme trahfn'rïs è 
99 lui par les témoins ou par cêu^ à qui les témoins 
fi écoient connus. 

9> Une procédure régulière , rendue né^eiTâire 

99 par fon odieufe récrimination*^ s'inftruifoit dèv'anc 

* le Juge Seigneurial du lieu. L'es preuves dé fon 

9^-crin^e s*y recueilloient Il avoit été décrété de 

n^ prife de corps. D'autres témoins alloient être en* 
)• tendus j dont il avoit plus à craindre encore la 

99 véracité. Çomïttefit prévenir ce coup alarmant/ 

A 11 arme alors un Tribunal contre un autre , afin 
9»- • que , dans ce combat , les preuves fufpendues d un 
ii côté, & toujours attaquées de l'autre par lesin* 
99 trigues , puflent dépérir ou fe corrompre. Il fait 
S9' contefter le droit de les recueillir Ôc de s'afiTuret 
99 du coupable , au Tribunal chargé par l'ordre judi« 

9> ciaire de ces fondions , dont la liberté & la 

9> promptitude intérelfent fi effenciellement la fureté 
99 publique* Il fait livrer cette attaque à la Jurif- 
99 diâion par le Tribunal immédiatement fupérieiir, 
» qui eût dû Ten défendre. Le Procureur du Roi de 
99 St. Sevet ^ ^rte devant le Lieucçnant' Criminel du 
9» même lieu , un reqms , où , préfentant la procé-' 
99 dure en critiiê 'de ra'pt , de fédliârion , qui s'inf- 
>9 truifoit contre le lieur la B... devant le Juge Sei- 
99 gneutial db- Môntmuy , comme attentatoire aux 
» Loix de Tordre judiciaire criminel, concernant les 
99 Eccléfiafliques ; il demande qu'il foit enjoint au 
99 Greffier de Montmuy ^ d*envoyer cette procédure 
» au Greffe Criminel de fdn Sénéchal. Il fait rendre 

* -uhe Ordonnance conforme à cô Requis. • ' 
99 Le Seigneur dé Montmuy fe pourvoit en laTolir^* 

19 nelle contre ces ades... qu'il regarde comme ati(8n< 
99 tatoires à la haute luJdice. - • ^ 
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-wCeft alors que le fieur la B ;;^iifqTO5'&"côn^ 
» max , ofe fe préfenter «n . la Cour. 

f> Dans le même temps j M. le Procureur Gcné- 
s> raL. requéroic de la Cour... un Arrèc xi'eiïvoi de 
99 procédure à fon GretFe. 

99 Le fiôur la B... s'eft cru fervî par ce mouvement 
9> de M. le Procureur Général. Ceft fui'^U',prQçcdii4?e 
)> donc ce Magiftrac a voulu faire ce(Tèr..*. le icandaiç, 

>9 qu'il a fondé principalement fa défenfe C'eft 

:»> cTaprès cette procédure.!., qu'il a traiisfônné la jti*- 
« ttfication qu u avoit à propofer, comme accufé,' en 
f> une accufation calomnieufe & dif&mnnre , foit 
» contre la famille nialheureufe qu'il a déshonoré^, 
^> foit contre le Baron de... 9> ' 

Telle eft , d'aprps M. Garât ^ rîdée qVi'on -doit fe 
^onper de cette affaire. Voici Tordre de fà défenfe.^ 

11 prétend , en premier lieu , faire voir a^ixt te 
|)rocédures du fieur la B... foiu attentotoiies ^ ibit-i 
l'ordre judiciaire crimii^I , foit aux Loix qui règlent 
l'ufage des monitoi'rès. Après avoir établi les nullités 
& les y\cQS, de ces prorédiires , dans' la forme , "il 
prétend dén?ontrer qu'elles ne contiennent point les 
preuves qu'on y a fuppofées, 

• . Enfuite , M.* Gardt défend la procédure inftruîte 
devant le Juge Seigneurial de Montmuy , â la requête 
du fieur du T... & de fa fille, des. vices de nullités 
dont on a prétendu qu'elle étoit infeélée. 

Le t)éfenfeur du fieur du T.... réfote en troifieme 
lieu 5 les critiques . préfentées au fond contre les 
préuv"^^ réfûltantes <ïe cette procédure. Nous aurons 
occa'fion de revenir fur cette affaire, lorfque le Par- 
lement de Bordeaux aura prononcé définitivementv - 
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III. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

PARLEMENT. 

Mémoire de M. Fromenrin j pour Me. Pichon j Avocat, 
& Procureur du Roi de la Monnaie , à la Rochelle. 

Contre le Jîeur Pichon , père , Receveur des Octrois ^ 
Commis à la Recette générale des Finances ; & la 
dame de la Croix ^ jon époufe. 

J: I L s , ayant un érac honorable , fans être lucratif, 
qui demande des alinnens à fon père. 

M. Capitain de Varenne a fait un Mémoire pour 
le fieuc Pichon , pare. 

COUR DES AIDES. 

Mémoire de M. Dàrigrand , pour les Jieur Chapelaitt 
& H y met j Marchands de Bois. 

Contre le Régiffeur des Droits réunis j avec cette épi- 
• taphe très- bien adaptée : • 

Qttem verà arripuit^ tenety occiditque,.,» 
^on nUffura cuum , nifi plena cruoris y 
Hirudo» 

jLl s^agit de favoir fi les bois qui fe confomment hors 
l'étendue des limites de la banlieue de Paris, font fujets 
aux Droits qui étoicnt attribués aux Officiers- établis fue 
les Quais, Ports , Halles & Chantiers de la Capitale» ' 
fes fauxbourgs & banlieue. 

M. Leprêtre de Boifd^rvillc a fait un Mémoire pou^ 
le Régiffeur. 
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IV. 

LETTRE écrite à f Auteur de ces Feuilles , par M, 
Micaiicier j Avocat au Parlement. 

Monsieur, 

Je m'empreiïe de répondre au défir que Vous me 
marquez , de faire connoître la Jurifprudence , main- 
tenant établie d'une manière invariable , fur la maiiere 
des lettres de ratification , fubftituées aux décrets vo- 
lontaires, par l'Edit de Juin 1771. 
. Dans votre Gazette , N"'. 4S , de l'année 1778 ; 
& 17 de celle-ci > vous avez déjà inféré quelque» 
quellions qui y font relatives j on ne peut trop , je 
crois , publier les avis des Jutifconfultes , & les décï- 
fions des Tribunaux Souverains , pour fixer le véritable 
efprit d'une Loi npuvelle. 

Avant l'Edic de 1771 , les hypothèques aflifes fut 
les immeubles, ne fe purgeoieut que par des décrets 
volontaires ; & pour venic fut le prix , en ordre d'hy- 
pothèque , il falloic avoir formé oppofition au décret. 
Une feule clatlè de créanciers confervoit fes droits , 
fans être foumife à cette formalité ; c'étoit celle des 
créanciers délégués par le contrat d'acquidiiou. L'ac- 
quéreur connoilFoir néceffai rement leur créance ; il 
étoit obligé à la conferver , par le même aûe qui 
lui tranfmetroit l'immeuble ; & une Jurifprudence uni- 
forme avoir établi que la délégation dans le contrat 
vdlo.'t oppojîtion , & que le décret ne purgeoit rien 
à l'égard du créancier délégué. Des Arrêts , du 14 
Mars 11Î76 , Journal des Audiences; i Août lôSiî , 
9 Août i(îpo. Journal du Palais, 17 Juillet 1758 , 
rapportés aux notes fur l'aile de notoriété, du Châce- 
let, du lï Juillet 1701 , l'avoieni aiufi jugé. C» 
D'étoit plus une queftioR. 



^ L*£dit de- 1771 a para^ les déerets volontaires MV 
été abrogés , & les lettres de ratification y ont été 
(Ubftituées, L'article 15 porte jqjie tous ceux qui pré- 
tendront droit 'de privilège ou hypothèque ^ feront 
tenus de former leur oppofitibn f & Tanicie 7, que 
ces lettres purgeront à Yé^2Lzd,d^^cous.ceuxi qui^ auront 
négligé de la former. 

v-'Abr$;f(î;iont. élevées au Palais deux opinioti's égas 
len^et^t . Ferpeâ:al>l:es par le noni des Jurifconûiiteis qui 
iw fomeiioiedt^ 

-hefit .UU& str-a^îèt^t à la letcr^:fada^ue..de.Jb Loi , 
penfoient quelle abrogeoit eptiérejnent Tancienne Ju* 
p^udôticft, âdmife pour les Récrées volontaires ; que 
U^légattpA dans le contrat ne. valoir, plus opjpofition} 
^'il/falloît ^e 402^^ créanciers^ Qiëme les : délégués ^ 
^maâèm oppofîtion , pour confervec leurs droits j ils 
ftrif^hdQient:: lui: ce que larcicie 7 pox&e que lesi lettres 
de ratification purgeront les ioamjeubleSyizi/z^&^e même 
qiit Us acqttWviA fies offices.^, font libérés pa^ l'effet des 
ffimfions ; ^i^ fuivanit la Déclaration du Roi, du 17! 
iïÀnt'iyo.^t ii\te,rprétative de TÈditde Février i«68} ^ 
QQi^^mnt lrft.yejQifiç^;de& Offices , art..i , m tous erian^ 
^97.^Uks^ m'SrTif cet^x qid auront été délégués par le contrai 
^ de«. vente,. • feront* tenus de s'opppfej/ au fceau des let? 
»kX(& 4ci pittiviitons , pour la cronfervation de leurs droks^ 
!; I^ei$ au^r^ iîbuo&noient que .Les lettres de ratifi£;aiiop 
fty<an| été fW^ituéàs -aux décrets: volontaires , là JuitiÂ 
pru;leo£e.jntfoduiterpour ceux-ci , devoir s'appliquer à 
celles-là ^ qtHê'rEdiit .n'avoir ^pas pu. entendre .que- les 
ctétnfiieis <klcgaé$ ieroicnr cosnprisld^Qs cette déché^f 
fe générale- ^^prowiiicée contre lesinon^oppofanS). pif ce 
que rpbjei; Vjeiroppofition n'écdtioqne d'inftruire Vûti 
qO^eur de l'ebciftenceide la dette, xer objet étoic rem- 
pli ''plus dirèâ^émeiaii encore pîanla délégation, portée aii 
centrât- ... ;. :n, .■.■;..." . r-* .■".-■. . ::.' 

Ces doutes viennent d'être fixés .pat. deux Arcccs uoin 
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formes, rendus dernièrement au Patlemenc de Paris, 
2 l'audience, & fur appoiiitemetit j ces Acrêts oot 

adopié la dernière opinion. 

Le premier du 11 Juin 1779 j a jugé la queftion dp 
droit toute nue , plaidans M'*- Rimbcn Se AujoUet. 

Le fécond , du C Jtdllec fuivant, rendu au rapport 
de M. Pafquieç , a cgaleipeiu jugé le point de droit, 
favoiij que la déIégA(ioil .dans le cqntrai valoir oppo- 
Ccion; on peut voir l'efpèce de cette conteft^tion dans 
un très-bon Mémoire de M^ Durot , pour le fieur 
XazafcF^, contre letrcancier délégué. 

On avoir produit dans_c^[te inftance un autre Arrêt, 
rendu le 18 Mars 1776, au rapport de M. l'Abbé de 
MaXbfÎËit>ï, qu'on- difoic avdii' pareillement Jugé en' fa- 
veur du créancier délégué ; mais il paroît que ce n'eft 
pife Bt^EÎTémènt ('ecte'queffiron qti'iH'S d'écidée. 

'V^oil' ''donc , Monfieilr; l'anciemiç Jirifprudence ^" 
applrq u ér a ux lettres de ratification ; & c'ctoit , tout 
iii.U;fois..ie vœa de la raifoo Sc deJaLLoii 
- fj'ai L'bMineui: d'eue, &c. ■ , . : '» 

-fWiJ'jr i-f- Jitillèrr 1779Î''. -" ■ " 

- ' i""J II ' ■ r i . 1 ' i l 'i 
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^kt^îré univeffel 'à ràljbnric de, Jurijffudefice civile , 

iLerimineUe , canonïq\i'é ■ &'- tcncficielîe ; Ouvrage de 

iajkws hirijvon fâl tt s , mis en ordre & -ptthlïé par 

fjW. .Gjiyoî i ^««1^ M*'g.lfirac.; Tames XXVU & 

. Paris ^ chex PaftWwkè-, Hôtel d'^Thou y rae des 
Poilevins. Prix y hrockê , 4 /iv. 10 f. chaque volume. 

J_/E tome i7"commence'par le moï Cardes du Com- 
mence Si. finit pat celui G'rt^çe^ f:ipecifiïi'i:'!. , 
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1 Le premier Dhot du vingt huitième t9tyGraduî\i 
-article très-intéreffant & très-étèhdu de- M. Piaïles\ 
Avocat au Parlement ^ & le dernier Hainault^ On 
-iremarqûéra àuifi dans ces volumes les mots , Garde- 
Cotes , Gardé-Marteau , Garde-Noble , Garde Seignetl* 
- rial» Garenne , Gens , Girouette, Gouvernance , Grain$, 
Gxzxïà Bailli , Grand Confeil , Grands Maîtres , Greffe, 
'Gros , .Grofie , Groffeflè , Gruyers , Guinée ', Habita^ 
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LÉGISLATION JFRANÇOISE. 

D/cûu^tiqn du Roi du i\ Janvier 1779 j qui 
|)rorcrit.Texploicacion des carrières par le cavage. 
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Ordonnance du Roi du S \/ivril 1779 9 P^^^ ^blir 
des Elevés dans le Corps-Royai de l'Artillerie ,: 8c pour 
porter de dix à douze les Capitaines en fécond., ^uiichii 
a chacun des Régimens de ce Corps» 
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^rrêt du Confeil du 1% Juin 1779 1 qui accorde 
un nouveau' délai jufqu'an |>remier Janvier prochain , 
pour la Qx^trion des Maîtrises des Communautés d'ArU 
& Métiecsi de la Ville de Rouen. 

- Gaifeité des Tribun^ifX* 'Pfix , 15 livres. 

On foufcrit^mouttejnps, po.urcçt Ouvrage, chez le Sieur 
Desnos ^ Libraire An Rbi de Danemarck , rue St^Jacques^ 
an Globe. On continuera d'envoyer \ fr^nc d^|)prt,,kM« 
Mars , Avocat au Parlement , les Mémoires , Confultatîons» 
Livres &: Extrait^ qu'^ voudra faite,. anogncer ;, &.rQn trqu* 
vera auin chez lui des quittances d'abonnement. Sa peIvcéurs 
eftRuE SAtNT-j£AN DB BEAU V AÏS /vis-à-Vîs le'CoHège.- 
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I. 

CONSEIL PRIVÉ. 



Union d'an Bénéfice à un Collège ; faveur que mérltt 
, un pareil établîjfement. 

\ JE. Collège de Chilons-fuc Saône n'avoit point 
été fuffifamoieiH fonJc j fou revenu ne potivoic 
fuffire k la fiibfîftance des ci-devanc Jéfuites, qui en 
avaient radminiftration. L'EgUfe écoir commencée , 
& n'avoir pu ccre finie. Les ClaiTes tomboient en 
mine ; une Chaire de Philufophie n'écoit point rem- 
plie; & la Ville , dont le revenu étoit médiocre, ne 
pouvoic venir au fecours de cet établiUèment. 

Cet état fâcheux dans lequel fe tcouvoît le CoUèi^e 
de Cliâions , en 1712. , excita le zèle de M. de 
Mado , alors Evcque de cette Ville. Ce Prélat avoit 
dans fon Dioccfe un Bcnélîce , appelle le Prîeuté de 
Ratenelle , dépendant de l'Abbaye d'Amboumay ^ 
Ordre de Sr. Benoît ; il permit aux Jifuices d^^ CJiâ- 
lons de le demander ; ce qui fut fjit , après avoir 
obtenu le confentement de l'Abbc d'Ambournay i 
la fupprelCon dudit Bénéfice , tant pour lui qui 0q 
étoit Collateur , que pour ks Succeffeurs. 

Pour procédec en. règle , toites !es Parries 
intérefTées furent affîgnées devant l'Evêque , ioit 
pour confentir à l'union , foie pouï déJuite les 

Tomt 8. année 17751 f 
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moyens qu*elle)s auroâenc de s'y oppofer. Les Reli- 
gieux d'Ambournav & le fieur Desjardin ,, Titulaire 
4u Prieuré donc il s'agir , s'oppoferenc à Tunion ,de- 
mandée. Les Religieux prëtendoient que , fuivant un 
anciea cicre , les Bénéfices de TÂbbaye d'Amboumay 
he pèûvôient être conférés qu*à des Religieux 

3ue l'union empêcheroic le Bénéfice de retomber 
ans fon état naturel- -qu'ils avoicnt des droits à 

exercer fur ce Prieuré , & que l'Abbé n'avoir pu con- 
fentir i l'aînioh/ fans coiùrevenir à un traité qu'ils 
invoquoient. 

.^ Les Jéfuites fe fondoient , de leur côté ^ fur le 
droit commun , fur les Canons , fur les Ordonnances 
du Royaume j qui permattoienc aux Evêques d'unir 
aux Séminaires 8c Collèges toutes fortes de Béné- 
fices, & ils foutenoient que le traité dont argumen- 
tcrient les Religieux d'Ambournay , ne pouvoit empê- 
cher l'exécution d'un droit public... que, d'ailleurs » 
le droit des Religieux , s'il étoit établi , fubîîfteroit 
> toujours en leur faveur, fuivant cette maxime que, 
Res tranjit cum ontrc. 

' Enfin , cette affaire ayant paflé fous les yeux dé di& 
férens Juges , fut portée au Parlçmeilt de Dijon ^ ètt 
1714. Les Jéfuites fufpendirent alors les jpourfoites 
de ce procès qui étoit devenu trèsf-diïpendieux , Çc ce 
ne fut qu'en 1716 , qu'ils demandèrent au Roi de 
révoquer à fon Confeil. Les Parties procédèrent de- 
Tant les CommiflTaires nommés par Sa Majefté ; un 
Jugement de 1727 cafla différentes procédures , & 
renvoya les Parties devant les Juges Eccléfiaftiqùes; 
Les Religieux d'Ambournay donnèrent enfin leur çôn-f 
/entement à l'union , & il ne reftoit plus d'oppoiaric 
que le Titulaire du Bénéfice. Cependant , comme 
l'affaire avoit été bierf difculéê , que toutes les for- 
malités relatives aux unions avoient été fcrupuleufe- 
ment obfervées;, l'OfEcial de Châlons rendit, le 31 
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dfafs iji^ y un détrct.par lequel ^ en déboutant le 
Titulaife de fon oppqfiûon ^' il éteignit & fupprima ^ 
4 perpétuité , le titre du Prieuré de Ratenelle j unie 
les biens de ce Bénéfice à ceux du Collège de Châ" 
Ions , & ordonna néanmoins que cette union rie coni'* 
mehceroit à avoir lieu qu après la mort du Titulaircm 

En conCéquence de ce décret, les Jéfuites obtin- 
rent des Lettres-Patentes confirmatives ; la Requête en 
ehrégillreroent fut prcfentée au Pat lement de Dijon ; 
h& Titulai-re qui s*ctoit oppofé à l'union , y confentit 
enfin y '6* lé Parlement ordonna ^ le ii Avril 175 1 , 
t exécution des Lettres Patentes» 

Depuis cette époque , lors de la fuppredîon des 
Jéfuites , & de Tetabliffement du nouveau Collège de 
Chalons , Sa Majefté , par des Lettres - Patentes de 
1754 j ' ratifia de nouveau ^ Se de fon propre mouve-^ 
ment ^ l!uniQn du Prieuré de Ratenelle de de fes reve- 
nus à ceux du Collège de Chalons y enfin , tout paroif- 
(bit. CQnfommç. 

Cependant le fieur Chenardy Titulaire du Prieuré 
A^ Ratenelle , qui étoit mort en ij66 ^ avoit tenté, 
avant fon décès , de ré(igner fon bénéfice à TAbbé 
Layer y cûmrQi obtint j^^ en Cour de Rome , le (^ 
des Ides derjanvier 17^7, des provifions de ce mémo 
Bénéfice qui n'exiftoit plus , puifque la fuppreflîon & 
l'union en avoient été prononcées. Mais TAbbé Layer 
avoit fait inférer dans fa fupplique la claufe ^ five 
per obicum j five quovis alio modo vacet. U prit donc 
potTeifion du Bénéfice. 

Les Adminiftrateurs du Collège de Châjons , ea 
vertu du décret du ji Mars 1750 , firent néanmoins 
ibmmer la Fermière du Prieuré de Ratenelle , de payer 
la fomme de 1700 liv. du prix de fon bail , échue depuis 
le décès de TAbbé Chenard. Elle répondit qu'elle 
avoit payé entre les mains de l'Abbé Layer ; fur ce 
sefiis , procès au Bailliage de Chalons. L'Abbé Layer 
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incerjetta appel comme d'abus du décret d^uniôil J 
& forma oppofition à TenrégiAremenc des Lettres* 
Patentes -de 17^4* Les Adminiftrateurs du Collègf 
fe pourvurent auffi au Parlement de Dijon , par la 
voie, de l*appel comme d'abus; ce Tribunal vit les 
prétentions de toutes les Parties fe renouvelles Les 
Admimftrateurs foutenoient que les provifionsde TAbbé 
Layer étoient nulles & abuHves ; l'Abbé Laycr qui 
fut a (ligné pour être Partie dans Tinftance , demandoit 
qu'il fut dit , qu'il n'y avoir abus dans les provifions 
qu'il avoir obtenues en Cour de Rome. L'Abbé Corn- 
mendataire de l'Abbaye d'Ambournay demandoit auffi 
d'être confetvé dans le droit de Patronage du Prieuré 
de RateneUc \ enfin , tous ceux qui avoient droit aa 
procès y fe défendirent comradidoirement. Le Parle«* 
ment de Dijon, par un Jrrit du 14 Août 1770 3 
déclara quil ny avoit abus dans Us provifions ex^ 
f édites en Cour de Rome , en faveur de F Abbé de 
Layer... ayant égard aux oppojitions formées.. .. aux 
Arrêts £enrégijlrement des Lettres-Pauntes , eonfit" 
matives de l'union du Prieuré de Rattnelle.^... fans . 
s'arrêter aux fins de non-recevoir , demandes & con^ 
clufions des Adminifirateurs j Vernît les Parties au 
même & femblable état qu'elles étoient avant lefdits 
Arrêts d!enrégifirement ; déclara quil y avoit abus dans 
la procédure faite à toccafion de Vunion du Prieuré 
de RatenellCé,*. maintint & garda VAbbé Layer en 
la pojfeffion du Prieuré de Ratenelle , & CAbbé d'Am* 
bournay dans le droit de Collation libre du même 
Prieuré.... 

Cet Arrêt a excité la réclamation des Adminiftra- 
teurs du Collège de Châlons , qui fe font pourvus 
au Confeil , par le miniftere de M. Ptalat. 

Ce Défenfeur a oppofé a l'Arrêt du Parlement de 
Dijon, la Déclaration de i<>7J j concernant les enré" 
gifiremens des Edits , Déclarations & LettreS'Patentes 
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relatives aux affaires publiques & les opprjiiioas 

?u'on pouTioic former auxdits enrégijiremens li a 
aie voit que les Lettres Patentes de 1764 , coticeinanc 
le Collège de Châlons , éioieni tendues tlu propre mou- 
Tcment de SaMajefté ,& qu'elles avoieni pour but de 
foutenir un établifîémenc , qui étoic d'une nécefïlté 
îndifpenfable pour l'éducation de la jeunefTe j que 
toLis les citoyens étoient également intételFés à ce 
qu'il fubliftât ; que les oppolîtions formées à ces 
Letttes-Patences ne pouvoienc être adoptées par le 
Patletnent de Dijon , puifque les Abbés qui les avoient 
formées, n'avoient aucun droit acquis. Ces moyens» 
ainlî que beaucoup d'autres qui font développés dans 
la Requête imprimée de M. Pialat , ont aéceiminé 
l'Arrct qui fuit. 

» Vu ladite Requête Oui le rapport du fienr 

» d'Ambrun.... Maître des Requêtes... aptes en avoir 

» communiqué au Bureau des îïeurs de Beaupré, de 
1» Fleury, de l'Atbouft, d'OrmefTon, de Radonvilliers, 
» Bellenger, Confeillers d'Etat, Commiflaires.... le Roi 
« en fon Confeil , a callc &cafre ledit Arrcidu Parle- 
» ment de Dijon , du 14 Aoiit 1770 , & tout ce qui 
» s'en eft enfuivi ; ce faifant, a ordonné &ordonne que 
•I les Lettres - Patentes , du 5 Août 1764, feront 
» définitivemeni exécutées ; ordonne que l'amende 
» confignée par les Âdminiftraieurs du Collège de 

» Châlons-fur-Saone , fera rendue.... Fait au Confeil 
M d'£ta( privé > tenu à Paris Je 7 Juin 1779 », 
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I I. 

« - 

PARLEMENT, GR AND'CHAMBRE. 

Les Actes pajfés par une pet forme dont on demande 
r interdiction ^ dans f intervalle de la Requête pré-- 
f entée à cet effet y à la Sentence qui ordonne la^^ 
dite interdiction , font-ils valables ? 

X-^E fieur Belin majeur ayant toujours été tJans un 
état d'imbécillité abfolue , fon père crut devoir , en 
17^4, demander à la juftice la permiffion de le tenir 
enfermé dans une penfion où Ton. reçoit les gens 
foibles d'efprît. Uiie Sentence Ty avoit autorifé, mais 
elle n'avoit pas été mife à exécution. . 

En 1768 , le 28 Mars , le frère & la fœur du (ieur 
jB^/i/z j craignant . qu'on ne lui. fît foufcrire .quelques 
.aâes ruineux , prélenterent une Requête au Lieutenant 
Général de Blois, à l'effet de le faire interdire. .Lev7 
Avril 9 avant que k Sentenoe- d 'ihterdiâion fut rendue» 
le {leur Belin vendit aa nommé Chatlaignier une mai- 
fon qui lui. appartenoit , moyennant 4000 liv. Lé ^9 
Avril , Sentence qui prononce Tinte rdiâioix ,.& la naî- 
lité de Taéte du 7 Avril. Appel de la part de l'aequé- 
reur qui foutenoât la validité 4e Tadle , comme fait 
dans un temps où le iieur BeUn jouifTdir xi^ la plém- 
tude de fa liberté. 

M. l'Avocat Général 5^^r/zV apenfé, au contraire, 
qne rinterdi(^ion , pour caufe d'imbécillité j devoir 
avoir un effet rétroactif , au temps où l'imbécillité 
avoit été notoire & publique ; que , dans ce cas , la 
Sentence n'étoit que déclarative de l'interdiétion que 
la nature avoit déjà prononcée , dès l'inftant qu'elle 
avoit privé Je fujet de fes facultés intelleâuelles *, que. 
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f\2t une conféqaênce néceiTaire , un adÊe pa(fô dans^ 
'intervalle de la provocation de Tinterdiâion , à la^ 
Sentence qui Ta prononcée , devoit être déclaré nul , 
comme contracté par un Particulier dont l'imbécillité 
eft notoire & reconnue. C'eft par ces confidératiops , 
que M. l'Avocat Génétal a conclu i la confirmation deld 
Sentence. Arrêt du 21 Juillet 177^ f conforme à 
/es concluions. 



GRAND'CHAMBRE. 

Cauje entre le Fermier de la ferme de Merfant , dans 
la Paroijfe d'AuJfone en Champagne* 

Et la Communauté de ladite Paroiffe. - 

L'abolition du droit dé parcours en Champagne , prononcé 
par TEdit de 1776 y doit-il s'entendre de terroir à terroir^ 
ou feulement de communes à communes? 

E Fermier de la fermé de Merfant , appârt^atttè* 
â l'Ordre de Malthe , eft Paroiflîeii de ft Paroifle' 
d'Au(Tbne en Champagne. Il y rend te pain béhi j. il 
y eft impofé à la taille , & nommé CollefteUr j & j* 
de tout temps j il a envoyé paître f*es trodpeâux fut' 
les communes de ladite Paroifle. 

Au mois de Janvier 1 777 , quatre î^articufifets de 
la Paroiffe d'Auflone j auxquels s'eft réunie, depuis* 
toute la Communauté , ont fait affigrier le Fermier 
de Merfant, au Bailliage d'Epernay, pour voir dire 
que , Conformément à TEdit de 177^ , qui abolît" 
le droit de parcours eft Champagne, il lui fût fait 
défenfes d'envoyer fes beftiaux paître fur, les communes^ 
de ladite Paroiffe : Sentence qui l'ordonne ainfi* 

Sur l'appel de ce Ferfniéf , M. l'Avocat Géhéraf 
Séguicr a penfé'qUe l'Êdit de 177 S, portant abolition^ 
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du droit de parcours ,^ ne dévoie pas s'entendre d# 
terroir à terroir , nis^is feulemeac de communes i 
communes ; que l'intention du Légidateur , manifi^ftée 
dans cette Loi , étoit d'empêcher que les Hàbitans 
«. d'une Paroide envoyadent leurs beftiaux fur les cotnè 
munes d'une antre Paroide ; qu'il feroit ridicule de 
vouloir priver l'habitaht d'une Communauté» qui y 
fupporte toutes les Charges , des avantages de cette 
sxieme Communauté. Et il a conclu à Vinfirmation de 
la Sentence , ce qui a été prononcé par Arrêt du 
XI Juillet i779« 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

jtffàire du Marquis de Brunoy , jugée par Arrêt 

du 19 Mars 1775* 

x^'AffAiHE qui a donné lieu à l'Arrêt que nous 
•lions rapporter j eft immenfe ^ & Ton conçoit que , 
iÇ nous voulions çntrer dans quelque détail fur cha« 
cun des objets qu'elle contient , nous ferions très« 
diffus ^ ^ malgré le foin que nous prendrions de nous 
redêrrer. Ainfi > nous nous bornons à indiquer ce qui 
a donné naidance à la procédure criminelie dont il 
s*agit. 

Par Arrêt du 4 Septembre 1777 , rendu au rapport 
de M. Pafquièr , fur le Réquidtoire de M.- le Pro- 
cureur Général » la Cour a prononcé l'interdié^ion du 
Marquis de Brunoy. En privant ce citoyen de Tadmi- 
nii&ation de fes biens ^ elle l'a garanti pour l'avenir 
des effets de Tobfedion » fous le joug de laquelle il 
paroît avoir gémi» 

Un autre obiet , non moins edêntiel , méritoit les 
ie^rds de la Juflice. C'étoit de punir les obfefTèursj 
& d*arrachcr de lebrs mains le fruit de leurs manoeir^ 
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ts. Il a fallu examiner quelles stvoîeni été les fuices 
de l'obfeflion, la nature des aâes que le Marquis de 
Brunoy avoit foufcrits , la qualité des perfonnes au 
ptolîc defqaelles les aâes avoienr ctc conreniis , les 
motifs de tts aâ:es, en uu mot, le dommage qu'ils 
avoient caufé À la fortune du Marquis de lirunoy ; 
nombre de Particuliers , comme on l'imagine ,, ont 
élé impliquas dans la procédure , 'entc'auires , Me. 
ArnouU Se M*. Porchon de Bonval, tous deux No- 
taires au Châtelet de Paris. L'objet du Curateur à 
l'incerdiâion , étoit de prétendre, en général , que 
ces Officiers avoienr, par diffcrens sÛes, engagé trop 
légèrement le Marquis de Biunoy ; par une fuite 
de la procédure , on avoit lancé contre eux des dé- 
crets. Mais iear juftification a fiiivi de près les atta- 
ques qu'on leur a portées ; & le Parlement , par fon 
Arrêt du 2.9 Mars, a prononcé ce qui fuit. 

u Notredite Cour faifant droit fur le tout 

t» condamne Jean Bourguignon à être attaché au 
» carcan..,, ayant écriteau,... portant ces mots : 
» (Efcroc, & domeftique infolent envers fon Maître.) 
» & au banniflemenc , pour trois ans , de la Ville , 
» Prévôté & Vicomte de Paris. 

" Alexis -"Nicolas Fiikol ^ l'aine ^ Bernard- Jean 
*> Bonnet & Matthieu - François Pidanfat de Alairo- 

kbert , à erre blâmé , & chacun en 10 liv. d'amende. 
» Guillaume du Change , Matthieu Cariât l'aîné ^ 
.. Guillaume Cariât le feune , Pierre Raymond Lacan^ 
»» Pierre-Abraham- Nicolas de Lahaie j Jacques-Marie 
« DupleJJy & Louis- Etienne Preaudeau , à être admo- 
» neftés, & en j liv. d'aumône. 

i> Fait défenfes à Pierre-Henri le Queulx , de plui 
•> il l'avenir récidiver , fous telles peines qu'il appar- 
H|p riendra. 
^H M Enjoint il Achîlles- François Fayereau d'être i 
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9> Tavenlr plus circonfpeâ: dans fes fondtipns ^ ôc plul 
9^ exadt dans la rédaâion de fes aâes» 

j> Enjoint à Jacques-Antoine Filhol des HuniereSy 
»> Marie" Armande ' Jeanne Gacon j Jk- femme j & i 
9» Pierre Blonde! ^ d ctre a Tavenir plus circonfpeâ:s, 

9) Sur les plaintes ôc accufations intentées contre 
f> Théodore-Pierre Sene:[ , Jean^François Maréchal > 
w Denis ' Antoine Bras j /^er^ ; Charles Drouot U 
>7 jeune ; Denis - Jofeph Bras , ^/j ; Jean - Jofeph 
9» Mathus j Jofeph' Ambroijè-Jean-Aimé Hubert , Marc 
9 Marchais , Georges Werlé ^ Pierre Capelle , & Louis'^ 
» Char/es* Nicolas Emmanuel, met les Parties hors 
» de Cour. 

»> Décharge Nicolas- Louis 'Guillaume Arnoult de 

9> Taccufation contre lui intentée lui permet de 

yi faire imprimer & afficher le préfent Arrêt, à fc< 
j> frais , par- tout où bon lui femblera. 

» Décharge André-Jacques Porchon de Bonval .des 
v% accufations contre lui intentées à la requête defditft 
9) curateurs es. noms; condamne lefdits curateurs ès« 
9> dits noms en dix liv. de dommages-intérêts envers 
» ledit Porchon de Bonval , & aux dépens ; permet 
j> audit Porchon de Bonval de faire imprimef le 
» préfent Arrêt , jufqu'à concurrence de cent exem- 
» plaires j & ^'en taire afficher dix...,—.., le tout; 
j> aux frais & dépens defdits curateurs. 

yy Décharge pareillement Antoine Chatillon^ Pierre 
99 Jofeph Drouot y Vaîné ; Jean-Baptijle le Long de 
n la Fontaine \ Gilles -François Pinabel ^ &' Antoine 
s> Collin , des plaintes & accufations contre eux inten- 
» tées 

« Faifant droit fur les concluions de notre Procu- 
j> reur Général, déclare nuls & de nul effet, i^.la 
3> reconnoiflànce fous fîgnature - privée , datée de 
»> Varize, le 30 Mai 1775.... donnée à Alexis^Nicolas 
î Filhùl ^ l-aîné'i' 1^ n une autre reconnoiflànce fous 
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i> fignacare - privée , auflî datée de Vatize, Je jt 

dudic mois de Mai... donnée apx nommés Cariât 
& Lacan j 5^. l*aâ:e de reconiioiflance & décharge 
paflTé le t Juin i775..., à VHôcel du Cheval Noir , 
rue St. Antoine ; 4*^. tous les aâ:es de donations 
padés" devant Faverèau , Notaire à Brunoy , les 5 
& 10 Oâiobre I774,.., &c. 
11 y. a eu dans cette affaire plufieurs Requêtes Se 
Mémoires imprimes ; la Requctef^de la Marquife Je 
Brunoy Se du curateur à Tinterdiftion , eft fignée de 
M«. Faufrouard , le jeune , Procureur en la Cowr. 
Le Mémoire de M«. Porchon de Bonval eft de M". 
Collet. Le fieur J^acan a. fait imprimer une Requête 
au bas de laquelle fe trouve une Confultation de MM. 
Bois de Maifonneuve y Caillau ^ le Moine de Grande 
Pré. Les fieurs Werlé Se de la Haye ont fait paroître 
des Mémoires Se Confultations de M. Martin de 
Marivaux f Sec. 
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III. 
QUESTIONS FÉODALES. 

vy N prétend qu'il eft dû à un Particulier d^ la 
Ville de Thouars j par les Bouchers de la Ville j un 
droit appelle de Trumeau , qui a été abonné à 1 o f. 
& pour raifon duquel, il rend un hommage -lige au 
Duc de Thouars. On demande Tcxplication de ce 
droit , & rétymologie du nom qu'on lui donne. 

On trouve auffi dans des titres fort anciens de cette 
Province , la reconnoiflànce d'un droit, appelle Mefiri» 
quct y dont on ignore l'origine Se la qualité. On vou- 
droit auffi fçavoir ce que defti^ 
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IV. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mcmoirc de M. Treilhard , pour M. t Archevêque de 
Paris ^ Duc de St. Cloud^ Pair de France. 

Contre les Officier^ de rHôtel-de- Fille de Paris. 

Les Receveurs Généraux du Domaine. 

M. le 'Procureur Général, 

Les Jieurs Dupin & autres. 

LjA principale queftion agitée dans ce Mémoire;* 
eft de fa voir (î l'emplacement de l'Hôtel de Soiflbns 
& de fes dépendances , eft dans la cenfive de M. 




Deux Mémoires de M. Dartis de Marcillac j pour le 
Jicur Pediere , Bourgeois d'Ardres. 

Contre le Jicur de Refranfac , Avocat , Procureur* 
Pif cal en la Duché - Pairie dt Mercctur. 

J^L eft queftion dans ce Mémoire j de déterminer la 
nature d'un aâe pafTé entte deux Parties; de favcMr 
s'il doit être conudéré comme antichre\e ^ ou comme 
vente à faculté de rachat. 
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Plaidoyer de M. Tronçon du Coudra^ , prononcé à 
C Audience du îj Juillet 1779 1 Grand' Chambre Sf 
Tournelle affemblécs \ 

Pour le Comte de Broglie. 

Contre l'Abbé Georgel. 
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j'oBJET de cette affaire donc la Plaidoierie fe con» 

liniie les Vendredis , a été îndi(]ué à la page 49 
de ce volume. 

Le Mémoire de l'Abbé Georgel paidît ; il eft dgai 
de lui & de Me. Pierron , fon Procureur. 



■ LIVRES NOUVEAUX. 

Dictionnaire univerfel des Sciences , Sfc. publié par. 

M, Robinet , Cenfeur Royal. 
A Paris , cher Pankouke , Hôtel de Tkou , rue des 
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Poitevins \ Cf cfie^ /'Editeur, rue de la Harpe, 

Notice du Tome IV , re];itivemeat à ce qui regarde le 
Jurilconfulie & l'Homme Public, 

.A.MESBABL'E. Significations de ce mot en droîr.^ 
Amende. Impofition d'une peine pécuniaire pour crime 
ou délir. Amende honorable , peine qui emporte 
infamie. Ami des hommes , Livre de M. de Mirabeau, 
contient un chapitre fur la Juftice & ta Police ; un 
autre fur les prohibitions. Amirautés j différentes 
fignifications de ce terme. Amnijlie. Amortir. 
Amorcijfement, Lettres d'amortiffemem j du droit 
4'amoi60eiiient en France ; Abolition de l'amoititTe- 
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niçnc des Gens d^Eglife} Fçnds ou caide.d^amortidementt 
Amphctyons ^ ce que c'ctoic chez les Grecs. Analogie^ 
de la preuve d'analogie^' Anarchie, Ancien. - AngUterrtt 
Table cbcoaologique des Rois d'Angleterre j d^. leur 
pouvoir. Conftitution politique derAngIcterre,'duGou- 
vernemein Britannique; EleÂiohs des Repréfentansj Mul- 
tiplicité des Redevances; Privilèges du Parlement ; de la^ 
Légiflation Angloife ; Loix fondamentales de l'Angle* 
terre ; Commentaire de Blackftonne fur ces mêmes 
Lpi^c , fur le Code Criminel. De la nature des délits , 
&. des peines qui y font attachées ; des perfpnhes 
capables de délit; des Moyens de prévenir les délits 3^ 
Code du Droit Eccléfîaftique d'Angleterre ; de la 
Fuiflance Ecclédaftique ; des Impcfitions ; Taxe ou 
Revenus de l'Angleterre. 

Pratique des Néga'cians , Financiers » Banquiers ^ 
Agens de Change , & Gens d*affaire. • 

Ouvrage utile à tous les Avocats » Notaires ^ Greffiers ^ 
Procureurs- , Huiiliers , Officiers <le Juftice j Se 
À cous ceux qui courent à la fortune : avec cette 

'^Epigraphe: . '\ ' . . ç^- 

Et fouvent tel y vient , qui fait , pour tout fecrct , 
Ctti^A: quatcerfont neuf ; ôtez deux , refte fept. 

BoiUétu^ Satyre 8. 

Var Me. Lom^ Gayôt, Avocat, da Parlement. Prhg, 

3 liv. broché. 

A Paris ^ che\ r Auteur ^ rue du Jour St. Eujlache ^ 

Chei M. Cayéy Notaire. - - 

ET Ouvrage , qui n'eft que de calculs , eft néan- 
moins très-important ; c'eft ce qui nous détermine i 
donner dans notre prochain N*^, le détail abrégé de* 
chofes utiles qu'il contient» 
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I 

V Ô t s I N G u I 1 Ë R. 

Il fe commet aux environs de Varfovîe , des vols 
fréquens & confidcrables. Les Auteurs de ces excès j 
pour échapper aux rec)ierches de la Juftice , fe cachent 
fous toutes fortes de traveftiflemens j depuis peu, on 
en a arrêté trois ^ qui avoient pris des habits de 
Bernardins. Voici la manière dont on les a arrêtés. 

Un Marchan^ de beftiaux traverfoit une fprêt dans 

le Paîatihat de Sendbmîr j il ccpit feul. Xa vue d'un 

homme qu'il crut être 'Bernardin , ne l'effraya pas j il 

commença à l'être , lorfqu'il vit le prétendu Religieux 

tirer de deflous 'fa robe un grand coutelas , & lui 

demander la bourfe'oU la vie. Il n'héfita pas à tirer 

de fa poéhe tout 4'argent qu'il ftvoit. La fomme étoîc 

confidérable ; le voleur s'amufa à la compter. Tandis 

qtt6€« Com-V^Kcuijfok j il ne veiUa pas avec attention 

fur Xbti çoiueaa , doaf, le Marchand fe faifit , U frappa » 

te l'^cendit mort d'un £sul coup» Pendant qu'il repre^ 

noit (on argent , il axciv^ une voiture , fuivief de plu* 

fieurs Voyageurs à cheval. Ceux - ci , voyant im 

Moine n^ort. , & un Particulier auprès de lui , foup- 

çonnereiit celui-ci d'être coupable d'un aflTaffin. Il fe 

juftifia , en racontant ce qui lui étoit arrivé ; on fouilla 

le prétendu Moine j dans les poches duquel on trouva 

des piftolets , des poignards, & un fiffler. L'un des 

Voyageurs effaya d'en donner quelques coups , & on 

fit accourir huit autres Bernardins , armés de couteaux, 

qui , voyant la partie inégale , rebroulferent chemin. 

On les pourfuivit ; on ne put en faifir que trois , qui 

(ont maintenant dans les prifons de Varfovie» 
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VU. 

LEGISLATION FRANÇOISE.' 

Edu du Roi^ de Janvier 1779 » regiftré au Sceait 
& à l'Audience de France , le 11 Février fuivanCj 
concernant l'Ordre de Se. Louis ; qui fixe le nombre 
des dignités dudit Ordre.... diftin^ue la Croix accor^ 
déepour aâion de br.avoure conftatee.... la manière donc 
les Commandeurs & Grand'Croix porteront le coc« 
don.... & dont les penfions feront accordées à raventr} 
fupprime les Offices créés pour ledit Ordre ^ par Tare» 
VI de l'Edir d'Avril 1719.. 
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Edic du Roi , de Janvier 1779 , regiftré en Parle-- 
ment le ^ Février fuivantj portant fuppreffion dtt 
l'Once de Lieutenant Général de Police de la Villo 
de Pontoife. 

•— ■ I I I ■ I I I ■ I ■ É iWi—— — ^M^I^M^ 

Edie du Roi , de Juillet 1 77.9 , regiftré en la Chanh* 
bre des Comptes, le 17 du même mois > portant 
fuppreffion de tous les Tréforiers des Maifoos'dtt Roi 
ôc de la Reine ; Se création d*un Teul Tréforier*^ 
Payeur Génér^al des dépenfes des Maifons de Leact 
Majeftés. 
» Il —————— 

Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

On foufcrit en tout temps , pour cet Ouvrage, chezIeSieoii 
Desnos , Libraire du Roi de Danetnarck , rub St«^JagqubS « 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port > à ML 
Mars , Avocat au Parlement, les Mémoires , Conru1tatioD$9 
Livres & Extraits qu'on voudra -^faîre annoncer ;& Ton trou- 
vera auffi chez lui des quittances d'abonnement. Sa demBur^ 
•ft RÙ£ Saint-Jean de Beauvajs^ vis*à-vis le Collège 
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PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE^ 

Caufc entre dame Marie - Françoife de Polîgnac ; 
veuve du Marquis ^'Efcars , en qualité •de mère & 
tutrice de François- Alexandre de Peruflè, Marquis 
d^E/cars , Appellante. 

Et le Marquis de St. Chamond , les Dames Mar^ 
quifes de Vaubecourc <& de Murinais j Intimés^ 

préfence du tuteur à la fubjiitution. 



Principale quedion. Le mot enfans correfpond - il au moc 

liberi des Romains ? 

VJ£TTB affaire a été annoncée i la page 215 da 
tome 7 de notre Journal , d*après les plàidoieries du 
Châtelet & la Sentence du 27 Février 1779. Nos 
Lefteurs voudront bien y recourir & le rappeller 
qu'il s'agilToit de l'exécution du ceftament de Lêuis 
de Bourbon , Marquis de Malau^e. 

Sur l'appel porré en la Cour par la Marquife 
iiEfcars , M, le Roy , fon Uéfenfeur , a pofé ainfi 
U queftion. 

« 'Louis de Bourbon Malaw^e a fondé un fidei- 
» commis graduel & perpétuel , dans fa maifon ; 
«mais prévoyant rextinâ:ion de fa defcendance> il 

Tome 8. année 17790 G 
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■> a appelle fes neveux & leurs enfans mâles j 
, a> charge qu'eux & les hurs quitteront le nom «le 
' •» leur famille , & porteront fou nom & fes armes. 
}i 11 s'agit de favoir lî cette vocation eiubralTe tous' 
■1 les defcendans des neveux , ou H l'on doit eu nsf- < 
» [teindre le fens aux enfans des neveux du piemiec 1 
M degré. _ 

)> La Murquife d'Efcars foutieni que les expref- ] 
M fions dont le Teftaieur s'eft fervi , font collectives ] 
» de tciis les dégrés. , ' 

M La Marquije de St. Cnamond , . Si. les Dames 
S> fes fœurs , prétendent an contcaire que Louh de ' 
'h Bourboii n'a voulu parler que des enfjns des ne- 
■ «1 veux , au premier degré , & que les enfsns des 
» neveux n'exiftant plus depuis long temps , la fubP 
1) lituiion ell devenue caduque par leur prédéJès, 
■Aîn'fi , cette caufe trèi - importante s'eft "réduite Â 
difcuter principalement ce que l'on êntc-nd par le ' 
mot enfans , qui correfpond , ainfi que l'a établi 
M. le Roy , au mot lilien des Romains, Ce Défèn- 
feur s'eft appuyé, 1°. de l'autorité des Loix Romai- < 
Bes , qui décident que Liierorum appelLcione nepotes, | 
pronepotcs , cœterique <jui ex his defceadunt , conti- ) 
■itentur. Leg. ii. ff. de verb. fignif. i 

M. le Roy s'eft aufli fondé à cet égard fur l'opï- . 
nion des Jurifconfultes François , foit des Pa^s Cou- , 
lumiers , foit des P.iys de Droit écrit j fçavoir, Cujas., ' 
-Dumoulin ,'M. Expilly , M.. Louei , Henrys ^ Hicard^ ■ 
Furgcle , & une toule d'autres qui décident que le 
mot enfans cft colieftif de tons îes dégrés , fur tout 
en mariere de fubftitution. Libcri in cûufu fuhjlituûonum • 
invitatis ( dit Ciijis ) confiât comprehendi libéras in 
ihfinnum. C'eft an principe conft.int qu'en matière 3ê 
fidci commis , le mot enfans comprend tous les de(- 
cendans à l'infini. 

Furgole (a encore obfervé M. le Roy) a fait fiic 
ce mot etifans 3 une diUeitation très-approfoydiej oii 
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i} balance les autorités pour & contre -y & qail ter- 
ipîrie ainfi. 

[ i> Le mot enfans comprend par fon énergie, & 
>? par la (ignificacion que la Loi & Tufage lui ont 
» aftril»aé , & non par interprétation ouextenfipn 
» tous les defcenduns , à quelque degré qu'ils foient 
» Iprfqu'ils font â la place de ceux du premier degré 
M de génération, qui font décédés, fans avoir recueuli. 
* Indépendamment des principes de la matière , confa- 
crés par bs plus fça vans Jurii confiiites j M. le Rcy a 
encore invoqué la Jurifprudençe des Arrêts. 

Arrêts dû Parlement de Provence , rapportés par 
Cormis j célèbre Avocat j Arrêts du Parlement de 
Grenoble , rapportés par Bajfet j Arrêts de la Cour 
rapportés par Henrys. 

M. Target qui a défendu le Marquis de St. Cha^ 
mond Se les Marquifes de Vaubecourt & de Muri^ 
nais.f a préfenté J'afFaîre fous ce point de vue. 

»> ' On veut , fous le nom du Marquis d*Efcars 
tx dépcuiiller les héritiers de la Comtejje de Poitiers 
» des biens qu'elle a laides...*.... & le prétexte de 
*> cçtte prétention eft un teftament fait en 1660^ 
y> par Louis de Bourbon Malau^ie , aïeul de celle- 
» ci. Le Alarquis de St. Chamond & fés .fceurs^ 
i> neveu & nièces à la mode de Bretagne, de la 
n défunte , font fes plus proches parens. Pour le Mar^^ 
>> quis d'Efcars , la fœur de Louis de Bourbon étpic 
n la bifaïeule de fon aïeul, 11 n*eft parent de la 
M Comtejje de Poitiers , qu'au neuvième degré. 

»9 Telles font les quahtés des Parcîes. Tous les 
» biens réclamés font dans le reffbrt du Droit écrit , 
M qui ne connoît point l'affecStion des propres , & 
» qui défère les fucceflions , fui vaut l'oidre 3e la 
>> nature , & la proximité du fang. 

» Quel eft le titre que fait valoir U Marquis 
9 d'Efcars ? Une daufe du teftament , qui , après 

G 1 
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s» rextln(flioti de la defcenclance du Teftatôur , àppetlt 
» Jès neveux & leurs enffns maies , en les chargeant 
sf de prendre le nom & les armes , & de les cran£> 
» meccro aux leurs. Les enfans mâles des neveux font 
9» morts depuis long temps ; celui qui, dans la brao- 
» che de Mert/ille d'Efcars , avoilV cette qualité , ctoic 
a le bifaïeul Ao. Marquis (Tbfcars ^ & c'cft crlui-ci 
9> qui fe préfetlte comme appelle de Ton chef, après 
9> la mort de la Comteffe de Poitiers. 

'> Où eft la difpoGcion qui Tappelle ? Et peut on 
»9 créer, une difpolîcioif qui n'exifte pas , pour inrer- 
» vertir Tordre natur^^l des fuccetlions? Voila toute 
S) la caufe. On fent que le Marquis d*Efcars ne peut 
» préfenter que des conjedbures , à défaut de claufe » 
M des railonnemens d défaut de titres» des préfomp^ 
>i tions y c'eft à- dire ^ des doutes à défaut de prea«' 
t» ves. Les premiers Juges , après fept Audiences , 
» & deux heures & demie de délibérations j onc'pro-^. 
•> nonce qu'il étoit fans droit. > 

}} Au refte , la fubllltucion prétendue manque de' 
99 matière autant que de titrer. // n'y a point de 
*> vocation^ & il ny a point de biens. \Jne Liqui- 
f» dation faite en i6ii j entre le fils aîné de Louis 
9» de Bourbon , fa veuve 8c les< autres enfans , pre- 
9# miers appelles à la fubftitution ^ contient non-feu« 
99 lement la preuve, mais encore de la part des 
99 appelles en direéte , qui avoient de préférence â 
99 tous collatéraux j le principal , l'immédiat intérêt i 
99 codfliater Texiftence de la fubftitution j une récon- 
'99 noilTance formelle que toute la fucceflSon de Louis 
99 de Bourbon étoit abforbée & au - delà , par fes 
99 dettes , gar les reprifes de fa veuve , par une do« 
99 nation contradbuelle de moitié des biens au fils 
99 aîné , & .par les legs particuliers contenus dans le 
99 teftament. Cet afke qui offre une liquidation toute 
fl> faite » cet aâe qui y avant TOrdonaance de 1 747; 
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Tê» n'Svoitpas, comme depuis, befoiii d'homologation, 
» pour êire oppofé aux dégrés fubfcquens , ne |ieut 
>i pas être fiifpeft de fraude contre 1 intérêt dircft de 
M teux rtiême qui l'ont fi|iné ; & qiioit^tie attaquable 

»» fans doute , s'il éioit frauduleux , il fait Loi , tant 
•B qu'il n'eft pas attaqué. 
« Telles font les idées principales d'une affaire fur 
» laquelle , après un long circuit de paroles j de 
1) conjectures , de probabilités , de vraifemblances 
M fucceflîvement préfentées , combattues, reproduites 

(p Se anéanties , îl faudra en la Cour , comme il a 
N fallu au Châtelec , revenir à ces deux mots, i/ n'y 
H a point de vocation , & il n'y a tien. 
Nous avons cru ne devoir rien palfer de cette 
eipotiiiun de M, Target , parce qu'elle prcfente très- 
dairement & la queftion telle qu'il la conçoit, & le 
Î'tan de fa défenfe. Nous ne K-rons plus qu'indiquer 
es moyens , qu'il divifc en deux parties. 
Première partie. // n'y a point de vocation pour 

K Marquis d'E/cars. 
Seconde partie. Il n'y a pas de hiens. 
Quant i la première partie de la défenfe de M. 
arget f elle e(l fondée fur l'explication de la clause 
I ceftamenc de Louis de Bourbon ; en cas que tous 
es en/ans , &c. &c. Vient enfuite la grande dif- 
nifiîon fur le mot enfa/'s , & fur celui liieri ; il 
foiitient que ce dernier n'a point de correfpcndance 
avec le mot en/ans , & cite à ce fujet le cinquième 
plaidoyer de M. Marion , flenrys , Tom. i. iiv. 5. 
^uefîion '6. Breionnier , fur Htnrys j loc. cit. Potkier 
des Suhjlit. Secl, j. pag. ^40. 

Quant à la féconde partie de fa défenfe , qnî cft 
qu'i/ n'y a point de biens ; M. Target fe défend 
avec l'ade de liquidation ou tcanfadion de 16S1; 
il fouiient que cet aûe eft légitime , qu'il n'cll pas 
{ufpeâ Je fraude s <}u')l peut être oppofé aux der- 
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mets appelles , parce qu'il eft antérieur à la Loi 
écrite dans Tarticle 53 de TOrdonnance de 1747 , 
que d'ailleurs la liquidation eft faite ^ qu'il n'y a point 
de nécelÏÏtc de la faire , à moins que Taâe qui la 
contient, nefoit annullé. 

Arrh 4^ 6 ^oiîr 1779 ^ fur les conctûfiofis de 
M. l'Avocar Général Séguier^ qui « reçoit la Partie 
j» de Collet (*) Partie inteftenante , lui donne afte 
n de ce qu'elle adhère aux concludons prifes pat la 
w Partie de le Roy j faifant droit fur l'appel, a mis 
9> & met l'appellation &c ce dont eft appel ail néanr; 
»> émendant , déclare la fubftitution portée aa teftament 
j> de Louis de Bourbon Malaw^e , du 7 Janvier i(^<y, 
^ ouverte au profit de la Partie de le Roy^ i la charge 
9> par elle de fe retirer pardevers le Roi , poâr 
■2 obtenir la permifGon de porter le nom Se les armes... 
w condamne la Partie de Target iL\x\ tiépéns* * 

M. le Roy a fait un Mémoire, en forme dêplaî- 
doyer, pour /^ Murquife (CEfcàrs & foh fils. — 

M, Target a fait un Précis poût le Marqûiï Je «fâ. 
Chamond Se les Marquîfes de Faubecout & dt-Mwi^ 
nais. 

On a fait paroître dans cette caufe une côrifaltà- 
tlon de MM. Lherminier , Cellier , Lalourcé' ^ Léàn^ 
Raymond , Doutremont & de la Monnoye , Avocats 
au Parlement de Paris , rédigée en lyC-j ^ fur la fubf- 
titution portée au. teftament de Louis de Bourbon 
'Malaui[e y du 7 Janvier 1660 \ & une autre cônfiil^ 
tation, du 10 Mars 1779, rédigée par MM, Dtf!» 
mollet^ Gary , Albaret , Arexy j • & Courdurier , Avo- 
cats au Paiement de Toulouze. -.*' 

Les Procureurs des Parties ont été Mes. Thierry j 
pour la Marquife d'Efcars j &c. & Delaguette ^ 
pour le Marquis de St. Ckamondj &c. 
■I ■ ' ■ 

O Avocat du tuteur à la fttbilttution» 
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II. 

P A R Y E M E N T DE METZ. 

Lettre de Change tirée par le Supérieur (Tune Mai fort 
Religieufe y fur fon Supérieur Général j obUge^t'clle 
la Maifon ? , 

Lh Frère Notaire , Supérieur des Frères de la Doc-r 
irine Chrétienne à Sedan, tira , en Novembre 1768, 
fur fon Supérieur Général à Rouen ^ une lettre dç 
change de 777 liv. payable à vue, à Tordre du Ceuc 
Beuvi^rey Apothicaire à Charleville , poiir valeur reçue\ 
cette lettre paffa fucceflîvement au fieur Faure , Mar- 
chand Droguifte à Paris , au (îeur Franfoi^ Famin ^ 
8c au (leur Noël Famin , Négociants à Rouen. Cq 
dernier la fît préfenter au Supérieur Général qui re-^ 
fufa de l'acquitter ; elle fut proteftée & renvoyée au 
iîeur Faur,e qui obtint Sentence contre Beuviere au 
mois de Juillet 116^ -.Beuviere ^ avoit fait faillite, 
& Faure ne fut payé que d*une partie de fa créance. 
U fe pourvut, au mois de Juin 177Z , contre le& 
Ereres de la Doârine de Sedan, qui lui répondi- 
rent, 1^. qu'ayant attendu fi long-temps pour les pour- 
fuivre j il étoit à préfumer qu'il ne lui étoit rien dû; 
a^ que la lettre de change étoit nulle , parce qu'elle 
n^exprimoit point fi la valeur avoit été fournie en 
argent , en effets, ou en marchandifcs j 3*^. que len- 
doffement figné Beuviere , étoit pareillement nul^ faure 
d'avoir été daté ; 4^ que le Frère Nai^aire n'avoit pas 
eo le pouvoir d'engager fa Maifon , en tirant ui^e 
lettre de change , dont U valeur n'avoit point toun.é 
à fon profit ; 5^ enfin , que cette négociation avoic 
pour principe une. manœuvre concertée entre Beuviere 
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& le Frère Na\airc , dans la vue de procurer i ce 
dernier l'argent donc il avoir befoin , pour fe retirer 
en Pays étranger : ce qui étoit juftifié non-feulement 
par une lettre de Beuviere au Frère Na^aire 3 mais 
encore par le fait même de TcvaCon de ce Supérieur. 

Ces exceptions furent accueillies par les Confuls de 
Sedan , ijui déclanrent le Jicut Faurc non - rectvablc 
& mal fondé dans fa demande... Sur Tappel de cette 
Sentence au Parlement de Metz , Faure mit en càufe 
le Frère Général , comme garant des faits d'un Su- 
périeur local, qui ne pouvoir être, & n'étoit effedi- 
vement que fon mandataire. En luppofant un concerc 
de fraude entre le Frère Na\aire & Beuviere , il fou- 
tenoit que , n'ayant aucune part à cette fraude , il 
feroit injufte qu'il en fouffrît. Beuviere , difoit li fieur 
Faure , me de voit 777 liv. pour le prix de drogues 
que je lui avois fournies ; il me propofa l'effet du 
ïrere Na^^aire ^ Supérieur de Maifon. Il tiroir à vue 
fur fon Général , & il s'agiffbit d'une fomme médio- 
cre ; je ne pouvois pas avoir de foupçoni j j'acceprai 
la lettre de change , tout autre auroit eu la même 
confiance. Où en feroit • on , s'il falloit j avant de 
prendre un effet de commerce , vérifier la légitimité 
de la dette du tireur ? 

Quant à la circonftance que la Maifon n'a point 
profité des 777 liv. Faure foutenoît qu'elle lui étoit 
très- indifférente. Les Religieux , difoit-il, n'ont point 
la faculté de s'engager individuellement , mais leur 
Maifon jouit de tous les droits attachés à l'exiflence 
civile ; & dans l'Ordre de la Doârine Chrétienne , 
la plénitude des droits qui appartient ailleurs au Cha- 

iûtre afTemblé , réfide toute entière dans le Supérieur 
ocal j qui ne doit de compte qil'à fon Général ; il 
obfervoit encore , que les Jéfuités même , contre lef- 
quels on s'étoit tant élevé , ne pouffèrent jamais l'in- 
jttfUce jufqu'à prétendre cj^e la Million de la Marti- 
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ne fût pas refponfable des emprimrs qu'avoît 
faits le Père de. la Valeuc. Je ne fuis , fi l'on veut j 
ajoiiroir le fieur Faure , que !e mandataire de Beu' 
viefe , au moyen de ce que fon Ordre n'eft point 
daté ; &c pourquoi Beuvi'-re ne mVt-il donné qci'un 
mandat ? Parce que nous écions en compte ouvert , 
& qu'il croit jufte que je lui filTe railon , fut ce 
qu'il me devoit , de la fomme que j'aurois reçue 
pour lui. Ma qualîré de créancier de Beuviere n'en 
eft pas moins établie par mes livres 5c par la Sen- 
tence que j'ai obtenue au mois de Janvier 17^9- 
S'il fe prérentûit pour réclamer la lettre de change 
qu'il m'a confiée, certainement il fuccomberoir; ainfi 
l'exception qu'il ne pourtoit pas employer contre moi, 
fes créanciers ne fetoient pas fondés à me l'oppofer ; & 
les Frères de la Doftrine peuvent bien moins s'en pré- 
valoir , eux qui ne font pas les créanciers de Beu- 
yierc j ou qui , jufqu'à préfent , n'ouc pas encore de 
titres contre lui. 

A l'égard de l'objeftion réfultance des termes gé- 
néraux dans lefquels la valeur eft exprimée , mes 
adverfaires en abufent , difoit le fieur Faure , ils ne 
doivent pas dire que la lettre de change eft nulle 
pat cette raifon , puifque l'Ordonnance ne le dit pas: 
mais ils peuvent feulement foutenir que la lettre de 
clunge ne vaut que comme un engagement ordinaire. 

Enfin , difoit encore le fieur Faure j il eft inouï 
qu'on fe prévale contre moi de la condefcendance 
que j'ai marquée, en ne pourfuivant pas plutôt les 
intimés : fi j'ai montre de la patience , elle ne peut nuîcc 
à mes droits ; car , ou il s'agit d'un engagement à 
l'ordinaire , ou ÏI eft queftion d'une véritable lettre 
de change : dans le premier cas, j'avois jo ans pour 
me pourvoir; au fécond 'cas, j'en avois cinq; k: je 
ne pourrois perdre t'ujonrd'liut cet avantage , qu'au- 
tant qu'on me juftifieroit qu'à l'époque de l'cchéan- 
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ce , te Supérieur Général avoic providon fuiECuste , 
pour acquitter la lettre de change : preuve qui mf 
fournirolt un moyen décîGf contre Tobjeâion la plus 
fpécieufe qui m'ait été faite par les frères de U 
Dodbrine» 

Arrêt du 27 Avril 17791 9^' ^ ^'^ l* appellation 
& et au néant \ émendant j a condamné la Maifon dt 
Sedan à payer au fieur Faure la jomme de 777 /iv, 
k la déduction de ce quil avait refu , aux intérêts & 
aux dépens. 
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III. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire Je M. Œiilec de St. Victor , gour la Dem^h- 

felle Droaard, Appellante* 

Contre Calmand » Guérin , Berger, & autres^ Intimés. 

luJi ftabilité des cranfaâiîons , en matière de délits ^ 
peur* elle dépendre de l'événement de la procédure 
ultérieure , que le miniftere public fe croit obligé 
de faire ? Après avoir échappé à la punition mi 
crime dont on étoit 'prévenu , en profitant d'une 
tranfaâion qui a produit le dépérifTement des preur 
ves j peut-on fe fouftraire à l'exécution des engage-^ 
mens qui ont procuré cet avantage? Telles, font les 
queftions importantes , préfentées dans ce Mémoire.- 
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Mémoire de M. BoylTou , four Etienne de Lafoy , 
Laboureur , & Barthélémy de Lafoy , Intimés. 

Contre Marie- Jeanne & Marie-Anne Lafoy , Mineures^ 

Appellantes* 

V^E Mémoire pfcfente deux queftîons ; la première. 



z^. Si une mineure âgée de \G ans, incapable 
de fencir Técac d'obfefTioh où la tient un paretlt 
éloigné, & d'apprécier ce qui lui eft: le plus utile ^ 
peut demander à la Juftice de rautôrifer à contraâer 
mariage avec Ton coufin germain ^prefqu'aifffi jeune» 
mais moins riche qu'elle , lorfqu il . n'y a rien qiti 
tiéceflite cet établidement , défapprouvé d'ailleurs par 
les crois quarts de la famille ? 

■ ■ ' ■ " !» I I ■ > ■ I I I I I > Il I II ■■» 

Requête de Me. Lombard , Procureur en la Cour , 
fOur les Commîjjaires au Châtelet de Faris. 

Contre les Subjlituts de M. le Procureur du Roi au 

Châtelet. 

\ ^Es Subftituts ont appelle les CominifTaires en la 
Cour , où ils demandent qu'il foit ordonné j i ^* 
qu'ils feront- maintenus- dans les droits ^ privilèges âç 
prérogatives d'être du Corps des Officiers du Châtelet. 

2®. D'aflîfter aux cérémonies intérieures & extérieures 
des Officiers du Châtelet, immédiatement après MM. 
les Avocats & Procureurs de Sa Majefté audit Siège. 

5^ Qu'il foit fait défenfes aux CommiflTaires de les 
troubler, &c. 
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IV. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Ejfai fur la Jurifprudence uniyerfdlt j oà Von examine 
^uel ejl le premier principe de la Jujiice j & U 
fondement de l*obli<fation morale. 

'A Pans , che-^ la veuve Defaint , Libraire , rue du 
Foin St. Jacques, i vol. in- ii. Prix 3 Uv. relié* 

Xj 'avant- PROPOS de cet Ouvrage pr^fente , d'une 
manière auflî claire que concife , les objets imporcans 

Î[ue l'Auteur s'eft propofé d'y traiter. Il s'eft attaché, 
ur-tout/â combattre avec force les opinions irréli» 
gieufes des Philofophes Modernes , venin d'autanc 
plus dangereux , qu'il eft répandu par des hommes 
qui , ayant acquis une forte de cclcbrîté , font deve- 
nus ^ par cela feul, en état d'en impofer â la multitude* 

Etrange vertu qui Te forme 
Souvent de raflemblage énorme 
Des vices les plus dételles. 

J. B. Roujfeau , Ode à la Fortune. 

Ce Livre nous a paru en général folidement écrit. 
Il eft divifé en (ix fedions , qui font elles - mêmes 
divifées en articles. 

Première Seclion. Expofitîon de divers fyftèmes 
anciens & modernes , fur U premier fondaient de 
la Juftice. 

Deuxième SeSion. L'Auteur y établit les vrais 
principes fur le premier fondement de la Juftice ic 
de la Morale. 

Troifeme Section. Source originale où réfide le 

premier principe de la Juftice & de la Morale» 

% 
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Quazriemt SeSion. Développement des rapports qui 

fotii entre les obligaiions particulières & la règle prir 

miiive de la Judice. 

Cinquième Seclwn. On y examine quelle eft la fano- 

tion de la Légiflation iiaiiirelle. 

Sixième Secîion. L'Auteur y expofe par quelle voie 

on peut parvenir à connoîrre exaftemenc ce qui eft 

prefcrit par la Légiflation naturelle. 



OoDE de Louis XVy ou Recueil des principaux 
Rcglt-mens & Ordonnances de ce Prince , tant fur 
la Jtiftice , Police & Finances , que fur la Jutifdic* 
tion Eccléfiaftique. 

Now^eUe Edition , augmentée d'une Table Géni- 
rale & Analytique des matières & de bc;aiicoup de 
Pièces imcrelfantes , où l'on a joint le Trotte des 
Légitimes , fuivanc le Droit Romain. 

A Grenoble , chez la veuve Giroud j Imprimeur- 
Libraire du Parlement j à la Salie du Palais. 

Et fe trouve à ^a-is , chez Nyan l'aîne , Libraire,' 
rae du Jardinet, Quartier St. 4ndré des-Atcs. 

Deux vol. in- 11. Prix, relié, G liv. 



ttrait d'une lettre écrite à l auteur de ces Feuillts^ 
par M. le Fcbvre . Avocat au Parlement de Nor^ 
tnandie , fur la Dîme appeliée Jediiïe. 

AI In , Monfieur , le N". i6 de votre Gazette de! 
Tribunaux (*) , où j'ai remarqué , arc. 4. qu'il eft 
qutftion de trouver l'ctymologie de Dtmc Jeclijje. Je 
vous avoue que, fi la mai)iere dont M. Allard ^ 

' (*) AnnJe 17,^. 



\ 
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' ■■■■'#■ 

AvocM 9 s'eft expliqué fur tectc matière ^ m'a paru 

£ufiblej je n'ai pas moins été furpris qu'on aie 

propofé cette queftion puifqu*il ne peut pas être 

pei;mis d^ mettre en problème des queftions qui ont 
été traitées & développées par des Auteurs dont les 
cecherches Se les décidons doivent être connues Se 
refpedées.. Vous avez fait fentir y Monfieur, à M^ 
Allard la foible(Tê de fon raifonnement.... mais vous 
auriez gj^ l'obliger plus efficacement » en lui indi- 
quant...3FR célèbre M. Ducange , dont le Gloïïaire* 
f^r rétymologte des mots ^ imprimé en lyjj ^ ne, 
UiiTe rien à djéfifer. En effet, £ M. Allard s*éto':c 
donné la peine d'ouvtir le Glotlaire de Ducange \ il 
auroît lu verbo Jectus , ces mots Jeêius , Pifcatio , Se. 
ib auroit compris qiie ces deux mots font fynonimes , 
& qu i}s ont' unç même lignification » pour exprimer 
xfà droit de Pêche >- & au mot Tra3us où Ducangi 
renvoyé , il auroit remarqué que Tracius cft pareil* 
Ipqf^ent le fjpionime it Pifcatio ,: Jus Pijcacionis , quoi 
allas Jaàus\p\x Jcçtasdicitur ^ pifces qui ex Jluvio yft 
vivariis cxtr^ih^ntur^ M. Allard auroit donc va que 
le mot J^iffç. Q49ft qu'un dérivé du participe latia 
Jcclus , & que coi^féquemment , quand on dit Dimc 
Jectijfc , on entend le droit de percevoir la dîme fur 
lé produit dé là* pêbhe de certain canton de rivière , 
appelle en latin Jeclus. Puifque ce mot Jeclus ou 
Jaclus a de tout temps été unté , pour exprimer un 
droit de pêche , ou le canton , ou portion de rivière 
fur lequel* on a droit de pêcher : Jacium rctis diçi'' 
mus , }^onQ'leLîxïcon Jwridïcum ^ imprimé en 1^0*7, 
^u mot JaEtutn qui .eft la même chofe que le }actu$ 
ou Jcclus y cité, par Ducange, I^s Dîmes ou plutôt' 
les cantons fur , lefquels on percQVoit la dîme des 
produâions de la terre, avoient la dénomination de 
fraclus Dccimdi .in agris ac ^çulcuris. Les cantons 
fur lefquels on avoit droit de pcch^ ^ s'appelloient 
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4 . 

de mcme TraSus ^ avec cette épithece Pifcatorius ; 
thaïs on diftingudit cêcce expreffion TraQus , en difatic 
«|ue Tracius DtcufiA écoit autre chofe que Traclus 
Pifeaiorius \ Traclus I^ecîm^ in asris ac cuhuris-^ 
alius prorshs à Tritclu Pi/cacorio y 'U vt^i que Ton fe 
fcrr pour diftinguer. Ifi.Xr^Sttj Fifçatorius. du mot 
Jecli{s qui eft la même xhofe que Pifcatio ; de forte 
que' » lorfqu'on vouloir exprimer une^ portion ou un 
canton de dîme en grain , on difoit en latin TraSus 
Decimd , & que , lotfqa'il étoit qûeftion <lu partage 
du 'droit de pèche dans "une rivière ou un vivier , on 
rexpriftrort par le tnot/tfSwj ou J^Sus d'où eft dérivé 
ïe tttot Jéciijjh / piu:. tarppôrt à la dîfn&que Ton pefï- 
tevo'it fur ces portions Aé rivière spoliées Jecius» • 

Je ne ctois ^as , -'Monfieur , que 4'on -pwifle riea 
at|oi3tcr -aux recherches & aux -ex pli ca t i o ns du cétebce 
Mf iDucange.y booc dévelqpper pjsjs ..pcpfbndémenc 
Àlétymplogie di/h Défile J^^iffe^ Je, vous en faisrpacF 
Àtm, le d^reki .^ mp^^^ M. jiliardàtj^lûs, ampl^ 
rechercher >^. .. 

Je fuis , &c. 



LE G I S L AT I ON F.R A N Ç Ô TSÏ. ^ 

• '^ ■ '" ■\3r r . 

^rr^r (/« Confeîl ^ du 4 il/^rj 1779 , qui déchargé 
Pierre Perreau , Acquéreur, du. Privilège des Catro.Uçs 
de Place de la Ville & Fauxbourgs de Paris , & autres 
objets y réunis , de la garantie des fom'mes dues aux 
anciens Conceffionnaires dudit privilège , par les Pro- 
priétaires des Carrodes de Place , & les Loueurs de 
Carroifes de Remife. 

— — I I IPI * I » 'f il ■! . Il ■! I I I ■ M 

Arrêt du Confeil , du 4 Mars 1779 ,' ^^* orddhne 
^Qe les Propriétaires de»- CacrolTes de Place de la 
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•Ville & fauxboargs de Paris , ne pourront exiger aA* 
cune indemnité pour raifon de la ré(iliation ordonnée 
par l'Arrêt du Confeil de ce jour , des baux qui leiK 
avoient été fait par les anciens Concellionnaires du 
privilège défdits CarioiTes. 



Edic d*^vril 1779 , regiftré en Parlement j le 27 
Juillet fuivantj qui réduit & fixe pour l'avenir Ip 
nombre des Notaires d'Aurillac, au nombre de huit., 

m^ ■ . I ■ ■ ■ ■ ■ , , . > , . — — ^— » 

•Lettres 'Patentes , de Mai 1779 , regiftrées en la 
Cour des Aides » le 9 Jaillet fuivant , concernant 
Tétendue Çc l'application des privilèges des Villes & 
l^rincipautés de oedan , Raucourt & St. Manges. 

>»H II I ■! . ■ . , ■ . • ■ 

1 

Déclaration du Roi ^ du 11 Juin 1 779 , regiftrée 
-en Parlement, le 10 Juillet fuivanc , qui défend la 
tacite reconduâion » dans le Barois , pour le» terres 
& héritages (itués à la campagne. 



Lettres-Patentes du Roi j du i} Juin 1779 * regif- 
trées en Parlement, le 17 Jaillet fuivant , portan 
établiflement de deux Communautés de Tondeurs 
grandes forces ^ Se de Cordiers, dans la Ville d^ 
Troyes. * 

' m I II I I I. 

a 

Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

On foufcrit en tout temps, pour cet Ouvrage, chezIeSiei» • 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacqubs « 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , à AS « 
Mars , Avocat au Parlement, les Mémoires , Gonfultation^ i 
Xivres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & Ton tro^B* 
vera aulTi chez lui des quittances d'abonnement. Sa dbmeur.^ 
eft Rue Saint-Jean de Beau vais, vis-à-vis le Colleg^^ 
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PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

• • • 

Inftancc , au rapport de M. . l'Âbbé de Latcaignaot ^ 

£ntre le Jieur Jacques Adam, Sculpteur j Maririer 
du Roi j 6' Marie - Anne Dumont , fa femme j 
Appllans. 

Et les Prieure , Dépqfitaire , & Éeligleufes du Couvent 
de VAnnonciaie du St. Efpr'tt , établi à Paris ^ 
4fmc de Popincourt j Intimées. 

Gens de main-morte ; vente de leurs biens. 

v^ETti aflPaire jugée au Châtelec contre le fieur 
Adam j le 30 Janvier 1778 , a été rapportée dans 
nos Feuilles ^ à la page i^ du Tome cinquième. Il 
sagillbit de l'exécution d'un contrat de vente, pafle 
entre les Religieufes de Popincourt & lé fieur Adam : 
celui-ci àvoit acheté une portion de terrein appar* 
tenante â ces Religieufes , & ie croyant paifible pro- 
priétaire , y avoit fait conftruire plufieurs corps de 
batimens. Cepeildant , fix ans après la vente j- les 
Religieufes prétendirent avoir été léfées dans le prix 
de la chofe vendue^ Elles foutinrent que les forma- 
lités prefcrites pour laliénacion de leur terxeui , 

Tome d. année 1779» H 
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n'avoîent point été obfervées ; que le défaut de publn 
cations , a affiches , d'enchères, & fur-tcmt de corv- 
fentement de leur Supérieur , devoit entraîner la nullité 
de la vente ; & cette nullité fut prononcée par les 
premiers Juges. MM. Dlondel & le Roy qui avoient 
défeudu les Parties eu caufe principale , ont fait des 
Mémoires fur Tappel. 

M. Blondel » pour le fieur Adam , a divifé fcs 
moyens en deux Paragraphes^ Le premier eft relatif 
à la , nullité de la vente : le fécond concerne^ la 
léjtàn. 

Quant à la nulUté, M. Blondel a. obfeiWé que le 
tiéfaut de confentemenc du Supérieur des Religieu- 
.Jfes , quand on le fuppoferoit , ne pourroit pas rot. 
pérer j parce que , depuis long-temps ^ les aliénations 
du patrimoine de l'Eglife ne fe font plus , fur - tout 
dans te re(n)rt de la Cour j que de Tatitorité de la 
Cour ^Ib-Uîême , & en vertu de Lettres - Patentes 
du Pf,incp , ce qui s'eft exadtement pratiqué dans 
l'efpèce dont il s'agit ; & , lorfque les Religieufes 
s'appuient du défaut de confentement de M. rÂrche- 
vêque de Paris , Içur Supérieur majeur , pour pré- 
tendre que l'aliénation eft nulle. M, Blondel leur 
rappelle qu'elles fe font dites exemptes de la Jurif- 
diâion de l'Ordinaire , & qu'elles ont conclu de-là 

?u'elles n'avoient pas befoin du confentement de ce 
rélat^ qui d'ailleurs ne réclamoit pas; qu'au furplu$ 
elles avoient pris la permiffion du Supérieur de leuç 
Ordre. M. Blondel leur rappelle encore les termes 
précieux d^Ule confulfation qu'elles ont prife de M. 
Làmbon , dans laquelle ce Jurifconfulte dit , entre 
autres chofes ^ « que ce n'efl: pas par voie de nullité, 
» que les Dames Annonciades de Popincourt peuvent 
>> efpérer de faire détruire le contrat de vente qu'elles 
» ont foufcrit.... Si elles font en état de prouver par 
»experts I qu'elles ont été léfées dans le prix de la 



DES TRIBUNAUX. iif 

^r vente, elles font fondées à prendre contre cette 
» vente des let[res de refciiîoo » 

M. Blonde/ paife enfuite à l'examen de l'aûe de 
vente , comme contenant léfion. Il foutient , après 
avoir confulté Rehaffe , n. loj ; Stockmans , décif. 
14Ê. n. I Se 1 i Macnard , liv. z. thap. 7 , & La- 
combe , Jiirifprud. can. au mot aliénation de biens 
eecléjîafiiques , que ces Canonifles acceftent , comme 
un point de Jutifprudence conCtant , ^' que le Pat- 
« lement de Paris n'annulle les aliénations des biens 
i> eccléiîaftiques , qu'autant qu'il s'y trouve une 
« léfion notable , quoiqu'il s'y rencontre quelques 
» défauts de formalité ; qu'on doit parti cul iéremenc 
n'confidérer s'il y a eu caufe jujle & urgente y ou 
Il évidence utilité de l'Eglife , la vilité ou la valeur 
i> des chofes aliénées, la bonne foi des contradans, 
•• & autres circonftances femblables; enfin, que /&r 
« foltmnire's de IVlicnation n'onc été établies que pour 
M en affitrer Us caufesn. 

Ainfi , a dit le Défenfeur du fieut Adam , quel- 
ques défauts de formaliré qui fe rencontreroient danj 
l'aliénation , ne ftiffiroient pas pour opérer la refci- 
lîon ou la nullité du contrat. Il faudroic qu'il s'y tcouvâc 
une léfion notable , & il n'y a point de léfion notable 
dans le contrat , il eft même très-avantageux aux 
Reltgieufes de Popincourt. Il y avoit caufe jufie Se 
urgente ; il y avoit une évidence utilité pour ces Re- 
ligietifes de vendre leur terrein. Elles dévoient à leurs 
ïournifTèurs ; ilécoicfurvenu des oppofitions, des fai- 
ftes fur elles , Ôc elles écoient hors décat de payer. 
Leur terrein ne rapportoit pas 150 liv. année com- 
mune ; & , en l'aliénant , elles fe procuroient 8 j 5 I. 
de rente. 

K Terminons ici l'apperçu de la défenfe du fieut 
b/n , Se renvoyons nos LeAeurs su Mémoire de 
i 1_ 
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M. Blondcl^ pour prendre de plus amples connoi(r 
fânces. . 

M. le Roy , Défenfeur des ReUgieufes , a partagé 
fa défenfe en deux parties. La vente a été faite fans 
nécejjité } elle a été faite à vil prix ; & loin d*ap^ 
porter autun avantage , elle a caufé un préjudice 
énorme aux Religieufes de Popincourt. 

Pour établir que les BénéSciers & les Gens de 
main-morte ne peuvent aliéner , parce qu'ils n'onc 
que lufufruit des biens eccléCaftiques , M. le Roy 
cite j entr'autres Canons , Can» Benef. §. quorum dif* 
tinci, ^6. TEdit de Décembre i(îe(>, arr. 1 5 . le cha- 
pitre Monafieriorum , ( in Clément. ) de rébus EccleJiA 
non alien. Il foutienc que les Religieufes de Popin» 
court n ayoienc point de dettes urgentes } que ce qui 
le prouvoit , c'étoit que le (leur Adam ne s*éroir pomt 
pbligé i payer en argent comptant. AinG ^ conclue- il 
de- là, la vente n'étoit déterminée par aucune caufe 
de nécefllité. 

' Quant à la vUité du prix de la vente ^ M. le Rûy 
^ foutenu qu'elle avoit caufé un préjudice notable aux 
Religieufes de Popincourt ; que ce n'étoit point par 
le produit. de la culture» que les terreins de Paris 
dévoient . s'eftimer , mais par leur fituation ^ que celui 
dorït il a'agit j pouvoit être vendu , en 17(^9» au 
moins 96qq liv. Tarpent, ce qui auroit produit 1000 
liv. de rtvenu , pour les fix arpens onze perches ; 
que la pçpuvé en réfulte du prix avantageux de trois 
arpens de leur enclos , qu'elles ont vendu joooo liv» 
en 1775 ; ^^'^nfin^ il naît de cette différence une 
létion énorme. 

La féconde partie de la défenfe de M. le Roy^ %tk 
établie fur la nullité de la vente \ il prétend que Us 
Religieufes ne fongeoient point, en 17(^8 , à vendre 
une partie de leur enclos ; que ce fut le (îeut Adam 
^ui les y détermina par fes infinuations ; qu'il fut le 
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lîCre du prix î que Us Religieujes ignoroient la 
fureur qu'on avoic de bâtir aux environs des Boule- 
vards ; qu'à peine le projet de venie fut - il (igné , 
Sue le lîeur Adam fol[ici[a & obEÎnc lui-même des 
etcces - Patentes , & fit rendre l'Arrêt qui ordonna 
rinforraatibn de commodo & incommoda , une eftima- 
tion d'office du cerrein , & un nouveau confencemenl 
des Religieufes ; que ces préaiablw ayant été remplis, 
les Letttes-Pacentes furent entégiftrées , & le contrat 
palTc & homologué : mais qu'on négligea certaines 
formalités , comme celles des affithes , des publica- 
tions , des enchères , afin d'écarter les concurrens ; 
& celle de prendre le confentement des Supérieurs 
qui pouvoieut éctairet les Religieufes fut fa vraie 
valeur de leur terrein. Enfin , M. /*; Roy fonde leur 
réclamation fur les procédures infuffirantes & collu- 
foires qui ont été faites , & fur l'omiffion de diffé- 
rentes formalités. Il rappelle nombre de principes & 
d'autorités fur raliénation des biens d'Eglife, qu'il puife 
dans les décidons canonique! , dans A'Héricoun , & 
dans différents Arrêts de 157J , nîjo , 1611 , 171^» 
Sic. Il invoque le Canon 6" enim , §. hoc Jus , çauf. 
10. qucfl, 1. qui veut exptefîement que le fonds qui 
doit être vendu , foii affiché pendant 10 jours. Per 
y'iginti dies , rem EcdeJiA venalem ejfe , publicè nO' 
tum Jiz. L'article 79 de l'Ordon. de Blois , CEdit de 
1606 , Sec. 

Arrêt du lo Aoàt 1779 , qui infirme la Sentence 

du Châtelet , ordonne l'exécution du contrat de vente , 

& condamne les Religieufes de Popincoure aux dépens. 

Les Avocats des Parties ont publié chacun un 
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GRAND' CHAMBRE. 

CtLufc à l'Audience , de relevée y entre lejieur f^bîtot, 
Ecuyer , Garde^Marteau en la Maitrife Paniculien 
de BarAe-Duc, Appellant. 

Et les héritiers de la Dame fbn époufe % intimés. 
Donation en ufnfruit , écrite dans un contrat de mariage. 

Xji (leur Poirot croit âgé de jô ans, lorfquHl époufa 
la Demoifelle Bugnot , qui touchoit à fa majorité* 
ils avoient Tun & l'autre perdu leur père ; ils iMttni 
affiftés de leur mère dans le contrat , & la Demoi- 
felle Bugnot le fut encore de M«. Martin , Avocat , 
fon oncle maternel & fon curateur ; plufieurs parens 
& amis étoient auffi préfen^ à la paflation de Vz&q^ 
dont voici l'extrait. 

tf En faveur.... & dans le cas où n'y aurait point 
d'enfans.t. ledit (ieur futur époux , du confentemenc ' 
de la dame fa mère ; ladite future époufe dutment 
»> éiutorifée de ladite^ dame de Faremont y fa mère ^ 
n & dudit Jieur Martin y fon oncle & fon curateur 1 
M fe font faits réciproquement donation mutuelle irré- 
j> vocable.... de la propriété de tous les meubles meu- 
» blans«.... & généralement de tous les etFets mobi- 
9> liers qui compofent & pourront compofer leur 

99 communauté, au décès du premier mourant*. 

w 5c propriété desconquèts inKneubles qu'ils pourront 
9» faire.... & de la jouiflânce des proptes liores qui 
99 compofent l'apport de chacun d'eux.... à là coniU 
99 tion exprejft par le furviyant , fuivant qu'ils s*y 
99 foumettent mutuellement j de payer annuellement 
» 500 /iv. de rente viagère^ argent de France , à 
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^ ' la dame mtrc du prédécédé des deux éfoux ^ pendant 
» fa vie j &c. 

Sept mois après le mariage , la dame Poirôt itimi- 
rue; il ne fe trouva point de conquèts , il y avoic 
peu de meubles , nulle difSculcé à cet égard ; 1^ feule 
donation de rufufruit des propres fut conieAée« Le& 
héritiers de la dame Poirot formèrent des oppofitions 
encre les mains des Fermiers des propres de la dé« 
funte ; demande en main levée de la part du fieur 
Poirot; nullité de la donation en ufufruit des propre^ 
demandés par les héritiers; Sentence du Bailtiagt de 
St. Didier y du 9 Juin 1778, qui,^ en appointant les 
Parties fur le fond , ordonna le féquejtre des Ferma^. 
ges\ appel de cette Sentence par le fieur Poirot^ 

Les héritiers de la dame Poirot ^ défendus pat 
M. Collet , ont oppofé dans le principe deux moyens 
de nullité. 

1^. Ceitte donation n'avoir pas pour objet le fieur 
Poirot j mais la dame de Faremont » mère de la 
défunte ; car lé fieur Poirot eft grevé de 500 livres 
de rente envers fa belle -mère; or , Tufufruit des 
biens de la dame Poirot , toutes charges déduireis , 
n'excède pas cette fomme.: c*eft donc la dame Fan* 
mont, qui feule a été avantagée; mais la fiile ne 
pouvoir pas donner i la mère ; car les papilles ne 
peuvent pas donner à leurs tuteurs. La donation eft 
donc nulle. 

1®. La dame Poirot mineure , n'a pu donner Tu- 
fufruit de fes propres , même au fieur Poirot , fbn 
mari. 

M. Treilhard j Avocat du fieur Poirot , a répondu 
au premier moyen de fes adverfaires , que les deiix 
conjoints réfervant également 500 liv. de rente en 
faveur de la mère de celui qui prédécéderoïc , la clatrfe 
n'avoit pas pour objet unique la dame de Faremont. 
Par le contrat de mariage ^ les conjoints donnoient 

H4 
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au furvivanc les meubles & conquêts de communanté; 
auxquels leurs mères dévoient naturellement fuccéder» 
La céferve de 500 lîv. de rente en faveur de la mère 
de celui qui prédécéderoic , n'offre donc qu'un dédom- 
magement de la pe^rte qu'elle devoir éprouver par la 
donation des meubles Se conquêts ; rien n'eft plus 
légitime , & il n'y a point de Loi qui profcrive une 
claufe donc les' motifs font fi honnêtes & Ci purs. La 
dame Poirot , quoique mineure , pouvoit conftammem 
y foufcrire ; car perfonne n'ignore que l'incapacité 
dé recevoir de la part du pupille , prononcée contre 
le tuteur , n'a aucune application aux donations faites 
par les enfans à leurs père & mère. 

Enfin , difoit M. Treilhard , la nullité de cette 
réferve feroit encore indifférente aux héritiers : elle 
préfente une charge dont la donation mutuelle eft 
grevée ; mais , en fuppofanc cette charge nulle , il 
/en réfulteroit feulement que la jouilfance du dona- 
taire deviendroit libre. Cette nullité n'opéreroit aucun 
droit en faveur des héritiers \ ils n'auroietic donc 
aucun intérêt à l'oppofer. 

Le fécond moyen des héritiers > qui eft que la 
demoifelle Bugnot , mineure, n'a pu difpofer dans 
fon contrat de mariage , par une conver.tion mutuelle , 
de l*ufufruit de fes propres ^ eft ainfi réfuté par M, 
Treîlhafd. 

II rappelle d'abord ce principe , que les contrat de 
mariage font fufceptibles de toutes claufes qui n'ont 
rien de contraire aux bonnes mœurs ; Se la donation 
dont il s'agit, obferve-t-ilj n'a rien de malhonnête. 
Il examine enfuite fi elle eft contraire , ainfi que les 
héritiers le foutiennçnt , à l'article 271 de la Coutume 
de Paris que voici. 

3» Il eft loifible à toute perfonne âgée de 15 ans 
y^ accomplis.... de donner & difpofer , par donation 
i> &c difpafition faites entre vifs , de tous fes meublesf 
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"■'il Se hérirages propres , acquêts & conquÊts â per- 
« fonne capable i & néanmoins j celui qui fe marie, 
»♦ ou qiu 3 obtenu bénéfice d'âge , enrérlné en Juf- 
« lice, peut , ayant l'âge de vitigo ans accomplis, 
M difpofer de fes meubles. 

Suivant cet article, difeni les héricier'sj le mineur 
ne peut donner encre-vifs qu'à l'âge de 20 ans ; il 
ne peut donner à cet âge qu'en fe mariant , ou lorf- 
qu'il eft émancipé ; enfin , même dans ces deux cas , il 
ne peut donner que fes meubles. Une donation d'ufu- 
fruit des propres d'un mineur, faite par un contrat de 
mariage . eft doue nulle. 

M. Treilhard répond que l'article cité n'a pas 
l'effet qu'on veut lui attribuer j même dans l'étendue 
de fon reliorc... En fécond lieu , que les Parties n'é- 
tart point fous l'empire de cette Coutume , ce n'eft 
pas d'af^rès fes difpofitions qu'elles doivent être jugées, 
La demoiftile Bugnot écoic domiciliée dans l'étendue 
de la Coutume de Vitry-le François ; fes immeubles 
fout Qtués dans la même Coutume; le domicile du 
fieuv Poiroi étoic & eft encoredans laCoutumede Bar- 
le-0uc ; ces deui Coutumes ne préfencent qu'une per- 
million générale, en faveur de toutes perfonnes fran- 
ches , de difpofer entre-vifs de tous biens- meubles , 
acquêts & propres , fans s'expliquer ni fur l'âge des 
donateurs , ni fur les donations portées au contrat de 
mariage. Elles n'ont donc pas les mêmes difpofitions 
que la Coutume de Paris , qui d'ailleurs ne régit 
point les biens dont eft queftion. 

Le Défenfeur du fieur Poirot fe fonde enfin fur 
nombre d'Arrêts qui ont auiorifé des difpofitions 
pareilles à celles dont il s'açlc ici. 

Il cite un Arrêt du ij Mars 1741 , rapporté par 
Lacomhe en fes Arrêts notables ; un autre Arrêt du 

110 Mai 1740, que l'on trouve dans JDénii^arc , au 
bot concuiinage ; Dumoulin , dans fa note fur l'ftit. 
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i6i de U Coutume de Blois ; en un mot , le Précis 
qu'a fait M. TnUhard ^ contient de très- bons princi- 
pes fur la matière. 

i> Arrêt du 18 Juin 1779 » q"' infirme la Sentence, 
j> évoque le principal > ordonne Texcanion du contrat 
» de mariage , condamne les héritiers de la dame 
»> Poirot aux dépens >». 

M. Colltt n*a point fait de Mémoire pour les 
héritiers. 

TOURNELLE CRIMINELLE. 

Arrit du 7 Août, 177^, qui fait défenfes i 
François Lambert , Serrurier à VilleneuverSaint- 
Georges ^ & fa femme , d'injurier Me. Godcfroy , 
Officier de plusieurs Juftices , Greffier de la Capi- 
tainerie Royale de Senart , Notaire au Châtelet , â 
la réfidence de Villeneuve -Saint -Georges, &c. fous 
telles peines qu'il appartiendra. 

Fait pareillement aéfenfes au Heur Briffit , Epicier- 
Mercier i Villeneuve-Saint^Georges- , d'injurier ledit 
M^ Godefroy , & de compofer aucuns libelles contre 
fa réputation , fous peine de punition exemplaire , Se 
le condamne en cent Uv. de dommages-intérêts. 

Ordonne que le Mémoire figné Briffet , dépofé , 
lors de la plainte y &c depuis apporte en la Cour , 
fera & demeurera fupprimé , comme injurieux 3c 
calomnieux. 

Ordonne , en outre , que les termes injurieux, 
répandus dans les Requêtes de Brîjfet , Lambert & fa 
femme j feront pareillement fupprimés. ' 

Condamne leldics Brijfet , Lambert & fa femme , 
folidairemcnt aux dépens. 

Enjoint à Lamirault , Contrôleur des a6les à Ville- 
neuve-Saint-Georges , d'être plus exaâ; dans l'exercice 
de fes fondions» 
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Permet l'impreffion & Taffiche da prcfent Arrct, 
aux frais & dépens de Brijjct , Lambert & fa femme^ 



folid 



airemenc. 



II. 
PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Lic'uation entre deux frères. 

JLE lo Juillet i77<î, le fieur H... vendît par licl- 
tacion à Ton frère Ton quidquid juris , dans les fucc^ 
fions de fes père & meie , à la charge de partage^ 
avec fa foeur. L'aâe ne fut contrôlé que le j i ^ doi 
le 24 ^ le iieur B... avoit rendu plainte contre de prcr 
tendas faux témoins , entendus dans une affaire qui 
Imtéreiloit^ Se conue ceux qui avoient pu les fuborr 
oer. Le ) i » le fieur H.- fut décrété d'ajournement ^ 
i&ais ce décret ne lui fut fignifié que le i^« Août^ 
Le 3 1 Août y il fut décrété de ptife de corps y ^ 
ptic la fuite. On annota fes biens; l'acquéreur, pac 
licitacion , demanda main ' levée de cette fêxfit âç 
annotation , & F obtint le 10 Février 1778 , en la 
Sénéckaiijfee de Rennes. Le fieur B... interjerta appel 
<le cette Sentence ; & far Arrêt du i} Mars 1779 , 
T^ndu far les concluions de M. du Parcporée , Avocat 
Général , l* appel fat mis au néant. 

La faveur due à une licitation qui n'eft qu'un mode 
de partage , fut la raifon déterminante. La fraude ne 
fe fuppoie pomc , il faut la prouver. On vouloit fou- 
rnir qu'elle fe préfumoit , lorfqu'un prévenu de crime 
vend a un proche parent. On répondoit qu'en ce cas , 
on ne pourroit jamais traiter avec un frère , fî fa 
qualité feule rendoit l'aâe fufpeâ de fraude ; qne 
l'acquéreur avoit en fa faveur l'antériorité de fon ade , 
^u moment où fon frère a été accufé y le genre d accu- 
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fàlioQ roulant fur un de ces faits fecrets Se cachés 
pour tout autre que celui qui en eft coupable ; l'inno- 
cence^ de fon frère qu'on n'a pas encore pii con- 
vaincre du critïie qu'on lui impute j la réalité du 
{>aieinenc fait devant les Notaires ; la néceflité de la 
icitation, les biens ne pouvant fe divifer en trois 
lot$:; la rçfolution de fon frère de vendre; enfin y la 
ic^aSnté de voir les créanciers communs exiger le 
rembourfemenrt , (i un étranger acquéroit ; toutes ces 
circonftances réunies prouvoient lufqu'à la démonftt;à- 
tion , h bonne foi de l'Intimé. On pouvoit d'autant 
inoihs s*arrèter aux foupçons de fraude , que Vz&à 
étoit légitime ^ & que j pour le pafTer , le vendeur au- 
roit pu donner à fon frère mille motifs juftes & 
apparents » fans lui laiflfèr un feul moment entrevoit 
que fon motif caché eût été de dérober fes bietïs 
aux fuites d'une accufation plus ou moins imminentef» 
qu'il auroit appréhendée. D'ailleurs , la licitatioti n'eft 
qu'un mode de partage ; c'efl; un titre déclaratif , 8C 
non pas tranflatif de propriété ; l'acquéreur par licità- 
tion eft cenfé propriétaire j du jour de l'àdition 
d^hérédité. . 

M. Rubln de la Miffbnnais plaidoit pour l'Intimé^ 
& M. Loryot pour TAppellant. 
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III. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. j 

CHATELET. j 

Chambs-E criminelle. j 

Mémoire de M. Elie de Beaumonc , pour le Jîeur ' ^ 
Pajec j Soldat dans le Régiment de Navarre , 
témoin principal dans une accufation d' empoifonne- 
ment. A 

Contre M. le Procureur du Roi , Accufateur, \ 

X 

idémcire de M. Millet de Gravelle , pour le Jîeitr 
Bertrand, jWû/jtre es Ans & en Chirurgie à Oneans, 
Chirurgien Lilhotomijle de S. A. S, Monfieur le 
Duc d'Orléans j accufé d' empoifonnement, 

dtmre François Pajet , &c 

Et contre M, le Procureur du Roi , Accufateur, \ 

n . . . \ 

V-iETTE affaire curieiife par (^s détails, Se extraor- 
dinaire pat le genre de délit qui en eft l'objet, eft 
dépendante d'une demande en féparation de corps , - 
dont nous avons parlé à la page 145 du cinquième 
volume de cet Ouvrage. Un Arrêt du Parlement , du 
7 Avril 1778 , a furfis à faire droit fur les demandes 
refpeclives des Parties j jufqu'au Jugement de la pro- 
cédure criminelle 

Cette procédure eft inftruîte au Châtelet , & I2 
Sentence qui doit la fuivte , eft fur le point d'eue ^ 

rendue. 
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IV. 
LIVRE NOUVEAU. 

Pratique des NegocianS j Financiers •.. & Gens 

d* affaire ; par Me.: Gayot , Avo€at^ Ouvrage 
feulement indiqué dans le dernier N^v 

±jns Banquiers , Financiers , Agens de change , 6 
Négùcians trouveront dans cet Ouvrage » le cours <le 
la Place , les calculs des intérêts des effets rpyapu^ , 
les bénéfices , pertes , efcomptes & conimif£ons , 4 
tant pour cent. 

Les Comptables , comme Tréforiers , ,CaiJp,ers ^ 
Payeurs & Receteurs des rentes ^ par le hioyen desr 
calculs de TAuteur , éviteront les caufes de rebut 
4es quittances &: <le retards de paiement , fouvfnc 
ruineux « pour les Rentiers fur lefquels il furvient 
des oppoutions , dont les main-levées & radiations 
deviennent quelquefois impoflibtes par le décds det 
faififTans. 

Les Avocats , Notaires , CommiJJaires , & autres 
Officiers qui procèdent aux comptes , liquidations S^ 
partages t trouveront ce Livre d'un grand feçours \ 
pour diftinguer la portion des revenus du défunt ^ 
échus au jour de Ion décès inclafivement , de celU 
poftérieure , foit pour faire régulièrement les contri*. 
butions au^ dettes , foit pour fixer les légitimes » foit 
pour ne pas f^ire frapper les fubfticutions fur àes objets 
qui n'en font pas grevés , foit , parce que , fî les co- 
partageans font mariés ^ leurs portions dans les revenus 
poftérieurs aux décès , tombent dans leur commua 
nauté. Cette diftinélion efl encore indifpenfable , quand! 
un des héritiers décède avant le partage , parce que' 
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portion de cet hériiiec , dans les revenus échus 
• depuis l'ouvenure de la fncceflion à partager , forme 
un capital dans la fucceilloii de l'hériiier décédé. 

L'Ouvrage de M. Guyoc n'eft pas moins utile â 
ceux qui Tendent des comptes de tutelle à pUifieurs 
mineurs mariés, à caufe de Xi. nccelîité de dillinguer 
les revenus poftéritiurs à l'époque de chaque mariage, 
comme tombant dans la communauté des oyans , & 
les revenus antérieurs , comme pouvant former des 
propres Bctifs dans la fucceltion des enfans minetits ; 
en conféqiience de la ftipularion de propre que l'ufage 
a confacrc dans tous les contrats de mariage des com- 
muns en biens , & que, faute de réflexion, on n'infère 
jamais dans les contrats de mariage , avec non-com- 
munauté , cii cette claufe el): encore bien plus impor- 
tante j [puif quelle ne frappe jamais que Jur les biens 
tfue les conjoints ne veulent pas mettre en communauté',) 
pour que tous les biens mobiliers du conjoint qui prédé- 
cédera , ne paHent pas dans la famille du conjoint furvî- 
vant, lequel, fans cette claufe, peut les recueiilir, comme 
héritier des meubles & acquêts de fus enfans mineurs, 
an picjudice , loii des afcendaiis j foit des frètes ou 
des autres collatéraux defdics mineurs de la ligne du 
conjoint prédécédé. 

Les Greffiers , Procureurs , Huijfiers & Rédacleurs des 
Arrêts (/*o?(//'ej trouveront dans cet Ouvrage le montant 
des iniércrs des condamnations , dunt ils pourfuivent 
le paiement j ou dont les Parties font remife. 

Ceux qui n'ont de confiance que dans les calculs 
qu'ils font eux-mêmes , éviteront , par le moyen de ce 
Livre, le double travail des preuves, en les vérifiant 
fur les calculs faits qu'il préfeote. 

L'Auteur a joint à fon Ouvrage j i ". un tableau 

des Importions Royales dans une nouvelle forme , où 

^rlrurs établilfemens , celfations &c variations font frap- 

^Htns y 1°. une opctation> pour placer fur trois tètes, 
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aa m&me denier que fur deux cêtes , dans les emprunts 
en rentes viagères; 3^. le calcul de tous les cours 
d'e£(èts royaux ; 4^. les opérations des dixièmes , 
^quinzièmes , quatorze-quinzièmes des ' rentes fur le 
JKoi , celles des vingt Se un quarantième , celles da 
centieme-denier fur les Offices & autres immeubles^ 
les retenues fur les penfions , & les opérations des 
lods & ventes , & droits feigneuriaux , &c. &c. 



V. 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

Lettres-^ Patentes du 1^ Mars 1779 j regiftrées en 
Parlement le 17 Juillet fuivant , qui ordonnent 11 
tranflation du Marché de la Place Maubert » fur le 
cerrein formant ie pourtour de ia nouvelle Place aux 
Veaux. 

Edit du mois de Mars 1779 j regiftré en Parlement 
le 17 Juillet fuivant, qui ré4uit &: fixe le nombre 

des Notaires d'Angers à douze. 

/ 

Edit du Roij du mois d^ Avril 1779 , regiftré en 
Parlement le 17 Juillet , qui fixe & réduit à vingt le 
nombre des Procureurs du< Bailliage d'Aurillac 
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Qn foufcric en tout temps, pour cet Ouvrage, chez le Sieur 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacques» 
au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , à M« 
Mars , Avocat au Parlementâtes Mémoires » Conful tarions, 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; &rontrou^ 
vera auffi chez lui desquittances d'abonnement. Sa demeurb^ 
eft Rue Saint-Jean de Beauvais, vis-à-vis le Collège* 
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PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE.v 

Initatice , au rapport de M. le Febvre d'Amecouru 

Entre ks Jt&urs Pollec £• Herrewiji , Affureurs en lu 
yUle de Duakerque j Appdlant, 

£t le Jîeur DeVinck , Intime'. 

QueflMn d'afliirance : précaution que doit prendre l'Affurf» 
en cat de perte ou avarie des inarcbandires apurées. 

^^UELQUïs foins que le Lcgiflateur apporte, poue 
mettre une Loi au-delfus de toute équivoque , par la 
clarté de Tes expielTions , il fe ttouve néanmoins des 
PlaîJeuts obftinés qui veulent faite valoir des cir- 
condancet , des conlidérations , qui tendroienr , lî on 
Voiiloh les adopter , à rendre impailHinte la volonié 
du Prince \ cette caufe en offre l'exemple. 

Le Navire U Comte d'Artois porioit des marchan- 
difes aflurées par les fieurs Pol/ei &c Hirrewin ; il en 
contenoic auiÏÏ beaucoup d'autres. Le zi Mars 1771^ 
il échoua à l'entrée du Port de Diinkerque. Les ha- 
bitans de cette Ville s'emptetïerent de porter des 
fecours j ils prêtèrent leurs voitures & leurs clievaux , 
pour tranfporter les marchaiidifes, qui furent toures 
Cetirces du Navire. Y en a t-il eu d'avariées ? c'eft 
^Some S, année 177$, l 
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^çc que le fieur Dcvinck a laifTé ignorer à fes Artu-i 
reurs , pendanc près de 8 mois. Il a fait «tranfporcer 
•la plus grande partie de (ts marchandifes 'dans fel 
magaiins ; il précend en avoir fait crarfporçer-aufll 
dans les mag.Uinsde rÂmiraLUc;& il ajouîeqii'il a fait 
avertir fes Airureurs de I échoueuient , pac uK Coo^ 
tier auquel ils ont promis de payeur Ja perte ^ en fe 
regardant comme bien averti. 

Le^ Procureur du Roi de rAmirairté ^ -charge de 
faire vendre les marchand ifes , les Ht annqucer , ft 
.la Vente fe fit publiquement. Toutes ces opétt'acioos 
v^mraînerent des délais ., Se ce ne fut que le 14 
Juillet , que le Greffier dé l'Amirauté rendît toà 
compte,, d'où il réfulte que la perte eft de, 4(5 liv. 
.14 lois j den. pour cent. Le fieur Dcyinck préfentî 
île fien à dfïfërcnts AlTureurs qui i'atpptôuverent , & 
pay.erent le montant des avaries. Il n'en fut pas de 
même des ficMvsPo/let'&c Herrewin. Ils né voulurent 
ppint approuv.Qc- le compte du fieur Dcvinck ; lei 
co-affiireurs avbient fait ce qu'ils avoient voulu; leurs 
arrangemens étoient étrangers aux -fieurs PoUct & 
Hcrrtw/m ; le délai fatal écoit expiré ; ils iputioreot 
le fieur Z?evi/2c^ non - re<:evable. Traduits .^n rAmi<» 
rauté , leurs moyens ont été fondés fur le défaut de 
proteftations & de demande régulière dans le temps 
•fixé ;par l'Ordonnance; ceux du fieur Dcvinck^ fut 
la prqmelTe faite au Courtier ^ & fur Tufage. Sentence 
de l'Amirauté dQ Dunkcrque, qui' a condamné les 
fieurs Pollet & Herrewin à payer le mcntàae des 
avarie^ , & aux dépens. > 

Sur l'appel en la Cour , les fieurs Police & Herreviin 
défendus par M. Pauly , ont oppofé zxiixQVii.Devinck 
pljifieurs fins de non-recevoir. 

La première réfulte de l'article .5 du tictie des 
prefcriptions de l'Ordonnance de Ja Marine y qui 
veut que le Marchand ne Xoir recevable à fotmcc 
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lacune clemande contre le maître , ni contre Ces Af- 
tTureurs , pour dommage arrivé à fa marihanclife , 
«près l'avoir re^ue , fans proteftatioii. Sur l'aiticle 6 
du même titre , qui porte que les protedaiions n'au- 
tonc aucun' effei , li dajis le mois elles ne font fuivies 
d'ane demande en Juilice i fur l'article 47 du titre 
des affutances, qui veut que l'Allure ne puiCe faire 
le délailTement d'une partie de fes marcliandifes, ^ 
retenir l'autre; enhri j M. Pau/y , après avair déve- 
loppé toutes ces ditférentes fins de non - recevoir , 
repoLtlfe la prétention de fes advcifaires , par le fen^ 
timent de M-'. Emerigan , ajicien Jutifconfulie de 
Marfeille, & celui de M. Pothier. 

Les moyens du fieur Devmck défendu par M. 
Fromentin , font comme en caufe principale , que 
les autres AlTureurs n'ont tjit aucune dil^iculté de lui 
payer le montant des avaries que fes marchandifes 
avoienc fouffertes , quoiqu'ils n'euiTcnt été avertis que 
verbalement , ou par lettres ; que le fieur I^evinck 
n'a point reçu fes marchnndifes , qu'il les a fais 
tranfporter dans les magallns de l'Amirauté , qu'elles 
y ont été vendues, i la requête du niiJiiftere public, 
am cifques des Afl'ureurs appelles à la vente ; & que, 
par celte raiton , il a dû êire dirpenfé de faire des 
protellationî par écrit , 5; de former une demande 
qui n'en eft que la fiilts, 

. M. Fromentin inlîfte fur l'avertiffement donné aux 
fieuts Poiltc Sl Herrewin ; c'ett , dit-il , le Courtiec 
Thevenet , qu'on doit regarder comme un liomme 
public j qui leur a donné connoitTance de l'échoue- 
meni du Navire ; & ce Courtier dii>ne de foi en a 
donné fon certificat ; enfin , le Défenfeur du fieuE 
Hevinck , rapporte d'autres certificats de Négocians , 
de Courtiers, qui atieft(.-nt que l'ufage eft de n'exigée 
aucunes formalités de la pirt de l'AITuté , lorfque 
les AlHircurs font avertis du mallieur arrive au 
1 X 
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Navire. Il s'écaie même du fentimenc de Vaflin ic 
de Poth'ier , invoqué par fes adverfaires. 
* Cependant ^ comme la Loi eft roujoui's fupérieure 
aux confidéracions ^ & qne les formalités prefcrices 
par l'Ordonnance de la Mâtine , paroilTent avoir été 
conftammenc négligées dans cette affaire , le Parle* 
Inent par fon Arrêt du i-j Juillet ^77 9 j a prononcé 
ce qui fuit. 

i> Notredite Cour faifant droit fur le tout, met 
» l'appellation & ce dont a été appelle au néant ; 
p émendant , fans s'arrêter aux requêtes dudit De-^ 
n vlnck , dont il eft débouté , ayant aucunement 
» égard à celles defdits Hefnwin ôc Pollet ; con- 
$9 damne ledit Dcvinck à payer ^ ftfvoir, audit Pa//^r 
f) la fomme de 410 liv. &c audit ^Herrewin celle dé 
n 175 liv. pour la prime de trois & demi pour centj 
99 convMûé fur la fi»mme de i looo 'liv. à Tégard do^ 
n dit P^lUt y Se celle de 5000 liv. i l'égard dadic 
f» Herrewin , fuiVam la police d'afTiirance du j[o 
f» Janvier 1777 ^ par rapport aux marchandifes de 
n c^Çt\ indigo & autres chargées au Cap François ^ 
M pour le Part de Ja Ville de Dunkerque ^ k Dord 
» du Navire le Cornu d'Artois,... avec les intérêts.-» 
•» El) conféquence ^ OjflPatnne ledit Dcvinck , & pat 
ft corps 9 à rendre & reftitaer auxdits Pollet Se Htr^ 
*% rew'in j dans trois jours... la fomme de 7700 liv* 
f» 1 i fols , par eux condgnée ^ comme contraints , 
f» âù Greffe de TAmiratité de Dunkerque.....*. potir 
h le montant des condamnations contre eux pronoo- 
9> céés par la Sentence du 16 Mars 177S ^ avec les 
f> intérêts de ladite fomme , à compter du jour de U 
^' confignation jufqu'au parfait rembourfement. Sut 
99 lé furplus des detnàndes , fins Se conclufions , mc^ 
•»'les Parties hors de Cour, & condamne ledit £>e» 
99 vinck en tous les dépens des .- caofes principalct 
99 d*appel Se demandes. ....• 
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Les Avocars des Parties ont fait chacun un Mé- 
moire; les Procureurs ont été M*. Regnaud , pour le 
Ceur Dev'mck , & M'. Saltard pour les fieurs PoiUt 
ic Herrewin, 



GRAND'CHAMBR E. 

Caufe entre Noël Decroîx j Lahoureur à Ye-nville 
^L en Beauce t Appellant. 



j?/ Pierre Cliau , Laboureur ^ Intimé. 

Règlement concernant les Troupeaux & pâturages. 

/affaire s'eft engapée fur la queftion defçavoïr, 
u dans la Beauce &c dans le Bailliage d'Y'nvilJe en 
particulier , un Laboureirt qui n'ayant pas , moyen 
d'avoir des troupeaux à lui j pour confommer fes 
pailles , veut en prendre d'aucrui à cet effet , eft 
obligé de donner la préférence , en hiver comme en 
été , aux troupeaux que lui peuvenr fournir les habi- 
tans de fa ParoilTe , fur ceux des kabïtans des autres 
ParoKTej. ^ 

Cette quellion a ctc jugée /e j i Juillet 1779 , 
fur lei conclufions de M. l'Avocat Général A'yJguef" 
fcau. L'Ârrêc a confirmé la Sentence du Bailliage 
d'Yenville , du \6 Novembre 1778 j qui enjoignoit 
à Noël Decroix , Laboureur à Yenville , de prendre 
des troupeaux de fa Paroijfe , par préfértnct à 
tous autres. 

Les Mémoires qai ont paru dans cecce affaire , 
font de M. Fournel paur Dccroix , qui a eu M''. 
lec de Leffart poui" Procureur; & de M. Bj.tré 
Pierre Chau ^ pour lequel M'. Geoff'rcnct a 
fcupé. 

I i 
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M. ; 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. ' 

Entre le Jieur Grand , Confdller en tEUSion de 

Valence. 

^Et Mcé Brahard , c:ymme pe^re Gf té^tîme adm^ 

nijirateur de fon fil9^ 

Deriiï^r ^eftaraent : retenu par une Partie. ;; 

jLr AHE Marie-Âmie Grand , femmç de M^ Brohard*,» 
Doyen & premier Profefleur de TUniverfité de Va- 
.lence j fît un teftament foleriiinel s le premier Jdillèc 
1,771, pat lequel elle réduiHt à une fimple légitime 
fon fils unique^ âgé de i(^ ans » qui n*a voie donné 
aucun fujet de plaince à fes parens , & infticua poor 
fon héritier le ueur Grand , Confeiller en r£leftioti 
de Valence , fon frerCi. 

M^ Brohard^ en qualité de père & légitime admi^ 
niftrateur de fon 61s , attaqua ce tefiament , comme 
fufpeâ de capcation , JK.en demanda la nullké \ mats 
.par Arrêt du x Septembre 177 j f Pe^cuwon ea fut 
ordonnée^ • -■ 

Après avoir platdé fur ce teftamènr ^ pendant cin^ 
'années , foit au Parlemeeni de Grenoble, foie au Con- 
feil du Roi , M^ Brokard découvrit que fa ferftrae 
avoit fait un autre teftament folemnel , le il Sep- 
tembre 1771 , reçu par Bouvier y^otd\ie i Valence', 
.& qui étoitau pouvoir du fieur Grand. M^. Brohard 
prît alors des lettres de requête contre l'Arrêt du x 
Septembre 177$. Ses moyens confiftoient dans le'dbt 
erfonnel , pratiqué par fe fieur .Grand , en retenant 
teftament du z Septembre , & en foutenanr ^nei 
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du premier Juillet éroic le dernier cjtie fa fœiic 
avoir fait , & qns , par cetre fraude , il avoir fait 
plaider les Parties , poii-ijiir fept.ans , fur une chimère. 

1^ fécond moyen de M'. Èrokard étoit fondé fur 
la découverte dç cette picie décilîvGj retenue par le 
fait^ de fa Partie. 

Ce dernier reftament qni croit de la même date 
que l'adte de foufcriptioit, conienoit la même inftiiu- 
(ion que le premier ; & fur ce fondemenr , le fieur 
Grand foutenoit que la requête civile ctoit mal 
fondée . 

M=. Brohard foutenoit au contraire que de routej 
les maximes de droit , il n'en cft point de plus conf- 
iante que celle qui alTure l,i révocation d'un ceftamenc 
amcrieut par la feule exiftence d'un teftament pofté- 
rieuc. Pojîeriori teftamento juperius rumpitur ^ fuivanc 
la difpodtiqn exprelïè du §. i. iitjîir. quib. mod. tejl. 
iafirm, de la Loi fancimus. coi. de tcfl. où l'on voit 
que dans ce cas le teilament ell anéanti par la feule 
puidànce de la Loi. Ipjo jure prius tollicur, & de !a 
Loi I. §. I. ff. de ban. poJJ'. fecund. lab. où l'on voie 
que le Préteur ne peut faire exécuter que le dernier 
leftamenc ; tabulas Préctor fequitur qmt novijftme itafaêla 
funt , poji quas nulU facts, func; que Vinnius , l'un 
des meilleurs commentateurs de l'inftitur , dit fur le 
%. X. cité, qu'un reftameiu eft révoqué, lorfque le 
lellateur a enfuite faic un autre teftament : fuptrius 
tejiamtntum rumpkur , cùm tejlacor pofîeà tefiamen- 
lum condidh ; que , par une conféquence de ce prin- 
cipe , le dernier teftament révoque le précédent , 
quand même le teftaieur en auroit ordonné l'exécu- 
tion , auquel cas le premier teftament n'eft plus coh-- 
fidéré que comme un codicile teftamentaire , en verra' 
.duquel l'héritier iuftitué au premier reftament , peut 
demander l'héritage à titre de fideicommis ; mais 
lî la même perfoEiue eft infticuée dans l'un & l'auitc . 
1 4 
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ceftamênt ^ le premier eft abfolumenc révoqué , & ne 
peut valoir ni comme ceftamenc , ni comme codicile » 
comme on le voit d^ns le §• 5. infiit. cod. Se dans 
la -Loi 11. §. I. ff. de inj. rupt. & irrit. facl. teft* 
qu^il^écoic abfurde de prétendre que, deux teftamens 
n*eD fiflTent qu'un , & que celui qui n^a été fait que 
le X I Septembre , air été fait le premier Juillet ; 
que cela n'&rrive que lorfqu'il fe trouve placeurs 
exemplaires d'un feul Se même teftament ; comme oa 
le voiç. dans. ;U Loi 14. fF. qui tcftam. facerc pojf. 
dans la Loi i. S. de bon. pojf. fccund. tah. dans la 
Loi dernière , fT. de }iïs qu£ in teji. delent. dans la 
léOX Sempronius fF. de leg, i. & dans le §• 15* inftit^ 
de tefi. que dans ces circonftances , TArrêc du deux 
Septembre doit être retraâé , comme ordonnant iVxé-» 
cution du teftament du premier Juillet , anéanti par le 
fécond teftament du 11 Septembre; quHl eft inutile 
d'examiner au refcindant ce que contient ce teftament ^ 
puifque > d'un coté » le fieur Grand n'a point intenté 
i adlion réfultante de ce fécond teftament , & que ^ 
de l'autre » l'Ordonnance défend de cumuler le ref^ 
cindant avec le refcifoire. 

Le fieur /e Grand foutenoit au contraire que le 
dernier teftament fur lequel M^. Brohard fondoit fa 
requête civile , n'étoit point une pièce décifive , puif« 
qu'il contenoit la mcme inftitution que le premier , 
& que M*. Brohard auroit été condamné, en 177?, 
à abandonner la fucccffion de fa femme , en vertu 
du dernier teftament, comme il Tavoic été en vertu 
du premier; que Tinftitution conftituant l'edence de 
tout teftament » on pouvoit dire qu'on trouvoit le 
même teftament, où Ton trouvoit la même inftitu- 
tion ; qu'il falloit, par conféquent, regarder ces deux 
teftamens comme deux exemplaires d'un fetil & mè ne 
teftament » futvant la Loi 24. S. qui teflam^ fac, 
pojf. 
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» Par Arr&t du 14 Juillet 1779^ la Cour a entériné 
I la cequcte civile de M'. Brohard ; a condamne le 
' fieur Grand â lui rcmboiirfer la fomme de 577 I. 
I 5 fols 10 den. qui lui avoit été payée par forme 
I de confignation ; à lui teftituer tous les fruits dont 

ledit lïeur Grand avoit obtenu la main-levée pro- 
' vifionnelle, S>c a condamne le Heur Grand en tous 
' les dépens faits depuis l'Arrêt du x Septembre-. 

Ï77*- 

M. Revol plaidoic pour le fieuc Grand, Se M. 
JBrokard pour fon fils. 



Entre le Syndic du Chapitre de St. Apollinaire de 
Valence. 

\ Et les Fermiers à bail emphytéotique de certains 
fonds relevans de la Commanderie de St, Vincent- 
les-Falence , de l'Ordre de Mahhe. 






I: 



Dîme fur des fonds emphytéotiques , relevant d'une Com- 
manderie dépendante de l'Ordre de Malihe , eft-elle due I 

Syndic du. Chapitre prétendoit avoir droit de 
percevoir la dîme fur les fonds emphytéotiques de la 
Commanderie dont il s'agit , fiiuée dans la Paroilîe 
d'AIixanr. 

Les Emphytéotts foutenoient leurs fonds exempts 
de dîme , par la difpolîtion de la Bulle de Clément 
VII , du 1 Janvier is^j , qui affranchit de la dîme 
tous tes biens de l'Ordre , foit que les Chevaliers 
Jes falTènt valoir par le moyen de leurs domcftiques 
ou de leurs fermiers , foit qu'ils fe trouvent tenus à. 
cens &: rente par des Eniphytéoies. 

Le Syndic du Chapitre oppofoit que l'exemption 
poitce par cette Bul^, concernant les Emphycéotes , 
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ne devoir s'entendre que des Emphycéotes i temps ^^ 
êc non des Emphycéotes perpétuels^ il nioit même' 
^ue cette exemption eût été validée par des Lettres-» 
Patentes enrégiftrées au Parlement , & il alléguoit fà 
pofleflîon de percevoir la dime fur les fonds dont il 
s^agit. 

' 91 Par Arrêt du 2 Août 1779 , rendu au rappore 
fà de M. dC'Meyrlcul y la Cour » avant faire droit* 
n définitivement , a ordonné que* , dans le délai de 
9^ huit mois, Se pardevant le Juge Royal de Romans, 
» commis à cet effet , ledit Syndic rapportera preuve , 
!)• par témoins , qu*il efl en pofTeflion . confiante Se 
» immémoriale de percevoir la dîme par lui préten- 
^ due fur les fonds defdits Mojfan & conforts ^ 
» parties au procès , relevant de la diredbe*' de la 
s» Commanderie de St. Vincent- les - Valente ^ fauf 
91' auxdits Moffan 6c confprtS' de rapporter leurs preuves 
M contraires par même genre de preuves, & dans fem- 
» blable délai , pour ce fait être pourvu ce qu'il ap- 
ai partiendra \ Se i défaut par ledit Syndic de faire 
99 la preuve ci-defTus ordonnée dans ledit délai , dès- 
99 à - préfent comme pour lors a maintenu lefdits 
99 Mojfan & conforts dans l'exemption de ladite 
9t dîme j â regard des fonds par eux pofTédés , rele* 
99 vant de la direâre de ladite Commanderie , fuivanr 
99 la vérification qui en fera faite par experts conve- 
99 nus , ou pris d'office , pardevant ledit Commi(Taire , 
99 Parties intéreffées , appellées.... & a condamné ledit 
99 Syndic aux dépens de Tlnftance». / 

Ainfî il efl jugé que non - feulement l'Ordre de 
Mahhe , mais encore les Emphytéotes Se Cenfitaires 
à titre perpétuel , doivent jouir de l'exemption porcée 
par la Bulle de Clément VII « laquelle d'ailleurs a 
été validée par différentes Lettres - Patentes de nos 
Rois , à commencer par François premier , & euré- 
giftrées au Parlement promifcijg|0ient avec les autres 
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itats Se Privilèges de l'Ordre j & conwe cette dif- 
poûiioti de I& Bulle , il ne peut y avoir d'autre 

exception que celle de la poireflion immémoriale dô 
percevoir la dîme , en jiiftifiant par le Décimateur , 
^ui s'y eft maintenu ^ la pofiedlou de jo & 4» 
ans étant infiiflirante. 

M, /e Maître écrivoit pour le Syndic du ChapitrCj 
Si M. Gieiy pour les Emphicéotts. 



111. 

rite de la Tahle Chronologique des Ordonnances , 
Edits , Déclarations , &c, concernant le Poitou , 
^'- 

71 Février i^n, Edic de Louis XIII, regiflré le 
j Avril fuivaric j portant étabtitrement des grands 
jours à Poitiers. ( Sixième vol. des Ordon. de Louis 
■JCIII , fol. 3.Î1.). 

ï Juin i6j; , Commilïîon regiftrée le 1 AoÙT 
fuivaiit , potir tenir les grands jours â Poitiers. 

19 Août i6i4. Déclaration regittrée le 11 Sep- 
tembre fuivant , pottaiit attribution de la Province 
de Limotifin aux grands jours de Poitiers. 

Mai 16^, Edir portant établiflement d'un Siège 
& Bureau d'Eledlion en ciief , en chacune des Villes 
de Montmorillon , &c... 

Septembre 11540, Dcclaracion portant ctablilTement 
d'une Académie 5; Collège Royal dans la Ville de 
Riihelieu , & Règlement pour les Privilèges, 

Décembre 1641 , Edit portant création d'un Prévôt 
Gênerai des Maréchaux de France, en chacune des 
Généralités de- Poitiers, &c. regiftré le ji Défembre 
>6\,i, ( Quatrième vol. des Ordon. de Louis XIF ^ 
fol. IÔ5). - 
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Mai 1644, Edic de Loui$ XIV j portant fiipprel^ 
fion d'un Préfidenc en la Juftice de MoncmocillofU 
( I voL foL 148). 

Mars 1^50 » Déclaration regîftrée le 17 Avril 
16^0, portant confirmation des Privilège de$ Ha« 
bitans de la Ville de Nyort. ( Septième voL foL 401). 

Septembre 1^58, Lettres-Patentes regiftrées le 19 
Décembre 1^59» portant érection de la Terre de ht 
Çaliflbniere en Marquifat. {Ibid. fol. J5 3). 

Juin 1(^5 9, Lettres Parentés regiftrées le ij Février 
idC'o^ portant union des Terres du Pollet , &c. au 
Marquilat de la Galiflbniere. {Ibid. foL 363). 



IV. 

Riponfc à la Quejiion propofee dans Vj^ffichc du 
PoUou y du 1^ Avril 1779 > fur le mot Ra^. 

99 £l efl: démontré qu*à la meAire de Sivray^ ce que 
»» les titres défignenr par un boiflfeau d'avoine , expij» 
» me deux ilq[ , c'eft*â-dire, le boilTeau mefuré tt 
n rafé deux fois. Voyez Affi. de 1 774, pag. 71, 8 ^, 87, 
M i09i lie... A Paris , celui qui acheté ou vend un 
9> ' feptier de bled , acheté ou vend 8 boi(îeaux ; fi 
99 c'eft un feptier d'avoine, il fournit ou reçoit feize 
99 boilfeaux ou Ra:(. De ces deux exemples |e con* 
99 clurois volontiers que le Ra:^ d'avoine, en fits^ 
99 Poitou ^ eft certainement le boifTeau , & non le 
99 demi-boifleau ; mais il n'y a que d'anciens titres, 
» ou un ufage notoire & conftant , qui puiflent dé- 
99 cidei; que le boilTeau d'avoine y exprime deux Ra:^. 
99 La comparaifon des Baillettes avec les anciens 
99 livres de recette ^ doit refondre la Queftion/yj 
99 Poitiers , . par .un Abonné* 

Cette réponfe ne nous paroit pas faiisfaifantc^ M; 
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^Abonné doute , & cependant il fe charge de répon- 
dre à une queftion que l'on a ptoporée, pour en avoît 
la foluiion. 
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int il fe charge de répon- 



V. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoires de M. Aojollet, pour /«^car Julien Ameflan 
Je jeune , Négociant à Paris; & (es Jîturs Lecoince , ' 
Matthieu Confiant , & conforts , ( au nombre de 
plus de cent dix. ) Marchands-Forains de bejliaux ^ 
fre'qutntans les Marchés de Seaux & de Poijfy , 
Intervenons. 

re le Jîeur Louis -Thomas Barré, Marchand', 
Boucher à Parts. 

J ,A queftion eft de favoir lî les Marchands-Bouchers 
de la Capitale peuvent forcer les Marchands-Forains 
qui leur onc vendu des beftiaux au inar;:hé de PoiHy 
ou de Seaux , à foufctire des contrats d'atiermote* 
ment ? 

Le Syfteme de M. AujolUt eft de fourenîr que la 
créance des Marchands - Forains Se de ceux qui les 
leprcfenient , eft lellemeut privilégiée, tellemenc liée 
à l'intcrêi public , que les Marchands - Bouchers ne 
peuveiu f as mcme ccre admis au BénéSce des Lettres 
de ceftion. 



fe"" 



k 



m 



I4Z GAZETTE 



A«« 



Mémoire de M. Boucher d*Argis , pour le Jieur Aii- 
ihcaume de Maifoncelles , Secrétaire du Rou 

Contre Me. Lepot d'Auceui! , Notaire au Çhâtelet , 
.Exécuteur ' Tejlamentaire d» fieur Farcy de Saint 

Et le Jîeur Quînot ^ principal Clerc de Me^ Lepot 

d'Auteuii. 

I- ■ . ■'• -* '■- 

L s'agit de favoir Ci on doit s^ommet iin tuceiu: i 

i^ne fubfticucioh , locr(jue les enfaos mineurs qui y 
Tonc appelles , exiftent, Se qu'on leur nomme un 
ctQteûrv â^l'éfFet d'aflifter i toutes les opérations rela- 
tives à cecce fubfticucion ? 



t\ ■* t 



*mm6irî)ighfdu JieurVï^^^^ & de Mt. Jacqiiînat; 
Procureur au Châtelct y pahr le Jieur FrouUé , libraire 

^oruri it-^fiéur Abbe %zxxxj» 

En TpféCfijm de la dame dé la Màladîéf e. if ' * ' 

X-fB .fieur Froullé fe plaint de ce que le jfîeur Abb{ 
^5'ai^/y/qùi'lui a venaii }in PféçU'4^ Afjstthéfhàtiques ^ 
ydepUls**c6rftrefaic ce, Livré,* ic Ta fait- paifôîctè foui 
le nbn^ d*Opufiules Mathématiques ^' p(Lr'M(idxzmc & 

Ù Miladïete.. '■; "-^ 

' ■ '^'"^ "i> ■' I J.U. ' ■ ■: ■ -,^ ■• i yi s» 

L I V R E S N O U V E A U X. 

il, LOGE de Suger y A^bé. de St. Denis, Miniftre 
d'Etat, & Régent du Royaume , fous le règne de 
Louis le J^une. 
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Difcuurs qui a rempotté le pth , au jugement de 
l'Académie Françoife , en lyyp- 

Par M. Garjc , Avocat .en Parlement , avec cette 
^igraphe : 

■ Il n'ell pas Roi , mon fils , mais il enfeigne à l'ëire. 
ft» Henriade. 

A Paris , chez Demonv'ilU , Imprimeur - Libraire 
de l'Académie Françoife , rue St. Severin, aux armes 
de Donibes. Prix > 14 fols. 

DifcouTS prononcé par M. le Commï^aire Chenu , 
premier Syndic de MM. Us Commijfaires au Char 

. , lelee de Paris , dans l'AJJemhlée générale ^ tenuf 
le ij Avril I779 , en leur Chambre j aprh Ifi 
Mejfe dite pour le repos de l'ame de M. Hubett, 
''leur Doyen' konoraire. ' 



*^ 



le CommilTaire Bubct a joui , pendant le coats 
ad'une longue vie , de l'eftime de fes concitoyens 5 
fa Compagnie l'a fincéremenc regretté; & M. Chenu-, 
dans le difcours que nous annonçons , ne pouvoit 
mieux le peindre , qu'en difant : « Nous le refpcc- 
» tions comme un de ces- hommes de l'aniiquité > 
» donc les ptincîpes , les moeurs & les vertm font 
» prefquetraiigers à notre lîecle ». 
', Nous regardons cet éloge comme complet, & nous 
Croyons qu'il fera apprécié par tous ceux qui s'aita- 
•chant à obfetver , feront en état de comparer & les 
temps Se les mceurs des dificrens âges. M. Chenu 
fturoit pu s'artécer , après ces paroles ; mais l'ufage', 
la pompe d'une cérémonie , le concours des Membres 

I d'une Affemblée , tout fembloît lui faire une loi de 
développée fes idées. Son difcours cft écrit fans pré- 
■ m 
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tendon ; c'eft un expofé (impie & fidèle des rarei 
qi^tlicés que réunidbic M. Hubert. 

Ce pecic Ouvrage qui efl: imprimé , faic cercaine- 
menc honneur au zèle de M. Chenu , & à l'atcachemenc 
véritable & mérité qu'il avoit pour fon confrère. 



WM 



VU- 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil , du 16 Mars 1779, & Lettres- 
Patentes fur icelui ^ regîftrées en la Chambre des 
Comptes , le 1 2 Mai fuivant , qui nomment le fieuc 
de Morambert à la place de Tréforier des Commu« 
*siaatés de Filles Religieufes du Royaume. 

Edit du Roi , du mois de Juin 177S , re^ftré en 
Parlement le 17 Juillet 1779» portant création d*ua 
«cinquième Office de Procureur poftulant au Bailliage 
de Bourg- Argehtal. 



Galette des Tribunaux. Prix ^15 livres. 

'' Ôn'foufcrit entouttempSy pour cet Ouvrage, cbezie Sieur 
^Pesnqs , Libraire du Roi de Dauemarck , RUE St.^JacqueS 9 
i|u .Globe, On continuera d'envoyer , franc de port , à M. 
Mars . Avocat au Parlement. les Mémoires . Confultatioas. 
Xivres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & l'on trou- 
vera aufli chez lui des quittances d'abonnement. Sa demeure 
tft Rue Saikt-Jean de Beauvais, vis^à-vis le Collège. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

CHATELET DE PARI s, PARC-CIVIL. 

/Cavje entre la Demoifelle d'^oa de fieaumonc j ' 
Chevalière de Si. Louis , &c. 

.Èc MeJJïre le Sénéchal Kercado ou Carcado , Maréchal ] 
de Camp , &c, & conforts, Vid. U page jj, iC \ 



fuivances de ce voIuit 



t 



Généalogie. 

^ous avons promis à nos Lefteurs de leur rendre 1 
compte , quand elle feroit jugée , d'une affaire pen- J 
dame an Châtelec > encre MM. île Kercado & la 
Ckcvaliere XEon ; nous pouvons mainceuanc noi# T 
acquitter de notre parole; , 

Deux Ouvrages du fleur de tafortelle onc paru ■ I 
dans le Public , intitulés : l'un, Fajies Militaires ^ 
& l'autre , Vie de Mademoïfdle d'Eon. \ 

Dans l'un & l'autre, l'Auteur, d'après un Gcnéa- ', 
logiile célèbre, nommé Palmeus , a donné à l'Héroïne 
■ Ftançoife dont il s'agit , une fouclie commune avec 
la Maifon le Sénéchal de Kercado , d.ins la petfonne 
â'Eon de l'Etoile , Gentilhomme Breton , condamné 
comme hérétique au Concile de Rheims , en 114S. 

Delà , les plaintes de MM. de Kercado contre le 
fieur de Laforcelle j qu'ils ont fait afiigner pour Ce 
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voir condamnée à retraârer une femblable faujfeté & 
erreur qui portoit coup à l'honneur de leur Maifàn. 

La demoifelle àiEon eft intervenue dans la con- 
teftacion \ elle a pris le faic & caufe de fon Hifto- 
riographe \ elle a foucenii Tes adverfaires non-rece- 
vables dans leur demande» & néanmoins elle a requis 
Lettres de ce que n'entendant point s'enorgueillir 
d*ètre leur alliée , elle vouloit dans la fuite faire 
difparoicre jufqua la trace de leur nom dans fa 
généalogie. 

C*eft en cet état que la caufe a été portée ï 
l'Audience du Parc-Civil. 

Le fyftême de M. Martineau qui plaidoit po^r 
MM. </^ Kefcado , cbnfîftoit principalement à dire 
lè^ la demoifelle à'Eon , <« Vous voulez que notre 
99 branche foit à Tavenir retranchée de votre arbre 
99 généalogique \ donc vous reconnoiflez qu'on Ty a 
99 mal à « propos entée , & dès-lors on ne fçauroic 
M nous rerufer la réformation que nous demandons* 

M. Guillaume qui défendoit la demoifelle d'Eon , 
après avoir établi par 'une multitude de conjeâures 
hidoriques , finon ta certitude , du moins la vraifem- 
blance du fyileme généalogique de Palmeus , a répondu 
4 lobjeâion dans laquelle fe renfermoient MM. 
de Kercado j qu'il n y avoit rien de moins inconci- 
liable que les deux parties de fa défenfe , les fins 
de non- recevoir étant l'exercice de fon droit, comme 
fes déclarations celui de fa volonté. Vous demandez j 
a-t'il dit , à MM. de Kercado , au nom de fa cliente , 
iine réformation de ma généalogie , je n'entends y 
faire qu^une fuppreffion de votre nom j vous voulez 
que ce changement foit aâu'el , je ne veux le faire 

Îue pour l'avenir j enfin , vous ciéfirez l'obtenir de la 
uftice , & vous ne le tiendrez que de ma volonté. 
99 Sentence du 17 Août 1779, qui reçoit la Partie 
>9 de Guillaume y (la deipoifelle d'£i^ Partie inter* 
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'leiiame dans la conteftation pendante enrre les Parties 
de Mardneau i {MM. de Kercado) Se celle de 
1) Jhorcl, (lefieiir de LafoneUe; ) donne Lettres à la 
» Partie de Cuiilaume de fa prife de faii & caufe 
11 de celle de Thorel ^ aiiifi que de fes décljrarions; 
» en confcquence . ordonne , de fon confentement , 
» que dans les prochaines éditions des Ouvrages 
M dont il s'agit , le nom le Sénéchal fera retranché , 
n & fur le fiirplus des demandes j met les Parties 
Il hors de Cour. 

Il y a eu dans cette affaire un Mémoire de M.' 
Guillaume j pour la demoifelle d'Eon ; un Mémoire 
à confulier & une Confult-ition de MM. Mart'meait 
Se Target ; deux autres Confultatio::s , l'une de M. 
Poulain du Parc , Avocat au Parlement de Rennes; 
& l'autre , par forme d'adhclion , de M. Targcc , 
pour MM, de Kercado. 

Nous donnerons dans le p-'ochain N". un abrégé 
de l'éloge hiftorique que M. Guillaume a fait de la. 
demoifelle d'Eo/i dans fon plaidoyer. Nons croyons 
que ce morceau ne déplaira point à nos Leiîteurs. 



I 



I 1. 

COUR DES AIDES DE PROVENCE. 

Entre l'Ordre de Malihe. 

Et les Coafuh de la Ville d'Aix , & les Communautés 
de la Province. 

Exemption des K«M , ou droits établis furies conrom mations; 
refufée à l'Ordre de Malthe. 

L'Ordre de Malthe prctendoit que fes Membres 
dévoient )onir de l'exemption perfonnelle des Rêves, 
MM. A'Alhert Se de Tre^emanes , Chevaliers ptofès , 
afoieru réclamé contre la Ville d'Aix, en 1777, 
K 2 
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Texempcioa dix dtoit de Piquet ^ poor la farine tiéceC- 
iaire à leur confommacion. 

Les Confuls s'éroienc pourvas en la Cpur , pour 
qu'il fuc fait défenfes à ces Chevaliers de Êiir« entrée 
clans la Ville aucune farine y fans payer le dtoit d% 
Piquât ; la Communauté de la Province étoit intervenue 
pour maintenir Texécucion des Statuts , des Loix fon« 
damenrates & des Conftitutions du Pays ; 8c le Pror 
cureur Général de l'Ordre de Malthe avoit pris le 
fait & taufe de fes deux Chevaliers. 

Pour l'Ordre de Malthe , on difoit que les. Rêves 
établies par les Communautés , ne font point de droit 
commun \ qu'elles n'ont pour bafe qu'un privilège 
qui y répugne ) que ce n'eft que par rufagci que ce 
droit eft devenu perpétuel, & qu*il a fait partie de 
la conftitution du Pays , comme privilège ; qu^il n'a 
jamais été libre dans fon exercice } que les Rd^es nq 
£ptït pas. régies & prédiales » comme l'efl: la taille ; 
qu'elles font perfonnelles de leur nature ; que , c'elb 
le Confommateur qui les paie; qu'elles ne fiiac. eti 
Provence qu'une inftitucion de privilège , que le Prince» 
a: pu limiter & reftreindre ; qu'il a pu accorder, des 
exemptions dans l'ordre de la Légiflation , & dans 
Texercice de la puillance ordinaire ; d'où l'on con- 
cluoit enfin que les Rextes éroient fufceptibles d'ei^emp- 
fions perfonnelles. 

De la part des Confuls Sc Communautés, on fôu^ 
tenoit j pour réfuter ce fyftême, que le droit d'éta- 
blir des Rêves fur des fruits , des detrt'ées & marcKan- 
difes-, dérive non d'un fimple privilège accordé par^ 
le Souverain ^ mais de la conftitution naturelle dii 
Pays , & des Loix fondamentales qui forment fof^ 
viritable droit commun; que ce droit n'eft pas 
parmi les Provençaux une. inftitUtion particulière ,> 
mais une dérivation du droit général , dans lequel' 
ils ont été maintenus, de çhpifîr dans la levée . dMJ» 
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fub^des & des tributs , I.1 forme qui leur a paru la 
plus convenable & la plus commode ; que la faculté 
d'établir des Rêves , qui n'eft que ce droit , ou cette 
liberté réduice en ade , eft inhérente à leur confti- 
tution. 

Dans tous les temps , ajoutolt-on , le droit d'établir 
des Revts a été réputé droit national , franckife & 
liberté du Pays, Suivant les befoins & les circonftan- 
ceSi il a été esercé par le corps de la Nation , par 
les Vigueries , pat chaque Communauté ; il n'a été 
lié dans fon exercice par aucune exemption particu- 
lière; on en a conftamment ufé , fans diftinétîon de 
lieux , de chofes , ni de petromies ; on en a ufé 
comme d'un droit propre, & non comme d'un droit 
concédé , piiifque c'cft par forme d'Ordonnance , par 
délibération libre , que les Rcves ont toujours été 
établies , puifqiie les Etats ont déclaré formellement 
que les Vigueries & les Conununautés pouvoient éta- 
blir & petcevoir ce genre d'impôt , fans demander 
Lettres ni permijjion. 

On a dtfcuté enfoiie la nature des Rêves \ on les 
a démontré réelles & patrimoniales , par la nature 
même des chofes , par les premiers principes da 
droit , par les Loix fondamentales du Pays. 

Sur quoi , difoit-on , font impofces les Rêves ? 
Sur les fruits , fut les denrtes , fur les marchandifes. 
Ce font des chofes , les Rêves font donc réelles , 
comme l'impolîtion de la raille fur les fonds. L'im- 
pofîlion de la laîlle fur les fonds , n'eft qu'une rede- 
vance en argent , qui affedte les fonds , & que le 
pofTefTeur paie. La Rêve fur les dentées, eft une 
tmpolition en argent , qui affefte la denrée , & qui 
eft payée par le Coniommateut. Pour prouver de 
plus en plus la réalité de la Rêve , on a invoqué la 
Loi 1. ff. de muncrib. la Loi }. cod, dt ann. & 
irib, 

m ^ > 
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La réalité ou la perfonnalicé des impofîcions (a-t-ott 
dit) rient â la nature du Gouvernement^ SC^u carac- 
tère de chaque Peuple. Dans les Pays libres » tout 
impôt eft.réel, parce que Timpàc fur les chofes 
convient mieux à la liberté , 8c que Timpot (ur les 
perfdnnes approche trop de la fervitude* Dans les Pays 
au contraire où la liberté eft moins refpeâée ^ les im«* 
portions perfonnelles font plus fréquentes Sc plus ufir 
tées. La Nation Provençale qui a toujours été franche 
Sc lil:>re » a toujours réputé fes importions réelles ^ & ce , 

Îrbcipe de réalité eft d'autant plus précieux , qu'il eft 
ié chez elle avec le principe de l'ingénuité des perfonnes. 
Dans radminiftrarion Provençale 9 les Rcves ont été 
fubrogées à la taille , elles la repréfentent ; donc elles 
font réelles comme la taillé ; donc les mêmes prin- 
cipes qui profcrivent toute exemption perfonnelle des 
tailles , s'appliquent nécefTairement & naturellement 
aux Rêves » qui font de droit public j & qui. font 
réelles comme nos tailles^ donc il ne peut pas plus 
extfter d'exemptions perfonnelles en matière de Rêves ^ 
qu'en matière de tailles j donc quels que foient les 
titres de l-Ordre de Maltbe , ils ne peuvent aflfurer 
aux Membres de cet Ordre une exemption perfon- 
nelle , que les Loix conftittitives du Pays ne compor- 
tent pas , & à laquelle la nature même des chofes 
.réfifte. 

La Ville & les Communautés ont également dé^ 
montré que j par une fuite de cette liberté ineftima-^ 
ble » elles ont toujours banni de leur gouvernements 
polirique les taxes perfonnelles ; qu'elles ont préféra 
les impofitions réelles qui font régner plus d'égalité 
parmi les citoyens ; que fon adminiftration intérieure 
a mérité , de tous les temps , l'approbation Se 1e^ 
éloges de fes Souverains j qui les ont maintenus dan^ 
cette conftiturion antique & falutaire ^ que des exempt 
lions perfoimelles pourroient troubler. 
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Enfin , ofi a démomrc que , quelque faveur qu'eût 
méricé & que mérite l'Ordre de Malthe , il n'a jamais 
dû pariiciper à ces exemptions petfonnelles j parce que . 
les bieufairs qu'il a reçu des Snaverains , ont porté 
fur rour aurre objer ; que c'eft pour ceU qu'il n'en a 
jamais joui ; 8c ou eu a puifé la. preuve dans fes 
propres titres, dans fes propres démarches , dans fes 
propres aveux. Enfin, la Ville & les Communautés 
ont terminé leur défenfe , en difanc que , quand bien 
même l'Ordre de Malihe riendroir une telle exemp- 
tion de quelque PuilTance , de quelque Aucoricé , de 
quelque Tribunal , tous les Membres de cet Ordre 
qui font dans l'Etat , & Sujets du Roi, n'en feroienc 

FIS moins fujecs aux Loix publiques , qui entliaînenc 
univerfalité, fans exception i que de tels titres, s'ils 
exiftoient , ne pourtoient jamais lutter contre ces Loix 
d'Etat j qui forment la cMifticutiou d'une Natioti- 
cntiere. 

Arrêt ^Audience , rendu, le 3 Juillet 1779 , fur 
les conclulîons de M^ Turrel^ Subftitut de M. le 
Procureur Général , qui prononce ce qui fuit : 

» La Cour , fans s'arrêter aux fins de non recevoir ' 
1 propofées par te Receveur de l'Ordre de Mahlie, 
' dont l'a demis & débouté , faifant droit à la requêre 

> des Procureurs des gens des trois Etats du Pays 
j de Provence , du 13 Février 1779, de même qu'aux 

> fins par eux prifes fur le Barreau , Se à l'oppofition 

> par eux formée , en tint que de befoin , comme 
) tiers non ouis , à tous Arrêts émanés de l'autorité 
» de la Cour , & à tous autres titres quelconques 
obtenus par l'Ordre de Malthe , relativement à 
ji l'exemption perfonnelie des Peves Se importions 

1> établies & à établir par les Communautés du Pays, 
* fur les fruits, denrées & mirciiLiidites; fans s'ar- ■ 
i rêter auxdits Arrê;s Si titres , ni à tout ce qui 
i> peut s'en être enfuivi , & ayant égard , au moyen 
K4 
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3> de ce j i la requête des Confuls & Commufiai^tés 
9> de la Ville d'Aix , du 14 Novembre 1778 , a or- 
» donné & ordonne que TEdit du mois d*Aoàc i66j^ 
y> r Arrêt du Confeil du 7 Février 1701 j les Statuts 
9> Se autres Loix municipales de la Province , feront 
ap exécutés fuivanc Jeur forme Se teneur ; ce faifant » 
>> a fait & fait inhibitions Se défenfes aux Chevalier^ 
99 d* Albert Se de Trejfemanes , ou foie audit Receveur 
9) de rOrdre , prenant leur fait Se caufe , , ^ â tous 
f> autres Membres dudit Ordre , de faire entrer dans 
99 la Ville d'Aix aucune farine ^ fans payer le droi( 
99 de Rêves Se de Piquet , à quelque titre Se fous 
S9 quelque prétexte que ce foit, à peine de faiiiç 
9» aicellé , du paiement de l'amende , & autres peines 
99 portées par les baux ; & de même fuite , a ordonné 
v^ Se ordonne que ledit Ordre & tous les Membre^ 
99 qui le compofent , feront Se demeureront fournis 
99 au paiement de toutes les Jt^v^j Se impositions éta« 
99 blies & à établir , çant par la Ville d'Aix , que par 
99 les autres Communautés du Pay^ , fur les fruits j 
99 denrées Se march'andifes , fans pouvoir réclamer 
99 auçdne exemption perfonnelle ; fauf cependant les 
99 exeniptions réelles , au cas Se forme de droit } 
99 ordonne , çn outre , que le préfent Arrêt fera ex^ 
99 cuté dans toute l'étendue du Comté de Proyence*, 
99 Forcalquier , & Terres adjacentes , & imprimé , 
99 publié Se affiché partout où befoin fera , i U dili- 
99 gence aes Procureurs du Pays , & aux frais de la 
j9 Province ; condamne le Receveur Général de 
9> rOrdrç de Malthe aux dépens envers to^tçs l^s 
99 PartieçiK 
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lU. 
PARLEMENT DE DAUPHINÉ, 

Caufe entre les Confuls b Communauté de Laborel. 
Et le Jieur Abbé Mercier , Prieur de la Grand & 



EiablifTement d'un Vicaire ^ l'Evêque cft-il feul Juge de f< 



M. 



I . le Gentil , Avocac de la Communauté de Laborel, 
a expofé que la ParoifTe de ce nom étoît fort peuplée, 
fort cteîidiie &. très - difficile à defTecvir ; qu'elle ^e 
pourvut, eu 174OJ devant M. l'Evêque de Gap , 
pour lui demander un Vicaire ; que le (ïeur Abcl , 
Curé de Laborel , co - décimsteur pour un quart j 
confentic lui-même à cet écabliflemeuc; qu'il réfulta 
de l'enquête faite , que la ParoilTe ne pouvoir être 
adminiftrée pat un feul Prêtre \ que cependant, M. 
de Condorcet , Evcque de Gap, déclara , en 1741 & 
1749, par des adtes excrajudiciaires , qu'il ne jugeoit 
pas à propos d'établir un Secondaire dans la Paroidê 
de Laborel. 

Ce défaut de fuccès ne rebuta point les habitans 
dont le nombre croit conlidérablement augmenté , & 
avoit formé des hameaux fort éloignes du centre de 
la Paroilïè. Ils fe pourvurent encore devant le Suc- 
celTèur de M, de Condorcet , dont la réponfe ne fut 
pas plus favorable. Sentence de l'Official Métropoli- 
tain d'Aix , du 14 Mai 1770 , qui confirma la Sen- 
tence de M. l'Evêque de Gap j & condamna la 
Communauté S: le Curé aux dépens. 

Diftcrents appels furent interjettes en k Cour par li 
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Commanaucé , l*inftance y refta liée feulement avec 
le Prieur , le Curé ne s'écaiic point préfemé ; on 
ôppofe à la Communauté difFérences fins de non- 
recevoir ; on fou tient que le procès n'efl: pas levccu 
des habitans \ qu'il n'y a jamais eu de délibérations 
relatives à la demande d'un Vicaire ; que deux Goiv 
fuis avoient même déchargé les Décimàteuts j en ' , 
1771 , de Taffignation qui leur avoir été donnée eft 
la Cour , pour procéder fur Tappel- comme d'abus ; 
mais on a produit de la parc de la Communauté ^plu* 
fieurs délibérations qui décruifent cette fuppoHtion^on en 
a produit une entr'autres, par laquelle les habitans décla- 
rent que ces mêmes Confuls ont procédé, fans- pouvoir 
& fans mandat , 8c qu'il fut de nouveau délibéré qu'on 
fuivroit les fins de Taflignation donnée auxDécimaceurs* 
On oppofe encore, ,pouif fins de non-recevoir , à 
la Communauté, que c'eft à la religion des Evêaues 
à juger de la nécemté ou inutilité d'un Vicaire dans 
une Paroi (Te ; & que c«fl: entreprendre fur leur Ju- 
rifdiAion , de porter devant les Cours des appels 
comme d'abus des Ordonnances qu'ils ont rendues 
fur ces matières. On cite fur cet objet lés Edits Se 
Déclarations du Roi , concernant /es Portions congrues, 
des années i^^4, 1666 SciéiS. 

La Communauté répond que , quoique les Décla* 
rations laiHent aux Evèques la faculté d'exaniiner qnd 
cft le nombre de Prêtres que peut exiger une ParoiCfe, 
ils ne font pas moins adreints à fuivre des règles Sc 
des principes qui font prefcrits par les Canons^, les 
Conciles & les Ordonnances de nos Rois. La contra- 
vention à ces Loix efl: un abus que les Cours Te font 
toujours emprelîëes de réformer. On en trouve une 
infinité d'exemples dans les Auteurs canoniques , dans 
Duperray , dans Lacombe , & dàiis les regiftres même 
de la Cour qui renferment un Arrêt du 17 M.ii 
I770,\qui déclare abudve une Ordonnance de l'Evê^ 
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que de Valence , qui avoir refufé à la Communauté 
de Monvendre l'éLabliflement d'un Vicaire qu'elle 
récLmoit ; qu'il feroic abfurde de vouloir faire confi- 
dérer les Evêques comme Juges fouverains en cette 
partie , parce qu'étant prefque tous Diicimateurs 
& leurs revenus conliftant efTenticlleinent en dîmes , 
il eft de leur intérêc de faire regarder ces établiflè- 
mens comme tiès-diiHciles. La queftîon doit donc fe 
réduire à examiner li la Communauté ne^ pas dans 
le cas d'exiger le Vicaire qu'elle réclame j or , tout 
démontre U ncceflîté d'un fécond Prêtre dans la Pa- 
roule de Laborel , le nombre des habitans , la quan- 
tité des hameaux, leur éioignement, la difficulté des 
chemins j les montngnes qui s'y rencontrent , les 
torrents & les fonces de neige qui fouvent les rendent 
impraticables. 

La Communauté invoquoit aulli le chap. ad au- 
dienihm lo. de Ecclef. a,dijtc. ainlï que le Concile 
de Trente , chap. 4. Se^. il. de reform. Ces diffc- 
rentes Loijc veulent que les Evcques obligent les 
Redeurs , ou autres que cela regardera , de prendre 
pour adjoints autant de Prêtres qu'il en fera néceUaîre, 
pour radmiiiiitrition des Sacremens , & la célébration 
du Service Divin. Ainfi , d'après ces moyens, la 
Communauté perdftoic à foutenîr que l'abus de la 
Sentence de l'Ofïicial Métropolitain d'Aix étoit pal- 
pable. 

M. Achard 1 Avocat du (ïeur Abbc Mercier^ a 
répondu à ce qui vient d'être dit pour la Commu- 
nauté , que les différentes tentatives qu'elle a faites , 
ayant échoué en 1740 j 1749 ^ '77'^) '^ "e lui 
reftoit d'autre tellource que l'appel comme d'abus, du 
mérite duquel il s'agîlToit de décider. Ses moyens ont 
été de dite que les Evcques font chargés du gouver- 
nement fpintue! des peuples , que c'eftconiéquemment 
ï eux à juger s'il eft oéceflaice d'établir un nouveau 
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Prêtre dans une ParoifTe ; le Souverain dans feé Dé" 
clarations des 18 Décembre 1^34, jo Mars 1666^ 
& 1^ Janvier \6%6 ^ s'en eft remis au jugement des 
Evêques Dïocéfains. On voit encore oans les Mé" 
moires du C/eçge\ tom» 5. chap. i. nomb^ 35. deux 
Arrêts du Conjeil ^ dés 11 Décembre 1^53 & 1 Jtàn 
1^54 , par le premier . defquels le Roi renvoya Us 
Parties pardevant C Archevêque de Rouen , pour juger 
de la néceflicé d'un Vicaire demandé ; & par le 
fécond j fur le Jugemenc par lui rendu ^ qu*il n*y 
avoit néceflicé ^ les Demandeurs furent déboutés de 
ieurs prétentions. Les Parlements Tont ainfi décidé , 
lorfqùe le cas s*eft préfenté, comme on le voit dans 
deux Arrêts du Parlement d'Aix , des xj Janvier 
if 29 Avril 1710. 

Sur ces moyens refpeftifs, Arrêt du 14 Juin 1779, 
qui a déclaré y avoir abus aux Sentences & Ordon» 
nances dont il s'agit ; en conféquence , a renvoyé i 
tEvêque Diocéfain , à l'effet de pourvoir d*un Ficaire 
aux Parties de le Gentil ^ & a condamné la Partie 
d'Achard aux dépens. 

IV. 

Suite de la Table Chronologique des Ordonnances , 
Edits , Déclarations , &c. concernant le Poitou , 

JruJK \66i. Lett. Pat. regîftr, le 5 Août furvant^ 
portant permi0ion à Meflire Armand- Charles de U 
Porte , Duc de la Meilleraye , de changer fon nom 
de la Porte en celui de Mazarin. {huitième vol. fol. 374)^> 
Acât 1661. Lett. Pat. rcgiftr. le zi , portant érec- 
tion de la Terre de St. Maxire , en Chîteileaie» 
{Nttivkme vaL fol^ i;^). 
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^tjDeee/nirc 16S3. Lert. Pat, regiftr. le 15, portant 
éreâiou de la Terre de la Meilleraye en Duché- 
Pairie , en faveur de Charles de la Porte, Seigneur 
de la. Meilleraye , Maréchal & Grand - Maure de 
l'Artillerie de France. 

20 i\îai l/ÎO/^. Déclaration regiftr. le 4 Mai i(î(î5, 
pour l'exécution des Bulks du B.ipe , par lerquelles 
l'Evêché de Mailleziis eft transféré dans la Ville de 
la Rochelle. ^Dixième vol. fol 509). 

Juin \66^. Lt-tt. Pat. regifttces le 17, portant 
éreâion de la Terre de bonnivel en Châtelieni& 
( Dixième vol. fol. 109). 

Mars i66j. Edu portaut Ci-vocation des Privilèges 
de Noblefle, accordes aux Jvî.ùte'i , Eihevins 5c ^ 00- 
feiUets dtis Villes dé Pôitiecs , Nvorr , &<:. Règlement 
pour le nombre des chalruei que les Kccléliailiques , 
Gântikhommes , Chevaliers de Malihc , Officiers , 
Privilégiés Se Bourgeois de Paris, peuvent fuire la- 
bourer , tenir & faire valdir 1- leurs rkaîns , ikc. 

Août 1669, Eiiît regillré le, 15 , portant fupprcflionj 
des Maîirifes particulières des Eaux 5c Foret- de 
Sivray, , Montmorillon , Fontenay-le-Conice, Aulnij", 
&c. [Trei-[i£me vol. fol. 1$^). 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 
GRAND'CHAMBRE. 



Mémoire de M. Largue-^e , fur le Prîvilcg*. 
qu'ont les SuilTes de faite le commerce en France , 
conformément aux traités de paix & d'aJliance. Nous 
donnerons la notice de cet Ouvrage , lorfque nous 
rapporterons l'Arrêt. 
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Précis de ikf • Simon fils , pour le Jieur Myon. 
Contre M. de Sugny , & les Créanciers dujieur OurfeL 

Mémoire & Précis de Af, le Roy de Montecly , pouf 
M. de Sagny, Confèiller honoraire au Parlement de 
Met^. 

MUA queftion eft de fçavoir , fi le décret forcé purge 
la propriété contre les mineurs qui ont négligé de 
former leur oppofition , afin de diftraire ? 

Mémoire & Obfervations de M. Camus , pour lé fieuf 
Bourget ^ Prêtre du Diocèfe de Chartres ^ Ficaire 
de la Paroijfe de Digny j Appellant comme d^abus. 

Contre M. VEvêque de Chartres y Intimée 

En préjence du Jieur <2'Aguin , Curé de Digny^ aujji 

Appellant comme étahus. 

Xjes fieurs èkAgutn 8c Bourget font appellans comme 
d'abus d'une procédure criminelle , inftruite contre 
eux , à la requête du Promoteur , Se par TOfficial du 
Diocèfe de Cha^rtres, Ils fe plaignent d'être pour- 
fuivis criminellement pour des aâions qui , loin d'être 
des délits , ne font que l'ufage d'un droit légitime , 
ou que l'effet d'une nécefiité impérieufe exempte de 
la Loi commune* 
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j; VI. 

"livre nouveau. 

lonnaire univerfel des Sciences, 5fc. publié par 
M. Robinet , Cenfeur Royal. 

'aris y che\ Pankoiike, Hôiel de Thon , rue des 
ntevins ; & che^ /'Editeur , rue de la Harpe. 

:e du Tome V , relativement i ce qui concerne l'Homme 
Public & le Jurifconfiilte. 

NCLETSRRE. Extrait des principaux aifles du 
;ment de la Grande - Breî;;gne , poiir régler le 
vernement des Colonies Angloifes , & leur com- 
ce tant d'importation que d'exportation. Annote \ 

jue c'eft. Année civile Romnine , Julieiine , 

rgienne, Egyptienne > Grecque, Macé 'Ionienne , 
e, Cyrienne , Perfienne, Arabe oti Turque^ Ethyo- 
le. Sabbatique, Annuité,... Ce que c'eft. Avantage 
a création d'Annuités ou Rentes tournantes, lûît 
u à ce iiijet. Ennoblir..... Ennobliffement.... Apa- 

'. Apanage. Apanagijle Apothicaire .'. 

ni ers Statuts donnés aux Apothicaires par Charles 

1 , en 1484, Appel Appel comme d'abus 

d fimple.... Appel qualifié,.... Apprenti/... Appren- 
ne Approbataht Ce que c'eft fuivant le 

: criminel. Approbation.,.,. Appropriation Ce 

c'eft fuivant la Jarifprudence canonique. Appra- 

nnement De l'Approvilionnenienc des Villes , 

tincipalemeni de celle de Paris , d'après le traité 
la police du Conimiiïaire de la Marre, & les 
onnances poftérieures à celles qu'il a recueillies, 
its féodaux & tifcanx fur les Marchés. Sollicitude 
1 Police fur les Mnrchés, Du foin de faire garnir 
Marches, Inconvénient des Régletnens faits pour 
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farnir les Marchés. Des Réglemens pour le dép6t 8C 
expoficion aux Marchés. Des Défenfes d'acheter dans 
rarrondilTemenc des Marchés. Des Défenfes d'acheter 
le bled en verd. Arbitral..... Arbitrale.... Arbitrateun... 

Arbitration...*.. Arbitre Arbitrer..... Arbitraire.....^^, i 

Archer..... Archer de Maréchaujfée..... Archers de la 
Monnoie..... Archers, de Robe-Courte 
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LEGISLATION FRANÇOISE 

Arrêt du ^Confeil , du 6 Juillet 1779 , qui ordonne 
rexécucion de P Arrêt du 6 Sepcembre 1^90 ; ea 
conféquence , que les Loueurs de Carirodès de Ro- 
Âiifes continueront de rouler dans les dix lieues à la 
fonde de Paris » fans pouvoir être arrêtés » fous quet 
que prétexte que ce ibit , par les Comndis da ueor 
Laure , Adjudicataire des Meflageries de France. 

Edit du Roi 9 du mois d'Août i779-> 'cgiftré en 
Parlement le i o du même mois , portant fuppreifioQ 
d^u droit de main-morte & de fervitude dans les db* 
maines du Roi ^ & dans tous ceux tenus par enga- 
gement y Se abolition générale du droit àê ioue 
fur les ferfs Se main-morcables. 

Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres^ 

On foqfcrit en tout temps , pour cet Ouvrage, chezIeSieitfj 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , RUE St.-JacqueSi | 
au Globe. On contfaïuera d^envoyer , franc de porc , à ItÀ 
Mars , Avocat au Parlement, les Mémoires » Confultationf|j 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer ;& Ton tr( 
vera aufli chez lui des quittances d'abonnement. Sa DBMEUl 
eft Rvi Saint^Jean ds Beaùvais, vis-à-vis le Collqjpi 
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PARLEMENT, GR AND'CH AMBRE. 

Entre le Jîiur Tailiandief , Propriétaire d'uni maijbli 
Jîfe à yUleneuve-l' Archevêque , proche Serts. 

Et le Proeureaf Fi/cal dadit lieu. 

Droit d'hofpice pour les Religieux mendiaRï , confirmé. 

JIn Trinnée if^jo» "" Particulier Icgtia à an autre, 
par teftament , une miifon faifant auberge à Ville- 
neuve-l'ArchevènLie , à la charge par /ni & fej fuc--, 
Cefleurs , d'y recevoir, traiter 8c donner riiofpicalité 
aux Religieux inendiaiis , qui n'auroient pas d'argent 
pour payer ; le legs a été accepté par le Légataire ; 
avec la charge , laquelle a été acquittée , tant par lui 
<5Qa par fes fuccefleurs , jufqu'en 177S. Cette maifon 
palTée au ficiir Tatliandier , par droit de fuccellîon, 
le Frère Paàjïque , Religieux Pénitent , de l'Ordre 
de Nazateth , s'y prélenia l'année dernière , S<. ré- 
clama le droit d'hofpîtalité qui lui fut refufé. Le 
Frère fe retira devant le Procureur Fifcal du lieu , X 
l'effet de le faire jouir de ce droit , dont U 
fUlifon du fieur Taillandier eft grevcc. Le Procureur 
Fifcal ie tranfjxiiia lui- même i cette maifon, avec 
le Frère voyageur, & épro;iva un fc-.ond refus. Alors, 
le Frère fut adrelfé à une auite auberge , il y piic 
Tome "6. année i?/^* L 
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fon repas évalué au prix de ii fols » dont le P^roca^^ 
feur Fifcal fe chargea. Àjfignfition donnée ^ à la 
Requête dw hiinijlerc public , au ficur Taillandier ^ 
^ur payer à l'autre Aubergifte la Comme de ii fl 
pour le repas du Frère Pacifique ^ & Je voir condam^ 
ner à ^donner à f avenir t hojpîtafité aux frères.^ Reli^ 
gieux mendians , qui la requéreroient , félon les termes 
du teftament. 

Sentence du Bailli de Villeneuve - F Archevêque , 
quir condamne Taillandier à payer & à acquitter à 
V avenir le droit d*hofpice , &c. Appel au Bailliage 
de Cens » Sentence confirmative ; appel en la Cour , 
Arrêt du li Juillet 1779 ^ fur 1^^ conclufiohs de M. 
IV /ocat Général Séguier , qui confirme la Sentence 
du Bailliage de Sens , 6c conféquemmenc le droic 
dliofpice donc il s*agit. 

GRAND'CHAMBRE. 

'1 

kntre le fi eur Lefort , Suhfiitut du Procureur du Roi ^ 
au Bailliage & Siège Pr^dial de Bourges^ 

Et les Avocats du même Siège. 

Subflîtuts des Procureurs du Roi ; leurs prérogatives* 

jtjiRRtT du 7 Août 1779 y rendu fur les conclu- 
fions de M. l'Avocat Général ài/lguejfeau , qui or«» 
donne l'exécution des Edics , Déclarations & Régie- 
mens 9 concernant les privilèges des Subfticuts ; main* 
rient le (leur Lefort , Subfticac du Procureur du Roi 
dii Bailliage &c Siège Pré(idial de Bourges , dans le 
d:roit de porter la parole à l'Audience , en Tabrence 
de l'Avocat du Roi ^ par préférence aux Avocats du 
Siège j de donner Ass conduTions par écrit j en Tab-* 
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'ftrKe à\i Procureur dé Roi , dans toutes les affaires 
eu l'inccrvemion du ministère public eft nécertàire ; 
le maintient dans le droit de poftuler » écrire , con* 
itilrer & plaider couvert à fou rang de matricule > 
dans toutes les affaires oij il fera dénucérelle , comtns 
exerçant le minillere public ; le maintient pareillemeni 
dans le droit de remplacer les Juges , avant & par préfé- 
rence aux Avocats du Siège , daii& les affaires où il 
n'aura aucune fon£lion du miuiftere public à remplir» 
& dans lefquelles il n'aura ni poUulé , ni écrit, ni 
plaida y cpinme auffi dans le droit de fe dite da 
corps du Bailliage, Bi de fuivre , en cette qualité , 
dans les cérémonies publiques , les Officiers du Sy ';e, 
& y précéder les Avocats y condamne /es Avocats de 
Bourges aux dépens ; ordonne l'impreflîon & l'afficha 
de l'Arrêt. 

GRAND'CnAMBaE ET ToURNELLE ASSEMBLÉES. 

Caitfe encre M. L... C... D.... B..., 

Et L G 

Propos de fociéié; inconvéniens qu'ils entraîneur. 

\Jn a beaucoup plaidé, on a beaucoup écrit dans 
cette fameufe conteftatlon ; neuf ou dix Mémoire» 
répandus tant de part que d'autre , ont donné des détail» 
qui font encore ptéfens à tous les efprirs, U faut 
néanmoins que nous rempliffions notre tâche , en 
elTàyant de fixer l'idée qu'on doit fe former d'une 
CQufe qui a nourri (i long-temps la curiofité de ï» 
Cour ^^ de la Ville. Si nous faisons l'analyfe Ata 
diflcreiits écrits que nous avons fous les yeux, peuc- 
Êrre parviendrions - nous à réduire en peu de mot| 
tWK affaire (jui n'a êa que de l'éclat , Ans avoit d< 
L 2 
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bafe ftffarée, fans préfencer de délit cotiftant; maif 
DOS foins , notre application , le défir que nous aurions, 
de fatisfaire nctf Leâeurs , enfin notre travail , tef 
qu'on pourroit le fuppofer , viendroit toujours échouer 
contre cette prcciuon , cette clarté , cette méthode , 
qui ont caraâérifé le plaidoyer de M. l'Avocat Général 
Séguicr. Nous avons été allez heureux , pour affifteril 
ce nouveau triom|||ie de l'éloquence Françoife ; nos 
Leâeurs ne peuvent qu'y gagner , & nous croyons 
ne pouvoir n^ieux faire nous - mêmes , que de leur 
tracer ici ce que nous avons pu en faiûr , à Taide 
d'un crayon rapide. 

MjSStEURS^ 

t» Les faftes de la Juftice ne nous ont pas encore 
•> offert y Se ne nous offriront peut - eue famais 
9» l'exemple d'une conteftation femblable si celle qui 
•) divife aujourd'hui les Parties. C'eft par la feule 
S) (ingularité , que cette caufe eitcite , fans doute ^ (a 
9> curiofité du Public ; mais, par les conféquences 
9> oui en peuvent réfukier , elle mérite toute ratten-. 
s> tion des Magiftrats. 

» Au premier afpeâL^ on efl: tenté denvîfager 
» cette aftaire comme une matière légère , & donc 
%9 la difcuffion ne inérite pas l'appareil qu'on à voula 
f> lui donner ; il paroit même naturel de la' conii- 
f> dérer comme la fuite d'une de ces intrigues d& 
9> Cour y dont les viâime^ ne viennent jamais porter 
}) leurs plaintes dans les Tribunaux. Sur ce théâtre 
»> mobile , les événemens fe fuccedent avec tant de 
99 rapidité ^ qu'on oublie le lendemain les calamités 
99 de la veille , & les plus malheureux fe confolent 
f» d'avance , par Tefpoir du bonheur qu*ils envifagenc 
M9 toujours dans la perfpeétive. 

99 Perfonne ne Tignore } l'intrigue a pris naiiTaiMi 
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dans les Palais des Rois , & c'eft-là qu'elle a, po; c 
« ainfi dire, écibli le ficge de fon empire. Elle ourdit 
u dans les ténèbres ta trame invilible de fes complots; 
»> elle arrive à fou but, mais. à pas Içnrs , & fa 
» marche eft loujours roitueufe , timide & circonf- 
i> pefte ; elle ne fe dcveloppe que par degrés ; elle 
» ne frappe que lotfqa'eiie croit être sûtc du coup 
» qu'elle veut porcer ; mais elle accable au moment 
» où Ton elt plus éloigné de cr.iindre fes bleffiires. 
n Le malheur de celui qu'elle a dévoué , eft ia ré- 
n compcnfe de fes peines; & l'efpoir d'un fticcès à 
w venir , le dcdommage de fes difgraces. Cependant 
« l'homme qu'elle porte, jouit & triomphe, tandis 
a q;ie celui qu'elle écrafe , jouet iiifartuné d'une 
)> cabale odieufu , fe conience de fe plaindre tout 
M bas de l'injurtice qu'il éprouve j & le plus fou- 
>• vent ne fe permet pas de lémoigner fou reHenti- 
j» ment. 

» Telle eft , MM. pour l'ordinaire , la conduite 
b des courtifans les plus tins Se les plus déliés i initiés 
» eux-mêmes dans les myfteres de l'intrigue, accou- 
1» tuméi< à tout facritier à U fortune ou à l'ambition , 
1» ils fe font un devoir de dévorer en fecret les cha- 
w gtins leî plus vifs ; &c lors même que leur cœuc 
a eft gonSé d'amercuiiie, ou brifé de défefpoir, ils 
u affeébcnt la contenance d'un efptii fatisfnii , ils 
u empruntent le mafque de la gaieté » ils parlent le 
» langage de T indifférence ; eu un mot , ils prennent 
» la couleur du climat qu'ils- habitent ; familiarifés 
» avec la dillimulation , ils oppofent la rufe à la rufe, 
» & quoique viftimes d'iui ennemi fecrec , mais pref- 
" que Toujours coiinu , ils ont rcop d'adrelfe & trop 
»» d'expérience , pour demander eu Juftice la répara- 
» lion des torts dont ils peuvent avoir à fe plaîndrej 
» & en eftfii , que peuvent-ils attendre de l'intégrité 
» des Magiftiacs , qui ne prouonceni fur les délits 
1- 3 
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^ ^ue Ior(qu'oi;i leur apporte la preuve la plus éii-^ 
99 dente du critne.qui leur efl: dénoncé. Les reflforts 
9» cachés de Tintrigue , les fourdes menées de la cabale , 
99 les propos aAifs de Tenvie , Tare meurtrier d'écouf- 
V fer fon rival dans des embrafTemens perfides» les 
99 armes oiFenfîves & défenfîves à Tufage des Seâa^ 
»9 teurs de la fortune , font inconnus dans le fanâuaîre 
99 de la Juftice , & les forfaits obfcurs de la politi* 
^ que ne font point de fa compétence ; ce font des 
9f jeux d*enfant dans le temple de la faveur; mais 
99 Thémis elle- même auroit peine à fe tirer , à Taido 
9) d'un fil fecorurable » d'un labyrinthe dont les détours 
9) lui font abfolument étrangers* 

99 D après ce tableau , on eft fans doute étonné 
91 de voir une plainte fendue contre une intrigue , 
9» former la matière d'un procès criminel j mais dn 
9» eft encore plus furpris de voir que ce procès eft 
99 inftruit avec toi\t l'appareil du délit y du fpr/^àit le 
9) plus grave. L'étonnement doit néanmoins redoublée 
9> encore ji quand on examine les deux faces fous 
99 lefquelles cette affaire vous eft préfentée, 

99 D'un côté , la plainte ne parle que do 
i9 complots formés , pour nuire à Taccufateur ; de 
99 fauiTes confidences -répandues , pour lui enlever une 
9> place quil avoir droit d'efpérer j de lerrrçs fuppo^ 

9) fées , pour le perdre On fe permet contre lut 

91 labaflefTe de l'intrigue , Tatrocire de la calomnie^ 
99 lafauffeté la plus déteftable 5ç la plus grande impofture; 
99 en un mot , fon adverfaire eft un intriguant » uQ 
M parjuré , un fauifaire , un calomniateur. 

»> D'un autre côté, que vous a-t-on préfentée 
99 Une accufation appuyée fur des propos ; une ca^ 
91 Ipmnie répandue dans des converfations pardca« 
it jieres ; de^ bruits vagues ^ convertis en certitude }' 
n la nouvçlle du jour , transformée en preuve d'utt^ 

n cabale inconnue j oq corps de dclh doitf ùen n'actcftti 
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exiftence ; enfin , l'arbre généalogigue d'un ou de 
• pUifieiirs oui- dire : tels font les fondemens de 
» i'éionnance procédure dont nous avons i vous rendre 
» compte 11. 

Apres avoir donné le tableau frappant t3e cette 
caufe , M. l'Avocat Généra! obferve à la Cour qu'il 
ne fuivra pas les Défenfeurs des Parties dans les faits, 
ni dans le détail des moyens qii'ils ont employés } 
qoe dans une affaire toute nouvi;l!e il faiic fuivre cii 
queJque forte une méthode toute nouvelle ; il écarte 
les faits qui n'ont point de certitude , il retranche 
les circonftances vagues dont on ne pourroii trouver 
nn commencement de preuve; enfin, (dit le Magif- 
trat célèbre qiii a porté la parole dan'; cette affaire , ) 
Il nous Vous épargnerons , MM. le détail de ces 
» proptis fugitifs , qui s'échappent dans la focictc , 
« comme le vif-argent fuît de !a miin qui croit le 
» retenir ; & après avoir déterminé tous les faits 
» d'une manière pofitive , nous les fixerons comme 
« le minerai mobile dont nous venons de parler » 
» fur une glace tfanTparente ; & aullî - tôt qu'ils y 
» feront fixés , vous y verrez , comme dans ua 
M miroir , la vérité dans tout fon éclat. 

L'Orateur difcute enfuicc les trois pièces elfenciclles 
de la procédure , qui fout la plainte de M. i,,... C... 

D B l'inrormaiîon faiie fur cette plainte , 

l'interrogaioire de l'accufé. 

>9 Que de variations dans toutes les dépofitions i 
» & celte diirembUuce eft le fort ordinaire de tous 
» les oui-dire. On vuit cette ditîéreuce dans la ma- 
i> niere de raconttr les nouvelles ; elles changent , 
)» pour ainfi dire , de naiura & de caraâere dans 
» routes les bouches par où on les voit paifer ; elles 
» s'altèrent, s'augmcnienc ou dralnuent , fuivant Tes 
» difpofuions oil fe tr.>uve ce!iii qui les raconte ; 
m «lies vatieiu i l'infini, & la plupati du temps on 
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Il eft tente d'y ajouter , pour leur donner plus de 
u certitude & d'aaihencicicé. 

M, Séguier fait ainfi TanalyCe du troideme chef 
de la plainte rendue par X..,. C... V.^.. B..^. contre 

iiC 

» Il condfte 4 dira que les faits des lettres pré« 
» tendues font une calomnie atroce , inventée par 

i> L Cr.^.... pour pçrdre iL>....« C....« J?..t.« j5«..m 

» Coitinient fuppofer que L C^ Grand 

» Vicaire de . , , . ait imaginé des propos , 

9» pour perdre un Lieutenant Général des armées da 
S) Koi? Qu'un Militaire ayant la mcme . naiflance ^ 
j> les mêmes talents j les mêmes droits que £••• 
\% C..M D.... B..,. eût imaginé une pareille calom- 
>• nie pour écarter le Cit., on n'en fecoit pas 
M furpns ; l'envie Se la jalouHe font ipféparables des 
'a> plus hautes qualités i c'eft aux talens fur- tout qu elles 
H s'attachent , 6ç le piàidr de nuire , eft leur première 
p jouiffance. Mais qu'un fimple Prêtre ait conçu j 
9> préparé , conduit Se exécuté un pn^reil deflTeitï ,, il 

'n eft diflScile de fe le perfuader, L^^,i G^.^ n Avoio 
4» aucun intérêt de le faire..,.. 

>f Suppofpns néannigins à £..o..«* O^ un déGx 

n aufli cpupable j quel moyen a t-il employé , pour 
M le metcre i exécucion ? A q'^i s'adreffe t-il J pot^r 

' »i répandre cetce calomnie? Aux amis mêmes du 

V C D B aux gens qui lui fpnt le plas 

%» attaché^ , au (i;^ur Fm ^ au Catiue de Cr...M.. 

n au fieur de. S .,.,-F. ».,.., U fiut Tayauer , MM« 

D voilà une trame bien mal ourdie ', le complot e(l 
9> bien mal exécuio j^ il n'4 paa même de vraifém* 
D blance. 

V On acçufe !,..«... C.M.f d*avoir répandu à (a 

' Il Cour & à la Ville» des bruits injurieux; Se il en 
B a parlé à trois ou quatre perfonnes feulement. U 
à» veut perdre Xmm Cm>m Z?mv ^«..m, & c*eft à d«tfs 
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» âe fes amis qu'il s'adrellè ; il ne va pas mctne 
j> chercher ces deux amis ; ce font eux qui viennent 
M le trouver. Cetie calomnie répandue lui a enlevé 
» la place de Maréchal- des-Logîs de l'armée , Sc 
n L..,. C... D... B^ convient que le Roi a bien voulu 
n dite à fon frère que , fi les circonftances devenoienc 
ja difficiles , îl réuniroîr les deux fteres. 

" Nous ne fommes point étonnés , MM. de la 
M fenfibilité du C... D.... B..... fur les bruits qui 
n s'écoietic répandus relativement aux prétendues lettres 
« donc il s'agit ; fa délicatefïe a dû être offenfée du 

I récit qui lui a été fait, Il ctoit naturel, fans 

I doute , qu'il cherchât à remonter à la foucce de 
1 ces propos. On lui avoir nommé L 

• G.... il s'eft plaint, i... G.,., a voulu fe juftifier; 
1 il lui a même donné volontairement une de- 
. datation antheurique , dans laquelle il attefte qu'il 
» n'avou jamais ni vu , ni lu , ni porté , ni commu- 
>. nique ces prétendues lettres à qui que ce foït. S\ 

• I. G les avoit portées au Miniftte , le 

M -C., devoir remettre cette déclaration au Minière, 

» Se l'impodure "étoit démafquée. Quel ufage i... 

B C. D...... B a-t-il fait de cette déclarationl 

» 11 va rendre plainte dans les Tribunaux contre 

.*> L G & il annexe la déclar.ition à fi 

w plainte ; c'elt à dire , qu'il joint I.i pièce juHiflca- 

»j rive au titre d'accufation. Si t....... G étoit 

M coupable , un dcfaveu aullî public , aufli formel , 

.»» aulK authentique , devolt fuftire à un homme du 

j> rang , de l.T nailTance , des talents du C D 

R B Si L G e(ï innocent , il a érc 

» traité de faulTaiie, d'impofteur , de parjure, de 
M malfaiteur j de calomniateur ; il lui efl; dû une 
» réparation Plus il y a de diftance du C.„ D..„ 

tB â L.. G plus cette réparation 
ZZIZ 
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» coiifticaé en digtiicé n'eft pas coujottf^ enrîérerneril 
» flétrie par une accufation indifcrecte. Il s'enveloppe 
9 de fa dignité même , de la fplendear de fon nom , 
m de rilluftration de fa naiflance ; 8c fon honneùt 
m furvit encore â une condamnation. 11 nr'en eft pal 
m de même dans la clatTe ordinaire des citoyens, 
j» le déshonneur les couvre tout entiers ; la honte lei 
•» accompagne par- tout; ils rougilTent de leur abaif* 
m fement , Se font rougir ceux même à qui ils étoiertt 
«• attachés y trifte vérité, que notre miniftere nous 
» oblige de révéler à ta face de toute la Nation ! 
«» Mais quelle fera donc la force du miniftere public^ s4t 
f» n*a pas le courage de prendre en main la défenfe 
w du citoyen ? Et que deviendroit Tautoriié des Tri- 
m bunaux , s'ils pou voient oublier un moment , que' 
i» roas les hommes font égaux aux regards de lia 
>m Loi I» ? 

Nous nous perfuadons que nos Leé^eurs retrouve* 
^i^H dans ce rragment de l'excellent plaidoyer de M» 
l'Avocat Général Séguîer , la caufe que nous avons 
,eu delfein de leur faire connoître. Ce feroit mainte' 
oanr nous écarter de notre but , que d'entrer dans ie 
détail des Mémoires qui ont été publiés. Ceux de M« 
Jronjfon du Coudray ont développé des talents déjà 
connus. A l'égard de M. de Bannières , il a pleine- 
ment juftitîé cette vérité, que dans une occafion écla-* 
tante les efFoics d*un Orateur peuvent être portés 4 
un point inattendu. 

Par jirrêc du i j /éoût' 1779 » conforme aux con- 
cluiîon^ de M. l'Avocat Général Ségaier ^ » la Cour, 
a» Grand'Chambre affemblée , faifant droit fur l'appel 
s» interjette par ladite Partie de de Bannières , du 
9 décret contre elle, décerné , & de tout ce qui a 
.99 précédé, a mis & met l'appellation & ce dont a 
9» été appelle au néant ; émendant , évoquant le 
^m principal, fie y f^vifanc ' droit , enfcmhle fur 1^ 
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• conclufions du Procureur Général du Roi , donne 
M aâe à la Paciîe de de Bannières de la déclaracion 
» par elle volontairement faite avant toute procédure, 
M & Jîgnce de ladite Partie de de Bannières, qu'elle 
» n'a jamais ni vu , rû lu , ni communiqué , ni porté 
" à quiconque les prétendues lettres dont il s'agit ad 
3' procès ; en conféquentCj décharge ladite Partie de 
•» de Bannières de l'accufacioii contre elle .intentée , 
V à la requête de ladite Partie de Tronçon du 
"» Goudray ^ condamne ladite Partie de Tronjfon da 
i> Cûudray en vingt liv. de dommages-intétets envers 
)• celle de de Bannières , & applicables , de fon 
n confentement , au pain des pauvres prifonniers de 
M la Conciergerie du Palais.... Ordonne que les termes 
m injurieux à ladite Partie de de Bannières , dans le& 
n Mémoires & Procédures de ladite Partie de Tronjfo/t 
» du Coudray , feront & demeureront fupprimés ; 
» permet à ladite Partie de de Sonnieres de faire 
» imprimer le préfent Arrêt à fes frais ; fur le fu -• 
» plus des demandes , fins Se conclufions des Parties i 
»> les met hors de Cour ;* condamne ladite Partie de 
M Tronjfon du Coudray aux dépens des caufes piin- 
11 cipales d'appel & 4^ demandes. 

II Si mandons , &c. 

Indcpeudammeni des Mémoires faits par M. de 
Bannières j pour L G il y en a quelques- 
uns de L G,... lignes de lui & de M^ Pierroni 

ion Procureur. 

M-. .Cayrol a occupé pour M. X,.. C..„ D 
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IL 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

PARLEMENT, GRANDXHAMBRE, 

Mémoire de M. le Gris , pour MeJJîie «TOppel de St. 

' Aftier ; Prêtre , Bibliothécaire \le rEglife rrimatiaté 
de Nancy , pourvu du Canonicat de Clairlieu en^ 
la même EgUfe , par provijîons de Cour de Rôme^ 
Demandeur & Défendeur. 

Contre M^. Dumenil , Prêtre ^ Réfignatairt de la, 

même Prébende , Défendeur. 

^Contre M^ de Gourcy d'Atatnooc , Prêtre , pourvu 
de la même Prébende , Demandeur. 

JËt contre M^. Cueilietre j fe prétendant pourvu en 
, régale de la même Prébende j Demandeur & Défera. 
. deur. 

JLja principale queftion , ftait^e dans ce Mémoire % 
j:ot}(ifte i fçavoir , (i l'éreâiion d'un Eveché peut donnée 
ouverture à la Régale? 
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Mémoire de M. le Roy , pour les fieurs Giraulc,, 

• frères , héritiers j chacun pour moitié , du fieut 
Louis - Alex cendre Giraulc. ' 

Contre Me. Lambert , Procureur au Châtelet ^ fé 

• prétendant Exécuteur 'Teftamentaire du Jîeur Loui$^ 
Alexandre Cirault. 

Et contre les Jieur & dame Maillot , Légataires. 

VJ N écrit dont plufieu'n lignes font furchargées , 
raturées , bâtonnées , fait la matière de la contefta- 
ciom 11 s'agit de fçavoir > sll porte les cara(%eret d'un 
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véritable teftamem, ou s'il n'eft, au contraire, qu'uâ- 
(impie projet qtie le feu fieur GirauU fe propofoit 
lie rédiger dans une forme convenable , & de con-: 
venir en afte. 



CHATELET. 

Chambr.e criminelle. 

Second Mémoire de M. Elle de Eeaiimoni , pour, U 
Jîeur Pajec, Soldat 'au Régiment de Navarre, 

Contre le Jteur Bertrand , Chirurgien à Orléans. ' 

Mémoire de M, Bonhome de Comeyras , pour te 
Jîeur Rdudèlet , ancien Capitaine d'Infanterie. 

Centre le Jîeur Bertrand, &c. 

Second Mémoire de M. Milec de Gcavelle , pour l» 
JieuT Benrand. 

Contre le Jîeur PajeC. " 

Il s'agit dans cette affaire d'une accufation d'empoi- 
fonnement. Fid. la pag. 145 dn cinquième vol. èc la 
pag, iij de celui-ci. Nous rapporterons inceiïammcnt 
le jugement rendu le 31 Août 1779. 
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Mxtrait tCune Lettre écrite le 4 Septembre 1779 > ^ 
CAuteurmie ces feuilles i^par M. Heroy , Avocat 
en Parlement } ^ toccajion de Vç^nnonce faite é^un 
Livre intitulé r Pratique des Négocians , fînancieri 

V. ft Gens d'affairé, f^id. la pag. ïx6 de ce vqL • 

j> Monsieur , 

*Ai lu dans votre N^ 34, ranalvfe d'un Ouvragé 
«f , mtiiulé : Pratique des Négocians , <^f • par M> ^f^^i 
f> Avocate J'ai été furpris de vpcre. filençe fur l'art. 
9> ff îhtéreflTaht* de la page 409. 'Ne' trouveriez - Vous 
^ pas jufte la réflexion. de; M» Ç^i)!4?,.A»: Içsl^pii^ 
m thoques ? Pour moi , je vous avoue que > ju/qu*4 
1^ d^imonftr^tJQH. du contraire. ^ je croirai le PublJt 
9> redevaole à cet Auteur » du ieul expédient capable 
91% de prévenir la fraude ^ti Stelfionataires. Je xifque 
» même d'aflfurer que la formaiiti^. proppfée ^ pool 
»> dégager le prêt de tous (ts dangers , &c donng: 
t^ uu caraûere ineffaçable -& oftei^fible .4 ^ tache d| 
^ l'hypothèque^ augmente^oit de. plufieurs milUon| 
j# le revenu à^% Finances de rEtat , &c^ . 

« J'ai l'honneur d'être , icf. .... j 

Le Livre de M. Gayot contient, fans doute, une 
infinité de chofes utiles ^ Se nous regrettons que 
le peu d'efpace que nous avdns ^ ne nous permette 
pas de les rapporter ; cependant l'obfervacion de M» 
Heroy nous paroît importante , & nous n'héfitons pas 
de mettre en évidence l'article dont il nous parle. 
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léjUxions fur les hypothèques , page 409 de la. 
Pratique des Négocions , &c. 

» te Citoyen le plus riche en immeubles eft ront 
les jours dans l'impolïibilicé d'emprunter la. plus 
i> petite Comme , par la difficulté de prouver que fes 
i> biens ne font grevés d'aucune hypothèque ; ceur 
M même qui connoilfenc fa folvjbilité j refufent 
>■ d'alicnet leurs deniers j dans la crainte de ne pou- 
» voir trouver d'acquéreurs de leurs contrats , ott 
» d'être obligés de les donnera vil prix , s'ils fe trou- 
t> vent par la fi.iite dans la nécellité de les vendre ; 
» ce qui efl; un lî grand obfl^cle à la circulation det 
n efpèces , que je crois qu'il feroit très -aVantageur 
» au Commerce qu'il tût permis de prendre des 
f» lettres de raiification fur les obligaiioriS & contrati 
ij de ccwiftitution , qui pur|jeroient les hypothèques 
» anrérieures , fur les biens dciîgnés , Se fpccialement 
*> affetflés dans lefdits a£tes ; on ne feroit plus U 
m viftime des Scellionataires qui ne feroient pas lî 
»» communs, fi on tes puniffoit grièvement ^ comme 
» faujfûirei , aux termes de l'article So de la Coutume 
» de Moulin? ; & cette formalité anéantiroit peuc- 
I» être le faux qui fe commet coiis les jours , en 
n confefvant des privilèges 6difs fur tes immeubles 
» qu'on acquiert. 

» Je ne vois pas d'impoffibillic dans cette propo- 
y* fiiion , puifque les lettres de ratification qui s'ob- 
» Tiennent fur 'es aftes cranflaiifs de propriété j en 
M vertu de l'Edtt de Juin 1771, n^'ont d'autre effet 
•t que de purger tes hypothèques , fins attribuei à. 
m l'acquéreur aucun droit de propriété, 

•» Et , pour que les opérations n'éprouvent point 
» de retard, le fceau devroit tenir cous tes quinze 
«• jours , comme celui de la grande Ch.inrellerie , 
I* -fans lucuneexpofiiion publique de l'extrait desaâes. 
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IV. - 

^ LÉGISLATION Françoise:' ^ 

jirrêe du Confeil dUEtat du Roi j du ^i Juillet 
t779 j portant ecablifTement d'une admmiftracion pro 
viikiale dans la Généralité de Montauban. 
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Arrit du Parlement du \6 Juillet 1779, ^^ auto* 
rife les Officiers tant des Bailliages & SénécnaufTées^ 
que des Sièges ordmaires \ même ceux des fieurs 
Hauts Jufticiers , dans les lieux où il y auroit quek 
ques bleds endommagés par les pigeons , d'jr pour* 
voir par le règlement qu'ils jugeront le plus conve» 
nable, chacun dans l'étendue de fon reflbrt. . 
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Sentence rendue par M. le Lieutenant Criminel 
au Châtelet de Paris 9 le ^ Août 1779 , qui faic 
défenfes à toutes femmes & filles de s'immifcer d^ot 
la fonâion de matrone & fage-femme , dans la yille^ 
ÎFauxbourgs & banlieue de Paris ^ 8cAt prendre en^ 
feignes , «fans avoir été examinées es écoles de Saine 
Côme , & avoir prêté ferment. «t 
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Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

On foufcrit en tout temps , pour cet Ouvrage, chezleSieu^ 
Desnos , Libraire du Roi de Danemarck , rue St^-Jacques^ 
au Globe. On continuera d'envoyer y franc de port , à Mi| 
Mars y Avocat au Parlement Jes Mémoires , Confultaitiofis» 
Livres &Bxcrait8 qu'on voudra faire aononcer; &rontrot»^ 
vera aufll chez lui des quittances d'abonnement. Sa dbmeuIlE: 
tllRux Saivt-Jean de BEAt7VAis,vi8«à«vi« le Collèges ^ 
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PARLEMENT, GR AND' CH AM BRE. 

Enlrt les Chanoines Réguliers de Sainte GJnevieve» 

Et les héritiers du fievr Pincrel , Génovefain. 

ReconnoilTance d'un Religieux Curé , ftipulée payable apri» 
fa more fui fa cotte-morie, déclarée nulle. 

L-*E Geur Pintrel i Chanoine Régulier de la Congré- 
gaiion de France , ayant reçu de ion frère , en plu- 
Heurs occafions j des fecours en argent j pour taire 
l€S frais des prifes de pofTeffion de piufieurs Bénchces 
qu'il avoic fucceffivement polTikiés, crut devoir prendre 
aies mefures» pour qj'il ne p^ciic pas câ qu'il lui 
aVoic généreufcmenr avancé. 11 lui fit, en 17(^4, une 
reconnoijfance qu'il a figné , dans laquelit; les d'ffe~ 
rentes Jbmmes i/a il avait remues , /e trouvèrent détail- 
lies, & monter à celle de jioo liv. dont il avo.t eu 
la. jouijfance , fa vie durant , & pow ladite fomme 
de ) lao liv. être payée , après lui j [ur Ja cotte- 
morte. 

La famille du (leur Pincrel lui avoir faic , lots de 
fon entrée en Religion , une penfion de ijo liv. mais 
elle ne lui avoit été payée que jufqu'en 1764; te 
Religieux en avoic faic la noce de fa main , fur fon 
livre journal, ainfi que de la reconnoi liante qu'il avoir 

donnée à fon frère ; & il remarquoit en même temp :, 
Tome S, année I77^< M 
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que , comme il n*avoic pas été payé par fon frère ^ 
depuis 17^4» de fi penfion de 150 liv. qui étoic à 
la charge de fes neveux , à caufe du décès de fon 
frère , fa fucceflion fe crouvoic libérée d*aucanc , & 
ferpit légèrement chargée par la fufdite réconndiflkncetf 

Eii 1777, lê fieur Pintrel étant décédé Curé près 
ElTone , fes neveux , porteurs de la reconnoiflànce 
qu'il avoir faite à Ton frère , firent affigner les Supé- 
rieurs de Sfiii^te Geneviève , pour en être, p^iyés. Ces 
Supérieurs foutinrent les neveux non - récevables dans 
leurs demandes , foit à caufe de la nullité d'une obli- 
gation faite par un Religieux , pour faire le bien de 
la famille ^ au préjudice de fon Couvent » contre k 
difpofition des Ordonnances & Réglemens ; foit i 
Icaufe de la cpmpenfation qui paioillbit s'être faille 
volontairement de la créance «des héritiers, avec la- 
^niîon de rjo liv. qui n'àvoit pas été payée du fieat 
Pintrtlj depuis 17^4. 

Une Sentence des premiers Juges avoir néanmoins 
condamné les Supérieurs de Ste. Geneviève au paie- 
ment de la reconnoillânce. 

. Sur Tappel , leurs moyens prévahirent \ M. l'Avocât 
Général Scguier qui pottoit la parole dans cette caufe, 
conclut en leur faveur ; & par Arrêt du 28 JuilUt 
f 779 , la Cour infirma la Sentence , déchargea Uê 
Chanoines Réguliers de Ste. Geneviève des eondam^ 
nations prononcées contre eux ^ fans néanmchtM quiU 
puijjent répéter le paiement de la penfion de 1 5^ //Ht 
qui avoit cejje d*être payée au fieur Pintrel ^ depuig 
17^4 ; condamna les héritières Pintrel aupe dépens:, 

M. de Bonnieres défendoit |es Gfénové&ius^ Scl/L 
Hutteau ^ les héritiers. 
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Entre Us Détenteurs de certains héritages Jitués en 

Anjou. 

Ejt M* Je Procureur Génén^L 

Legs de 88 pintes de vin , fait à "Jex^pVifonnîers en 1550 

n'a p.u être converti en argent. 

V^NE fethme légua, en 1550, par teftai^ent , 88 
pintes de vin aux pauvres prifoniiiérs de la Sénéchauffée 
d'Angers , & en af&éla le paiement fur différents 
héritages. Elle les ftipula payables en nature par le 
Légiataire & fes defceudans i perpétuité. 

Depuis i6\f t les Détenteurs des héritages avoienc 
Tiéanmoins été autorffés par différentes Sentences , à 
«cqait^er le leçs -en argent, inoyennanc 14 liv. 8 f» 
A raifon d un fol la pinte ; Si cette charge continuotc 
^e s'acquitter ainfi par ceux qui avoienc fucceffive- 
%i)em acquis les fonds afFeâés. > 

•'* En '1777 , le Procureur du Roi d'Angers fe rendic 
tîers oppofant aux Sentences qui avoient dénaturé le 
«Itgs dont il s'agit y & fît afligner les Détenteurs des 
liférîtages , pour fe voir condamner à le payer éta 
"vin ; Sentence qui , faris s'arrêter à la tierce oppofi- 
'tion , autorife à continuer le paiement du legs en 
'argent. 

Appel en la Cour, & Arrêt du $r Juillet 1779, 
'jfur les conclufions de M, l'Avocat Général d^Aguep' 
.Jiau,.^ qui reçoit M. le Procureur Général appellent 
^dc la Sentence de la Sénéchaujfée d* Angers ; émen- 
, dant , condamne les Détenteurs acluels des héritages 
,À acquitter le legs en nature y & en tous dépens. 

.. M» Lambert écoit Avocat des Détenteurs des héri- 
tages. 

M 1 
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CHATELET, PARCCIVIL. 

Araire de la demoifellc t/'Eon de Beaumonc y Cheval 
, valicre de St^ Louis j ou Eloge Hifioriquc de cette 
Héroïne , tiré du plaidoyer de M. Guillaume , pro* 
nonce au Châttlet dans la caufe quelle a eu contre 
MM. de Kercado , à Coccajion de fa généalogie. 
Vid. les No». Z9 & 36 de ce volume. 

" T ■ 

wJU A' Chevalière è!Eon naquit à Tennerre j le 5 

Oftobre 1718. Paflons rapidement fur les années de 
fon enfance. Semblables aux hommes les plus prdi-»- 
naires » les Héros dans les deux extrémités de Tâge 
.fe rapprochent du commun des mortels. C'eft comme 
eux qu'ils encrent dans la carrière de la vie » c'eft 
comme eux qu'ils en fortent'; toute la différence qiû 
les dilHngue , eft dans la manière de la parcourir. 
Un feul fait bornera donc nos obfervations fur ce 
période. Elle étoic 611e ; on la baptifa , on la nourrie^ 
on réleva comme un garçon. Avoiton un preffenci* 
. nient qu'elle feroit un jour un grand homme î Peut- 
être eft'Ce à cette (ingularicé dont la caufe eft ihcoa* 
nue, que mon Héroïne doit une partie de fon' éclac 
Vers le moment où les pallions fe développent avec 
la plus grande énergie , elle ignora celles de fon fexe } 
mais elle en fentit d'autres. L'amoar de l'étude rem- 
plaça dans fon cœur celui de la parure \ le défir de 
s'illuftrer y naquit , au lieu de celui de briller datis 
nos cercles ; & l'envie de concourir au bien-être de 
tous, y fupplanta cette infpiration de la nature j qui 
borne prefque toujours fes femblables à s'occuper du 
bonheur dun feul. 
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La lînératute & l'efcrime partageoient fes icillrs j 
le fc diUingua.dans l'une & dans l'autre. Les pre-^ 
liers fruits de fa lunfe furent des vers latins , qu« 
nos Périodiftes recueillirent avec emprellement. Dtux 
volumes de confidératîons fur les Finances, foitirent 
enfuite de fa plume. Cet Ouvrage fageinent penfé , 
purement écrit, plein de recherches qui fuppofoietit 
une grande érudition qu'elle avoir , Si des réBexiuns 
profondes qui annouçoient une expérience qu'elle ne 
pouvoic avoir , tourna les yeux fur un adolefcent à 
qui fon goût pour tes exercices violents eu laiflbit 
un fi vif pour l'étude , & qui avoir fait de li grands 
progrès dans tous les deux. Un Mémoire hiftoriquê 
fur la Vie & les Ouvrages du fameux Abbé Lenglct 
du Frejhay, inféré alors dans l'année liiicraire , &c 
depuis adopté par jolis les Biogrnphes , précéda do 
peu de momens fon départ pour la Riilîîe , époque 
orillante dans le cours de la vie de mon Héroïne. 

L'indifcrciiou célèbre , commife par le Marquîï 
de la Ckétardie , avoit rompu roure correfpondance 
entre les deux Cours. Il émit aufli périlleux que nc- 
celTaire pour la France, de tenter de là renouer, On 
confia le foin de ceife impottante négociation à la 
jeune A'Eon. Elle y réunit , & ÎJoooo Ruiïes prèis 
à marcher pour les Piu^lîens , fe joignirent à l'Au- 
triche , qu'ils avoietit d'abord été deftinés à combattre." 
La Czarine voulut qu'elle por[ât à Vèrfailles le traite, 
preuve de l'heureufe rcvouuion qu'elle avoit opérée. 
En palTant à Vienne , notte Chevalière apprend le 
gain de la bataille de Prague. Jaloufe de donner la 
première à fon Souverain deux a util jjtandes nouvelles,' 
fon ardeur redouble ; elle lui devient funefte ; fon'' 
chenral qu'elle preffe trop vivL'mt;;it, s'abar , tombe & 
lui caffe la jambe. On croit peut-être qi:e cet accidenr 
fatal interrompra fa coutfe? Non. £!!e fouifre uii" 
reuiiet appatcil, &- biav-uu la doutent. j com|nue 
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fa route. Le Coarier que le Comte de Çaunitz ^ (fre^ 
mier Miniftre de TEmpire j aVoit dépêché au. Comit 
de Scaremberg y Âpibalîàdeur en France, n'arriva que 
36 heures après elle. On peut juger de la récepnon 
que lui fie un Maître qui avoic ion fecrec , Se pout 
Jequel elle manifeftoic fon zèle d'une manière auifi 
fixe raord inaire. 

* Cependant des intrigues , de^ haines paniculierM 
"ieHoient rendre inutiles les intentions & Talltanei 
d*Ëlifabeth. Les croupes RulFes reftoient dans l'inaâiôri» 
L'auteur de la réunion de la Mofcovie à la France , 
pouvoir feul ranimer la chaleur de la Couv de St; 
rétersbourg. Cn len charge. Nouvelle entreprife , non^ 
Veau fuccès. Le grand Chancelier Beftachef eft hît 
jprifonnnier dans le Palais Impérial , au milieu èû 
Cbnfeil ; Appraxin eft arrêté à la tète de fort 
irmée ^ le Général Torteben fubit le mèirie fort ^ 9t 
d'autres Chefs rendent à cette armée nombreufe une 
àâivité fatale i ce Roi célèbre que le Nord admire 
8c rédouce â la fois. 

Un travail trop aflidu , trop exceffif , Tâprèté dti 
climat y les incommodités du féjour, altérèrent la fanté 
de notre ÂmbafTadrice. L'air tempéré des lieux dé 
fa naifTance lai eft ordonné comme remède unique; 
Bile revient : fon retour eft fuivi de près de Ci 
convalefcence & de fes engagemens dans Une carrière 
liouvelle. 

^ Le Roi rayoît.fucceflîvement nommée Lieutenant 
& Capitaine dans le Régiment des Dragons du 
Colonel - Général. Après avoir cultivé r J^iv^ji-çlîîif 
voulue aller cueillir des lauriers. , "• .- i 

.Dans cette lice où le courage de l'efprtt^fir dhtoflo 
en bravoure , la fortune ne l'abandonna 'pliitiVi Lé 
Maréchal de Broglie la nomma fon Aide-de^^Cainpl 
Tau/ours habillée , faas ceiTe â cheval.» elle fe porcf«^ 
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par-tout Sa vivacité , fon intrépidité la fiient clioifiE 
pour préfidet à l'évscuatian d'Hoxter; elle en vint i 
bout , fous le feu de l'ennemi. A Ultrop blefTce i. 
li tcie & d la cuilTe, elle écarte, diHipe à coups de 
fabte un parti qui l'entoure , & patvient à fe déga* 
cet. A Meinfloc , elle charge , à la tcte des Gtena- 
diers de Champagne & desSuilTes, les Montagnards 
ÈcolTois , les met en fuite, & les poutfuit jufqueî 
dans leur camp. A Ofterwich , avec quatre - vingt 
Dragons , tant d'AuuLhamp que de la Ferronnais , 
& vingt HulT rds , elle attaque , ébranle , cotiftçrne , 
6c fait prifonniet le bataillon Franc-Pruflîen des Rhces, 
compofé de fcpt oli huit cents hommes ; Si. la fuitç 
de cette aition glorieufe efl: la liberté de la commu- 
nication entte nos divers pofte! , & la prife de Wol- 
fembutel par le Prince X.ivîer de Saxe. 

Qui {ait où fes exploits autoient conduit notpQ 
guerrière , fi les préliminaires de la paix n'çtoient 
venus lui arracher les armes de la main ? Elle nç les 
quitta que pour rendre de tiouveaux fervices à foB 
Pays , dans la politique, La paix de 1763 fut eu 
patrie due i fes foins. Le Roi dAngleterre , par un$ 
diftinifïion particulière , la choific pour en porter 1^ 
nouvelle au feu Roi , a|i doiiua à Ton négociateur , 
à fon correfpondant fiivori , car je ne dois point 
oublier de dire que ce Prince entretint toujours une 
letatiou fecrerte avec Midcmoifelle à'Enn , qui donija, 
dis-je , la Croix de St. Louis & une gratification à cettff 
femme illuftre , dévouée aux intérêts de fa Patrî.e , 
Â ceux de fon Souverain , pour qui l'ordinaire foî- 
blede de fou fexe ne l'avoit pas empêchée de témoj» 
goet fon dévouement dans l'effrayant tumulte dçs 
camps, & dans le filence peut-être plus daijgereiut 
des cabinets. Ici je m'arrt-ic ; la vie de mon Héroïne , 
fans m'ofFtir de lacunes, me préfente dgs anecdotes 
trop connues Se trop propres à irticcï des payons cjoe 
M 4 
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rien n*a(rouvit. Mademoifclle d^Eon refta en Angle- 
terre , avec rattache cachée de fon Prince. Elle y fut 
encore utile à fa Nation par Tes démarches ; elle le 
fera à tous les Politiques de Tturope , par les i; vo]^ 
d'obfervations fur THiftoire , les Gouvernemens & la 
conftitution des divers Etats , qu'elle a mis au jour 
dans fa retraite. Un concours (îngulier de circonftan* 
ces fît découvrir le myftere de fon traveftifTemenc } 
& le Monarque bienfaifant qui nous gouverne » daigna 
la rappeller au fein de fes Etats, Elle reparut dans 
fes royers , après une longue abfence. Comment 
peindre remprefletneAt ^ Tenthoufiafme de ks conci- 
toyens , les cris de )oie , les^ tranfports d'allégreffe 
d'une Ville entière ^ orgueilleufe de l'avoir produite ? 
Chaque habitant crut à fa tendreffe voir un fils; , & 
à fa vénération un être au-deffus de l'humanité. Ses 
affaires particulières l'appellerent a la Cour ; dans 
les circonflances préfentes , elle les oublia , pour de- 
mander la permiflion d'aller verfer le refte de fon 
fang pour la gloice de la France. Sans doute , ce 
facri6ce fut jugé inutile , puifqu'il lui fut refufé. 
Mais il n'eft pas indifférent que l'on fâche ce que 
penfa M. le Comte d'Orvilliers , înftruit de fe$ 
ibllicitations. Voici la lettre*lju*il lui écrivit : ( lire 
la lettre dans le Mémoire de M, Guillaume, ) 

Quel motif jufte , fans doute , a relégué cette 
Françoife à jamais mémorable , loin de cet afyle 
faint des Loix & de la tranquillité des citoyens ? Qui 
l'empcche d'entendfe ma voix lui décerner le tribut 
d'hoinniages qu'elle mérite, & forcer même ît& 
ennemis a l'admirer .^Pourquoi ne petit -elle venir 
m'encourager par fa préfence , m'échauffer par fes 
regards , & être témoin de la juftice que vpus lui 
rendrez? Ah! Meffieurs, qu'il me foit perm'îs, fans 
) icr un œil indifcret fur ce myflerc que je refpette, 
de faire des vœûx pour fon retour , de fouhaitër que 
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la tempête ceTe , que la rigueur du deftin s'adou- 
cîllè j 5c qu'elle joiiilïe enfin , fans troubles & fans 
revers , d'une gloire due à k vertu , & encoura- 
geante pour les vertueux ». 



PARLEMENT DE DIJON. 

%iufe entre le Jîeur de Montmien j Secrétaire du 
'. Roi , le JUur Thierce j Négociant à Paris , 6 
l autres. 

ffcrenrs créanciers du Jîeur Marceau. 
R le Jîear Marceau. 

Accuraiion d'ufure. 

ji (îeur Marceau demeurant i Glux en Bourgogne, 
vendit au fieur de MoriimUn , en 171Î5) , pour jooooo 
liv. de bois ou environ , â livret en j ou 4 années. 
Le fieur de Montmien foufcrivit des billets pour la 
valeur de cette fomme , payables à différentes épo- 
ques-, & dans l'eTpace de 5 à 6 ans. 
^' -Muni de ces bilicrsj le fieur Marceau en mit, en 
pioins d'un an j pour plus de ; 00000 livres fur Ix 
s. 11 en préfenta , à deux époques différenres 
610CO liv. au fieur Thierce qui , vu la longueur 
■es écliéances , & les rifques qui pouvoietit en réfuN 
, prit 7 pour cent d'eftompte ; fçavoir , fix fuïvanc 
! cours de la Place , & un de commiffion. Il envoya 
s bordereaux des comptes, écrits de fa main, au 
îeur Marceau, 

Cependant celui -ci ne livroït point au fieur de 
Mont'nien les bois , pour le prix defquels il avoit reçu 
les }oosoo liv. de billets. £11 conféquence , on réiîIU 
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le marché ; le (leur Marceau fe fournit à retirer tous 
Us billets du lieur de Montmien y qu'il avoic mis fur 
la Place. 

Les opérations du (leur Marceau annoncent adêz que 
fes affaires fe dérangeoient. Déjà, il étoit pourfuivi 

Eàr fes créanciers qui menaçoient de faire mettre fes 
iens en faifie réelle. 
C*eft dans ces circon(tances que le (îeur de Mont* 
mien j parent du (ieur Marceau , offrit d^acbeter tous 
les biens qui re(toient à ce dernier, moyennant 500000 
liv. L'aéle de vente fut pafTé en 1777. Le fieuc de 
Montmien ne confultoit que l'intérêt de fon parent , 
iC celui de ks créanciers, &c il étoit bien loin de 
prévoir que cette condefcendance de fa part devien* 
droit l'objet d'une pourfuice criminelle. 

Un Procureur d'Âutun lui avoit demandé fa pro* 
curacion y pour mettre en faifie léetle les biens du 
fieur Marceau ; le (ieur de Montmien la lui avoic 
refufée. Le Procureur s^adrefTa alors aux créancier! 
4u (îeur Marceau ; il en réunit cinq , & leur fit 
rendre plainte contre le (ieur de Montmien , au Bailr 
liage d*Autun , où ils prétendirent que fon acqui(ir 
tion étoit fraudu^eufe , & qu'elle tendoit à la ruine 
des créanciers. 

Le (ieur de Montmien fut décrété d'ajournement 
perfonnel , enfui te de prîfe de corps. Un Chanoine 
d'Autun &c plus de ;o autres perfonnes furent auûf 
décrétées » lous différents prétextes. 

Cependant les billets du fieur de Montmien étoîeut 
.entre les mains du fieur Thierce. Après difFéreixc$f 
ippéraiions entre ce dernier & le (îeur MarceoM ^ 
celui-ci confentit .au (ieur Thierce une pbligation d$ 
58139 liv. pour le montant des billets dont U lui 
.avoit fourni la valeijkr. 

Le (îeur Marceau , pour s'exçufer envers fes çréao- 
cicis 9 dép^^^ fUi Grçiffê les letues q^^e le fieur Tfûecçf 
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avoii écrites , en lui envoyant les bordcreanx A9 
la première négociation. U préfenta tes bordereaux &r 
Cfs lettres , comme une preuve d'ufure de la parc dti 
fieuc Ihierce. 

Bieniôt il en tendit plainte \ les créanciers du ^eut 
Marceau fe joignirent à lui } le fieur Tkicrce fut 
déi.rété d'ajournement perfonnel ; on exerça contre 
lui une procédure vexacoire. M. le Procureur Général 
du Parlemtiii de Dijon en fut informé ; il obtint un 
Airct qui annulla le décret. 

Le Pirlement de Dijon ayant été faifi de ces diffé- 
rents chefs de contcftation , par les appels qui avrient 
&é imetjeités par le fieur de Mommien & le fieur 
Thierce ^ la caufe y fut plaidée pendant quinze 
Audiences. 

M. t.lie de Beaumom & M. Récolene , Avocat* 
ftu Parlement de Paris , ont fait l'un un Wérnoire {*J, 
& l'autre une Confuliacion pour le fieur de Montmiea , 
qui a été foufcrite aulli de MM. Bois de Maifon- 
neu\e , Perhouin * Duverne , Rkher , /e Gouvê £t 
CoiUt. Ils ont fait voir dans ces écrits que U procé- 

re inftruitc contre loi étoit injtifte tk vcxatoire j 
; l'aébe de vente que lui avoir confenti le fient 
rceau , éioit régulier , & qu'il étoîl ^ l'abri de 
toute efpèce d'atteuire. 

La queftion agitée à l'égard du fieur Th'trct , a 
été plus intéreiranie. Il s'eft agi de fçavoir s'il y avoic 
lieu i une procédure extraordinaire contte^ le fieuc 
Thierce , pour avoir pris 7 pour cent d'sfcompte 
dans les négociations faites avec le fieur Marceau. 
Cette queftion a éié traitée dans deux Mémoires de 
M'. Ké^naud t Procureur au Parlement de Paris. 



M '(•) Au ba- «le ce M^nlotre on trouve une Conrnliation 
Bfig"^'- de MM. Elif àe Beaumonl , Rouhette ^ Target, Aved 
^MT Loi{eioUci, Se LoyJ'eau. ,. 
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Le premier de ces Mémoire» eft fuivi de 7 Confut- 
tarions , prifes féparémenc de MM. Gervaife ^ le 
Gouvé , Viel , Tronchet , . Auhry , d* Outremont , 
Moujfu 6c Boucher d*Argis^ Avocats au Parlement 
de Pétris. On établit dans ces ConfuUâtions & 
dans les deux Mémoires \ que le fieur Thiercc a pu 
prendre un efcompçe de 7 pour * cent , fans s'expoier 
a être pourfuivi criminellement , & qu'il n'y a point 
là d'Ouire. On détermine la figniiication de ce mot ; 
on fait voir que Tufure ne con(ifte point i tirer un 
profit même exceflif de fon argent , mais de tirer ce 
profit 9 fans courir aucun rifque ; que les profits de' 
commerce ^ qui vont quelquefois au - delà de cent 
pour cent , ne font point uluralres \ que Tefcompte 
n'eft qu'une compeniation de valeur dans l'effet ef-- 
compté /parce que cet effet pour le Propriétaire qui 
abeibin d'argent, eft cenfé valoir moins pour lui de 
tout ce qu'il faut pout le convertir en argent. 

Les principes de la^ matière font développés dans 
ces Confultations & Mémoires ; on y rend compte^ 
des Ordonnances de nos Rois touchant Tufure, dt- 
l'on fait voir qu'elles ne s'appliquent en aucune ma-' 
niere aux opérations de commerce faites entre le fieuc> 
Thierce & le fieur Marceau. 

On fait voir que le fieur Thierce étoit d'autant: 
plus fondé à prendre lin efcompte de 7 pour cent , 
que c'eft le taux le plus ufité , fuivant le cerrificat 
qu'en ont délivré les Agens de change de Paris , &' 
que les billets étant à de très longues échéances, le 
ueur Thierce couroit de plus grands rifques qu'on ^ 
n'en court dans les négociations ordinaires. 

On a conclu de ces différents moyens que la pro«- 
cédure criminelle , inftruite contre le ficut Thierce j 
étoit injufte & vexatoire ; que, s'il y avoit liea.à 
une aftion , ce n'étoit quU une adion civile. 

n Le 1} Août 1775)^ Arràt eft intervenu, quia^ 
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n caflc , révoque & annulié les permiilîons d'informer, 
t> infoimations , décrets & autres procédures exercées, 
« tant contre le Geur de MontmUn , que contre le 
» lïeur Thierce , fauf aux créanciers du iieur Marceau 
» à ie pourvoit pat aâ;ion nouvelle , comme ils avi- 
» feront bon être ». 

L'Avocat des créanciers a été M. Bavard j celui 
du fieur de Montmien a été M. ÂrnouU , & M. 
Moreau celui du fieur Thierce. 
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IV. 

"mémoires nouveaux. 



're'cîs de M, Récolene , pour Jean-François Chenu , 
Intimé. 
Contre Jean-Baptifte Gibaudan, Appellant, 

P jE fieur le Maire atteint d'une maladie tiionelle, 

?ui le reienoit au lit depuis long-temps , vend touc 
un bien à rente viagère à Gibaudan chez lequel il 
éioit en penfion. Cette vente eft faire le lendemain 
de fa majorité acquife \ le même jour , il eft admi- 
niftté,'& meurt 17 jours après. 

Il s'agit de favoic li une pareille vente faite par un 
moribon , qui ne pouvoic pas en toucher le prix , ni 
le tfanfmettre à fes héritiers , eft bonne & valable ? 

Plaidoyer de M. de Bonnieres , pour M. l'Evêquc de 
Chartres , Intimé. 

Contre les fieurs i^'Aguin 6' Bourger , Prêtre dtt Dîo^ 
cèfe de Chartres , Appellant comme d'abus, 

IVl. de Bonnieres prétend avoir à dilliper, dans cette 
caufe , les erreurs d'u[i fyftême nouveau.Un Prêrre, dit- 
il , à qui fon Evêque a refufé des pouvoirs ; prétend , 
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ftfimo lE.pifccf0 « lècre en dcok d exercer ies : CanSxoni 
\e% plusJnip^caaces 6c 4es .pins délicaces du S*ccr' 
{doce* ll.s'ftucocirp xle i'approbadon du £ucé.dans k 
Parokflè duquel il 6eft retioc^.* : 

V^ffaitt tft jugée ; aous rapporterons iao^ammem 
l'Arrêt. 

f^rtcis de M. fourrrel ^ pour les SynJics'tf Adjoints 
de la Communauté des Marthàtid}^ - Alcrcicrs" 
Orapters de X/ftâteauroux , iriîîmés. " 

Contre le nommé Garban^ Suij^e de Nation j Colpot* 

teur & Jppcllafa. 

" XJ^Suijffe poétend ^ par Ta fetite qMlic^ d^ringer, 
partager les droits & les privilèges d'une Communauté 

de Marchand?» 

C'eft M. Largue\e qui a fait le Mémoite ifi 



y. 

LIVRE S N VEAUX. 

XjListoim des Capuulaires des Rois Franfcis àp 
% première & féconde race ; ou Incroduâtion de ,1^ 
préface mife par Etienne Balure àja tète de foa 
"Edition des Capitulaires ; avec la Vie de Balu\ej, 
(écrite en partie par lui-même ; un Catalogue raifonn'é 
des Ouvrages de ce Savant , & un Fragment du Car- 
•tulaicè die TAbbaye d'Utercbe.; publiés par M. de 
Chiniac , Confeiller du Roi >- Lieutenant Général Civil 
& de Police en la Sénéchauflce d'Uzerche , Honoraire 
<le TA cadéftiie Royale de Montauban, 

A PaHsy -thei 5tf/2o/r Afori/i- jlmprimeuT'Librairc, 
. rue St.; Jacquet , i la V^érieé. -irt^?. Prix , -ArtvÀ. 3 /iv. 
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\_/n trouve che:^ DemonvilUe , Imprimeur Libtaîte 
de l'Académie Françoii'e j rue St. Sevetîn , les Pièces 
fuivantes. 

i". Epure à Voltaire, Piété qui a obtenu VAc- 
csjffît , au jugemenc de l'Académie Fiançoife , en 
1779 , par M. de MurviUe. 

i", Elogei de Voltaire , Pièces qui ont concouru 
pour le Prix de l'Académie Françoife , en 1775. 

j". Aux Mânes de Voltaire Dithyrambe , Piété qui 
ai remporté le Prix j au jugement de l'Acadéaiie 
Jialicoife , en 1779. 

Chacune de ces Pièces fe vend ni. 

r -.j - -'— ■■', . . I., l'ii.' I n . 1 .l'm 

VI. 

j£_ Académie Françoise. 

Ç^-iETTE Compagnie , dans la Séance Publique du 15 
'Août I779 J aadjugé le Prix d'Elociueuce à M. Garat^ 
'Avocat, Auceuf de l'Eloge de Suger, Ahhé de St. 
Denis , Miniftce & Régent du Royaume , fous J-ouis 
7e jeune. 

Le fujet Ae foéfie qn'eMe a annoncé pour Tannée 
'prochaine , fera la Servir-.ti.- abolie dans ks Domaints 
du Roi, fous le règne dt l.oms XVi. 

VU. 

^LEGISLATION FRANÇOISE 

Jjltdonnance de Police , du ji Juillet 1779, concernant 
la défcnfe des Etalagea dans les rues £• Places publi- 
ques de la Ville & Fauxbourgs de Paris. 

' Art, I. Faifons très-'expretTes inhibitions & défenfes 
X tous Marchands Se Atdfans, â peine de 100 livres 
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d'amende» d'écaler Se vendre aucunes marchandifei 
fur les remparts , dans les rues & Places Publiques de 
cette Ville.... 

Aru IL Défendons pareillement aux Fruitiers , Re- 
gratiers , Jardiniers & habicans de la campagne , i 
peine de 10 liv. d'amende , même de prifon, en cas 
de récidive , d'établir aucunes boutiqaes, ni étalages» 
dans lès rues , places, & fur les remparts; leur enjoi* 

• gnons de fe retirer dans les Halles & Marckés de cette 
ViUe 9 pour y faire leur commerce » (i mieux n'aiment 

• débiter leurs fruits , légumes & herbages , en parcou* 
rant les rues , fans s'arrêter en place fixe. 

Art. ///• Défendons à tous Propriétaires oa princi- 
paux Locataires des maifons , de lai (Ter étaler au devant 
d*icelles aucuns Marchands, Colporteurs, Fruitiers i 
Regratiers , Jardiniers , &c... ni de recevoir d'eux au- 
cune rétribution , pour les y tolérer \ le tout à peine 
de 100 liv. d'amende. 

Art. IF. Ne pourront les Propriétaires , Fermiers, 

& Placiers des Marchés.... recevoir aucuns droits de 

'qui que ice Toit , autres que de ceux qui feront dins 

'l'intérieur des Marchés \ leur défendons de foufFrir 

aucuns étalages dans les environs , ni d'exiger , même 

de recevoir aucuns droits de ceux qui pourroie 

former lefdits étalages , quand même ils leur feroiei 

offerts volontairement ; le tout , à peine de 500 livref 

d'amende j & d'ctre pourfuivis extraordinairement^,,'. 

Mandons aux CommiflTaires , &c. Sccfigné^ Lenoir, 

^— — ■ ' ■ Il II II—— — ^l^M^M^— — — — i— .■ 

Gii\cttc des Tribunaux. Prix , 1 j livresm 

On foiifcrit en tour temps, pour cet Ouvrage, chezie Sieur 
•Desnos, Libraire du Roi de Danemarck, rue St.-^acqubs, 
^au Globe. On continuera d'envoyer , franc de port , à M. 
Mars , Avocat au Parlement, les Mémoires , Confuhations, 
Livres & Extraits qu'on voudra faire annoncer; & Ton trou- 
vera auin chez.lùi desqiiittances d'abonnement. Sa demeurk 
9& Rux Saint-Jkàn de BeauvaiSi vis-à-vis le Collège. 
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I. 

PARLEMENT, GR AND'CIT AM BRE. 

Caif/f eat't Madame ta Çomufft d. Légjt^iré 

uaiverfclle du Marquis de Pont Chavigny, Appetlanie, 

Et J an-£aptifte Meurut , ti - devant domtJft(jue au 
fervUe ^t la chambre du Marquiv de Poi.c Cbavigny, 
htim^. 

Ciures d. teftanwnt & de cdk-Iles, costeDant dzilegi 
p)ur Jei domelUquesL . > . >. 

Ln dernières volontés da Marquis de Por.t Ckavigity 
Ydodiié liea à cetie affaire. Un domcltiqui.- a cm 
réclamer Jl-ux legs , tandis que I cxprdiion 
6c naïutelle du Teft r.ur ne lui en aciut-doit 
no. EtpofoRS les ciaufes éiionciartves des inrcixions 
du Maître ; on trouve ce qui fuit dans Con itftjmen', 
U donne à Ugue à BapciUe (*) t lo /:v. de penfion 
riugere , l'U eft à mon ftrvice d ima dmès. 

Ciaufes du codicille qui ont doini? Iii;i au procès. 
n Suppléineni à mon icftami^nt & piemier codicille 

" dépofé Je raiifie mes premières volotilés ^ le 

n préfeiit eft p^r loininuaiioii S< ann&xe. 

» Ayanc réfléchi qj"i! y avoic près d- jo ans que 

I O Nom (oii< lequel Ftfuroi était cuitiiu dans la maiioo 
da Ma-rquit Je Pont C'iavigny, 

Tomt 8. taaée 1779* N 
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p Renier dit St, Jean , itaon cocI|ër° . - étoîc â hiot 
f) fervice » je Idi ai crée (c donsé ' par*^ le préfenc 
f> 400 liv. de reiice viagère... à Piliier Se fa femcDe 
^ lOD liv. de peiifion viagère j au dernitr vivant; i 
» LeyaJJ'cur , mon cuinnier , 300 liv. de rente viagère; 
i>-'*i -Mttgddon^^Wit de cuifihe, 100 liv. de rente viagère; 
fy & à tous les domeftiques qui font acluelUment à 
M mon Jervice , ou qui tnéiuront fervi trois ans , la 
t> valeur de leurs gages en rentes viagères ^ s'ils font 
i> ^Ad^ moi^ lors de mon dé ces. a 

Fleurot , connu fous le nom de Baptifte , a , en 
teVtft' de la claufe dû tellament où il e(i dénommé » 
&. 4e. ççtte dernière claufe dii codicille , récUmé^. dune 
part , le legs de 120 liv. de penHon viagère, & de 
.l?àu^e'/l^ bénéfice de la difpimition géhétab , faite 
patf ' 1^ r^ftateur eu faveur de tous fes domeftiques , 
c'e(ï à*dire , une rente de 150 liv. qui eft U valeur 
des gages que Idi donnoit le Marquis de Pont Chavigny. 
-Madame la ComteflTe de^... fa Légataire umv^erfelÈ» 
a offert de payer à Baptifte la renre viagère de 150 
liv. oui 'eu: la valeur de fes gages » mais elle a refufé 
la .dcliyrance du legs porté au teftamént ^ fous le 
prétexte qu'il eO: confondu avec celui énoncé au codi« 
cille. Cependant » par Sentence des Requêtes du i^alais^- 
dti i^ Mars 1779 , Madame la ComteJJe rf^,... a été ''- 
condamnée a payer les deux legs j avec les arrérages , 
à compter du jour du décès du Tejlateur. Sur Tappel 
qii*èlle a interjette, elle prétend que les deux legs 
It confondent l'un dans l'autre , & qu'il n'eft dû i 
Baptifte qu'un feul legs de rente viagère j équivalent 
à (ts gages. 

Les moyens de Baptifte Fleurot font fondés fur 
l'intention du Teftateur. Il foutient qu'elle a ét^ 
clairement exprimée.; que d'ailleurs il avoir été fingji;. 
liérement affeâionné par fon Maître ; qu'il lui avoic 
même des obligations , pour l'avoir panfé .jour 8c nuit 
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ins là maladie dont il eft more ^ & qui avoit duré> 
X huit mois ^ qu'il ne cedoic de lui dire , & à un 
î fes camarades : mes amis , ne m* abandonne^f^ P^ 3 

vous rccompcnfèrai bien , vous ne manquere:[ de 
tn ; «jcpreffions , dit Fleurot , qui décèlent toutà- 
-fois une ame fenHble <Sc reconnoiflante ; & d'après 
lia , \ï conclut que rien n'efl: plus naturel à lup«» 
>fer , que rintencion qu'a eue îpw Maîcre d^ 
i laifler un double legs. Il invoqua les Loix Ro^ 
laines , fînguliéiement la Loi 19, fF. de Aiimentis 

hegatis ^ dont il rapporte refpèce. Un affranchr§ 
t. -il, étoit légataire dune fornme j .le Teftateut 
guoit d'ailleurs à tous fes affranchis des aliments ^ 
tfatia quétque alia praft-abat. Le Légataire de la fomme 
oit abfenc depuis quatre ans, pour les affaires du 
eftateur \ celui-ci , par conféquent , ne lui fourhii(^ 
lit rien , cibaria ci non prdtjlûbat* U s'agiiïbit de 
voir fi « en participant au legs général , ce Légataire 
ïvoîc conCerver encore , ou perdre fon legs para- 
ilier. Le Junfconfuke décida: qiiil avoit droit aux 
nirritures léguées à tous les affranchis , outra 4ft 
\hiint dont il et oit Légataire. 

/A regard de la défenfe de Madame la Comtejfç 
l^'.'. il paroîr qu'elle i*a établie fur la difpofîtion 
mrale portée au codicille du Marquis de Pont Cha* 
tgny. 1-e foin qu'a eu le Teftati^ur de nommer dans 
in codicille les domeftiques qu'il vouloir doublement 
ratifier , excluoic les autres de cette féconde faveur* 
Heurot n'y étoit point défî^^né par fon nom ; ainfi , 

y avoit tout 1 eu de crpire que fon fort écoit décide 
àc la claufe générale , & qu'il ne pouvoir prétendre 
i un feCond legs. ' 

La Cour a adopté les moyens de la Légataire unî- 
fcrfellê , & par Arrêt du 31 Août lyii) y rendu fut 
iélibéréj au rapport de M. TAbbé y^ Male^ienx ^ la 
Semence des Requêtes du Valais a été infirmée j là 

Ni 
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eonfiijbn du double legs du tejiamtnt & du eoJËeUle g 
prononcée ; en conféquence , Fleurai rédjjLU au legs de 
150 liv. de rente viagère .^ valeur de Jcs gages j porté 
dans le codicille , & débouté de celui de 1 xo Ih* de 
rente > porté dans le teftamem. 

' Les Avocats de la caute onc été M. Douîcet ^ pour 

Madame la Comtejfe de & M. Filledieu ^ pour 

fleurai , qui a eu M^ h Blanc pour Procureur. Noss 
n'tvobs vu qu'un Mémoire de M* Vxtlcdieu. 



Caufe entre le fieur Pain , Maître-hs^Arti ^ dtabU è 

Pontoife. 

m 

Et le Jieur de U Cour^ Principal du Collège, de k 

même Ville. 

Infttcutîon de la jeunefle; le .Ma!tre4i«-Artt nepeoili 

diriger à fon gré. ., 

v/k Maître, un Infticuteur particulier réclame lu 
droits attachés à Tes lettres de Maitre-ès-Arts. Upié* 
tetid enfeigner publiquement, & que rien ne fill 
gêner fa liberté. Sj^ talents particuliers léi oilc*'iSn;' 
découvrir une rôdte plus propre à jperfeâionner l*éda« 
cation ; du moins ranfure-t-il. Un Collège au contratie 
fonde fur l'utilité générale , fur Tanaenneté de foo 
ëtablifTement , foutient que nul Inftituteuc ne doit %% 
carter des règles connues ^ qu*il ne peut s'éublir'i 
fans être fubordonné au Bureau d'Adminiftratidn da 
Collège de la Ville où il réfide ; & qu'ainfi il ne peut 

2ue concourir à Téducation de concert avec lesMembiCS 
B ce Collège. Examinons l'objet de plus près, ^ 

» Un homme éclairé, que fon amour pour 11iih> 
i> manité dévoueroir â rinftruâtoa de la JennéÀ % 
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» qui auioic trouvé le moyen d'écaner les inconvé- 
1» nienis de l'cducanon publicjue ^ & de lui donner 
*> les avantages d'une bonne éducation privée , de 
m multiplier les connoiflaiices , & d'abréger le chemin 
a» <]UÏ y conduit , feroit lui cicoyen prccienx , dont 
u. OQ ne pourroic trop animer le zèle, & encounger 
» les efforts. Si des Profefleurs qui devroient partager 
41 les mêmes fentiments , ctoient affcz aveuglés ou par 
H la jaloulîe , ou par l'iniécci , pour le troubler dans 
m (es utiles fonftions , les Magiftrais qu'il appelleroii 
• à. foQ fecours , fe hàteroîent fans doute de le coavrÎE 
■ de leur proieâion , dans la crainte que le décour 
i> rtgement n'éteignît l'enihotil^iafnie dont brûlerott 
M Coït ame honnête. Ils Ce croiroienr bien plus obligés 
« de lui prêter un appui favorable , Ci . aux talents 
m Déceffaires pour conduire la JeunefTe à la pcrfec- 
M tioti morale Se phydque, il réunifloic le tirre légal 
M qui aucotife celui qui en eft revêtu, à lépanore 
M l'indruâion ». 

Telle eft le point de vue fous lequel M. de la 
Croix préfente la caufe du fieur Pain. Avaut de 
iotmer à Poncoife l'établilTement qu'il avoir projerEé, 
il avoit étudié les Auteurs qui ont fait les meilleurs 
Traités d'Education , & s'étoit déterminé à fuivre la 
méthode de Dumarfàîs, U fit imprimer en 177J , 
fou plan d'éducation qui parut lî fage , 11 bien conçu, 
que fa Penfion fut bientôt remplie d'enfans de tout 
âge , qui répondirent parfaitement & aux foins du 
Maître , & aux efpcrances de leurs parens. Son projet 
ti'étoit point de nuire au Collège de Poncoife , il n"a 
celle d'jf conduire les enfans que l'on deltinoit \ fuivre 
le cours des clafTes. Le Heur Vain ajoute aux connoif- 
lance) qu'ils y puifent, celles de la Gcograpliie , de 
b Géométrie, de la Sphère & de l'Hidoite, A l'égard 
des Penfîonnaires qu'il eft chargé de conduire aux 
diSéientes {^nces qu'il a aiiuontées, il leur appiend 
N j 
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le Latin , en fuivanc des principes pla$ lumindoTf ft ' 
woins arides que ceux qui font adoptas dans les 
Collèges. 

C'eft en conféquence de ce plan , que le fieur Pàix^ 
Tftprès avoii^ obtenu Tagrén^enc du Lieutenant Générai 
de Police de la Ville de Pontoife -, invitoit les- parens 
de fes élevés, & leurs amis , à fe trouver aux' exer- 
cices qu'il faifoit foûtenir dans fa maifon j à certaines 
époques , & au)(quels les principaux Officidrs do 
fiailliage afliftoient. 

Au mois de Février 1775 , le Principal du Collège 
de Pontoife préfenta une Requête en la Cour^'cerh 
dante » à ce qu'il fût fait défenfes au (leur Paih 
M d'enfeigner les Langues Latine & (Ttecque chet 
» lui , tant à fes Ecoliers qua fes Penlionnaites ; 
9» qu*en conféquence il feroit tenu de les envoyer 
•» au Collège de ladite Ville , i peine d'aniendie arbi* 
ih traire, pour la première foisj ^ mime <£txpulRo% 
9> de la Ville , en cas de récidive. .. & que rArfét i 
>t intervenir feroit imprimé &■ affiché.... 

Au mois de Juillet fuivant, il obtint par défaut 
un Arrêt de la Cour » qui ât défenfes à toutes per« 
t» fonncs s'ingérant d'enfeigner, & notamment zJeai^ 
M Baptifte* François Pain , de faire aucun Exercrct 
9» public y fans l'attache &c la permUIion par écrit dé 
9» ceux qui font partie du Bureau d*Âdminiftràti(»t« 

Les moyens que M. de la Croix préfente pourf" lé 
fieur Pain , font fes letcres de Maure èi-Atts , IM 
fttteftations honorables de tons les paretits dont le^ 
enfans ont été confiés à fes foins ; fén plan d'éducà* 
non où Ion voit que , moyennant la modique ifdmtMf 
de jjo 1. de penfion , il fe charge de loger , no*rfrtf J 
chauffer , éclairer , blanchir les élevés ^ & qft'il lebr 
fy^urnit encore tour ce qui eft nécefraiie à leiir t^aVÀiff 
Il adure qu'il ne parle aux enfans qa*avec rexpt^flibtr 
dt \% douceur & de l^amiiié ) ijU'U Viom dit MaM» 
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les iniRkibns manuelles ; que' les récompèhfes •&' tes 
privations font les feuls moyens qu'il mec en ufagê. 
he fieur Pain fe couvre de la proce&ion donc il eft 
honoré 9 des éloges que plufieurs Evêques ont donné 
à Ton plan d'éducation ^ de Tencouragément qu'il a. 
reçu de M. de Malsherbes qui lui ordonna au nofti 
du Roi , en 1775 , ^^ cominaer de fe rendre utile 
à la Jéuneilè. ^ 

Ainfi i le fieur Pain demande que le titre de 
Maître- es- Arts qui lui a été conféré par TUniverfité 
de Paris , ne fott pas ftérile pour lui ; que , puif- 
qu'elle Ta jugé digne de monter au grade de Maître ;i 
il puide -tw remplir les fondions. 
• M. Camus qui défend le Principal du Collège de 
Pontoife," examine l'affaire relativement â ce qu'exigent 
l'ordre & le bien public ; d'après les régjemens par- 
ticuliers à la Ville de Pontoife > relatifs à l'éducation 
de la Jeuneffe \ enfin, d'après le titre même de Maître* 
ès-Arts,-que }e fieur Pai/i invoque en fa faveur. Il 
foutienr qu'il eft de l'effence des établitTemens de 
Fefpèce de ceux donc il s-'iagtt , d'être compofés 
d'hommes choifis par l'autorité publique , & qui 
n exercent .leurs fondions que fous l'iiifpeétion conti- 
nuelle de cette autorité : ce qui êft contraire à la 
prétention du fieur Pain dont le but eft d'ejTercer les 
fondions d'inftituteur public -^ fans être obligé de 
rendre compte, fi ce n'eft à TUniverfité, de la maniéré 
dom il les exercera. Le danger d'un pareil fyftênje , 
dit M. Camus ., eft fenfilile , & la Cour s'eft détet-T 
minée plufieurs fois à profcrire, parplufieuts Arrêts, 
àts prétentions pareilles à celles du fieur Pain. Il cité 
un Arrêt du 7 Septembre lyC:^ , un autrç xendu lé 
X7 Août 1770 , contre un fieur de Bourges , qu^ 
vouloit égafeiMent établir un -Pehfionnnt dans la Ville 
d'Etampes ; & il conclut de ces différentes autorités 
& de ia^ lettre des Statues dotmés au^^Cbllègè de 
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Poncoife » en 1564, que toutes les fois qa*im Infti-- 
toCv'ur quelconque veut donner , fous quelque nom 
ue ce foie , de penfion j de répétition , &c. une forte 
e généralité à Tes fondions, il eft fournis à Tinf* 
pcâiion des perlonnes chargées fpécialwintnt de veiller 
a l'éducation publique , dans le lieu où il s'établit. 

jérrêi du iS Août i779, rendu fur les concluiloFS 
cle M. 1 Avocat Général Séguicr , qui jaifant dio t 
fur les conclujions de M. le Procureur General % aatàrife 
le Jîeur Pain à enfeigntr chc\ lui la Grammaire ^ à 
la charge d envoyer fes Penjionnaires au Collège ^ 
lorjqutls feront en état d'aller en cinquième i lui 
défend de faire^ aucun Exercice public , Jans la per^ 
m'ffiyn par écrit du Bureau d^ Adminifiration du Collège; 
ordonne l imprejjion & r affiche de t Arrêt à Pontoijc » 
dépens compenjés. 

Les Avocats des Parties ont fait chacun unMémoirer 
Le^ Procureurs qui ont occupé dans cette affaire , font 
M^. Cournault » pour le fieur Pain ; & M^. Pridfort 
de Sentis j pour le Principal du Collège de Pontoife* 
egggggggs " ' , . '■ 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 
COUR DES AIDES. 

Mémoire de M. Grimod de la Reyniere , /^oirr te fieur 
Mallet , Receveur Général des Aides du Poitou ^ & 
autres j Plaignants & Défendeurs» 

Contre le fieur F... Accufé & Demandeur. 

• 

Mémoire de M. Hochereau j pour le Jîeur F.*.; 
Contre le fitur Mallec. 

Vy N accufe le fieur F.... de banqueroute ftauduleufei 
on a commencé contre lui une procédure extraordi- 
naire. 11 s'agit de favpi^ fi elle doit ^re coatinuée. 
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^^îwi's donnerons tne très courte nome de Mtre' 
affaire dans le N**. proïKaiii , ainll que de l'Ânêt 

inieriocutoire. 

f A R L E M E N-T. 

Précis de M Convers Deformeaux , pour Us héritiers 

de François Syrhenry. 

Contre dame Mjrie Anne-Ciaude de Rocheckouart^ 

Douairière du Marijuis du Cheyiard, au nom & 

comme tutrice de fes enfans mineurs , kériàers de 

leur ptre , &c. 

Mémoire de M. Henrion de Panfé , pour la dam^ 

de RoLhe-huuatt , Sic. 
Contre François Syrhetiry. 
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_ t s'agit de favoir (î les enfaos du Marquis du' 
Cheylard , comme Seigneurs du Marquifac da Lhey- 
lard j ci-devant Cfiâtil/on , eue un titre qui leur allure 
on droit général de maiu-morte fur tous les habitans 
de lenr Seigueorie ; ou s'ils ont un droit particulier 
fur François Syrhenry j de la fuccenion duquel il 

ni. 

LIVRES NO. U VEAUX. 

Dîéîionnaire univerlel des Sciences , t>c. publie par 

M' Robinet , Cenfeur Royal, 

A Paris, che^ Pankoulce , Hâiel de Tkou , rue des 

Potievins \ & che\ /'Editeur , rue de la Harpe , à 

l'ancien Collège de Bayeux. 

Koiice du Tome VI , relativement à ce qui conceroe l'Homme 

Public & le Jurircotifulte. 

Arches fConr des) en Angleterre; ce que c'eft. 
Arckickancelier ,0^<:iti as YEm^ite. Archives , titres. 
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chartes 6c autres aé^ei. Archivïfii* MthQni^ , Mt^P- 
tra( de l'ancienne Acbenes. Aréopage ^ Ttibunal Crée 
Arcopagijle , Juge. Argument. Arijiocratic Arpentage^: 
Arpenteur. Arrêt. Prononcé des Arrêts motivés* Arrière* 
Ban. AJfaJJiné AffaJJinat^ Ajfejfeur. Ajffiente , Compagnie 
formée pour le commerce des Nègres , dans les.Écatt 
du Roi d'Efpagne , en Amérique. AJpfe. AJfociation. 
Affocic. AJJurancc. Police d* AJjurancçi. Frime- d^AJfu^ 
tance. Ajfureur. Affiiré. AJfurer. AJfyrie ; des Loix 
des AiTyrièns. Afyle ; du droit d^aryle dont jouifteut 
les AmbafTadeurs &c autres Miniftres publics* Athènes^ 
Magiftracs , Archontes. Des Jugemens de TAréopage» 
De la Jurifdiâion. d'Athènes. Différence du Magiftrat 
& du Juge. DesMagiftrats. Sénat des cinq cens. Logifte^ 
ou Juges des Comptes. Quefteurs ou Tréforiers , On- 
décemvirs » Ephetes'^ Héliaftes. Formes à obferv^ec 
pour obtenir juftice. Les quarante Citoyen^ du Bourg» 
Arbitres. Moyens divers employés par les Parties. Peines 
^ ufage chez les Athéniens. Des Loix d'Âthenes. Diffe^ 
rentes Loix de Solon , qui font connoître refprit à^ C0 
Légiflateur. Formes à çbferver pour abolir une Loi an* 
tienne , ou pour en établir une nouvelle. Loix pour les 
mariages. Loix concer^iant les Biles & les femmes. Lois 
concernant les enfans mâles, jufqu'à ce qu'ils fuflent 
infciiti fur les regiftres des citoyens. Loix pour les 
tutelles. Loix pour l'adoption. Loix po\xt les fuccedtons* 
LqIx pour le commerce. Loix pour le meurtre. Loi* 
contré ceux qui éioiept coupables de vol , ou qui 
çialtraitoienc 4eur^ parents , ou qui refufoieiic de 
fervir. Avaries.. 

La fuite au prochain 2^. 
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Çanfts célèbres , curïeufes ^ intéreffantes de toutes les 
Cours Souveraines du Royaume y avec les Jugemens , 
&c. pat MM. DefefTarts & Richer, avocats' au 
Parlement ; & pour lefquelles on foufcrit cke:^^ M. 
Defeifarcs , rue de f^erneuil j fauxbourg Saint* 
Germain; d» cAf:f Mérigot , le jeune , Libraire^ 
Quai des Augujlins^ au coin de la rue Pavée. Prix 
de la Souf'cription , i8 /iv. pour Paris ; 14 Uv. 
pour la Province. Tomes 5 5 » 5 ^ & 5 7» 

LiE Tome ç 5 ne conrienc que cette qi^eftjon d*Etar. 
Enfant fourd & muet , abandonné , & enfuite préfente 
pour le véritable fils du Comte de Solar , que Von 
foutient d^un autre côté être décédé. 

Nous ne dirons rien ici de cette fameufe affaire^ 
& Tiouy renvoyons nos Ledeuis au Tom, 7 dé nocrd 
Colleftion, pag* 10, 157, 173, 189 & 309^ 

Trois cauies partagent le Tom. 56. Première ^caufe, 
Jtccufation d* adultère. Séparation de corps & de hiéns. 
A qui du père ou de la mère appartient C éducation 
des en fans , apfis la féparaûonf Quelle autorité le 
mari confcrve-t-il fur fa femme , féparée de corps f 
Deuxième caufe^ Le Sénàtus-Confulte Velleïen n'au^ 
torife pas les femmes à tromper ceux dont elles ont 
furpris la confiance. Troifieme caufe. Procès pour dueU 

Le Tom. 57 ofFre deux caufes. La première, jugée 
k St. Domingue , eft une vente faite pur une femme 
plus que feptuagénaire y de tout fon bien à un Etfangcr^ 
au préjudice de fesenf ans. On examine dans la féconde 
quelles font les bornes de t autorité du mari 2 Nous 
reviendrons dans peu fur la plupart des caufes qu^ 
nous avons feulement indiquées , fans entrèfr dabs 
aucun détail. . 
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IV. 
ACADÉMIE DE CHALONS - SUR - MARNE. 

V^ETTE Compagnie vient de propofei^ un Prix de 
600 liv. au Mémoire qui difcucèra le n>ieux ce fujec. 
Quelles pourraient être en France les Loix Pénales , 
les moins féveres » & cependant les plus efficaces » 
pour contenir & réprimer le crime par des châtiments 
prompts & exemplaires , en ménageant f honneur & la 
libtrté des citoyens ? - 



V. 

Jiéponfe à la Quejlion fur le Droit de Trumeau » 
inférée à la page 91 de ce Volume j & tirée des 
Affiches du Poitou^ N^'« x% & jo de ceue annéc^ 

^ vxK en trouve TexpUcatioti dans^ le Diâionnaire 
» de Richelet » tom. 5 , au mot Trumeau , où on lit 
« Trumeau , ( coxa bovis ) terme de Boucher. Quelques* 
9> uns difent Tremeau i mais les Bouchers que j'ai 
I» confulté fur ces mots y difent tous Trumeau. Pro- 
» noncez Trumeau ; c'eft le jarret du bœuf ou de la 
p vache , qu'on appelloit jarret » lorfque le bœuf ou 
^ la vachp éroîent veau. Le Trumeau fait dç bon 
93 potage. ( A Nyort j par un Abonné. ) 

Cette définition eft abfolumenc oifeufe* On n'a 
point cherché à favoir ce que c'eft que le morceau 
du bœuf, appelle Trumeau. C'eût été une queftion 
Il facile à refondre ; qu^une cuifiniere eût pu y ré* 
pondre , fans recourir aux Livres élémentaires. Mais 
de quoi s'agifToit - il ? De définir un Droit appelle 
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^Trumeau ? D'où dérive - t - il j ce Droit ? A quelle 
occafioD fe payoic'il ? Quelle eft l'époque de fou éta- ' 
blilïcmeiic 1 \\ y a. lieu de croire qu'il fe payotc en 
naiiite p3C les Bouchers. Pourquoi a-[-il été convecii 
eu une légère redevance? Eioic-il perçu pai des Corps 
Municipaux, ou par des Seigneurs? M. l'Abonné aux 
Affiches du Poitou auroii dû , à ce qu'il nous femble , 
avanr de répondre à la quellion inférée dans le N*. 
x% de M. Jouyneau des Loges , confulter les a£tes 
qui écabliirenc ce Droit , les titres qui le confervenij 
& il nous auroic donué des éclaircillèinems utiles. 



^^Note fur un Droit particulier, Afficfi. de Poitiers. 

VJE Droit appelle de Chajferandrée ou Ckajferandrie ^ 
car on. le trouve écrit de ces deux façons dans plu- 
Ceurs titres de cette Province , eft, coiHme le dit de 
Jjturiere dans fon Clojfaire du Jurait français , celui 
que les Meuniers , en Poitou , paient au Seigneuc 

3ui a droit de moulin banal , pour avoir la permiSioa 
e chajfer dans l'étendue de fa terre , c'e(l-À-dire , 
d'aller y chercher les grains de fes fujets , pour les 
moudre ; aufll , dans quelques cantons du Poitou j 
appelle- t-on encore les Garçons Meuniers , ChaJJeranst 
{Par M. Allard de la Reyniere, Avocat à Poitiers.) 

■ ANCIENS DROITS. 

J j'ARTictE 7j du Cenfaire de la Baronnie Royale 
de Melle en Poitou , porte ceci : Le Prieure' de St. 
Hilaire de Melle > pour la ckair d'une truie qu'il doit 
tiaudit Seigneur Roi , } f. 4- de/i. Act. 76 , ledit Prieuré 
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chaque dernier Vendredi d'Avril ^ pour raifon de fk(' 
friquec , qu*U peut faire retenir à la Croijç Guigtion ^ 
ér Souioit eire foire aneiennement , 7 fols. Article 
77, item , chaque jour d' Afjomption ^ ledit Prieuré doit 
& ejl ttnu de payer , par\ chacun an , emoniit Sei* 

fneur , è la fin du ban À pin que Monfeigncur a audit 
ieile y trente deux jalonces de vin. 
On voudroit avoir la défipitîon précife de ces mecs 
AffriqUtt Se Jalonée. 

V I. 
ANECDOTE, 

yJiA Habitant du Havre fe voyant harcelé par un 
chien qui vouloit le mordre ,^ dans la rue , crut de* 
voir lui donner un coup de pied^ pour Técarter. Un 
jeune' Officier à qui le chien appartenoit i prie avec 
nnechaieuT qui neft que trop ordinaire à Ton dge^ 
la déferfe de Ton chien ; il a voit une canne â la 
main , dorit il frappa VHabîtant. La Garde furvînt ; 
rOffictpr fut arrêté j le batttt alla fe plaindre âU Gom^ 
mandant. Je ^uis déshonoré; lui dit il , en lui e^çpo- 
fant rînfuke-qù'il avoir teçue. Non , Monfieur , répondît 
le Commaiidant, vous ne l'êtes point ; -jerous retiens 
à dintr y ^fevous promets une fatisfaSioh éclatanta 
Ayant mandé le jeune homme , il lui fit les reproches 
les plus vifs , qu'il termina par ces mots *: Alje:^ vous 
rendre en prijon , & fache:^ que vous ne fere\ pas de 
la de/càiXeZCe dernier trait confondit le jdiine Offi* 
cier qui eft au dcfefpoir. Le lendemain , l'homme 
iùfultè & les principaux H^bitans fonralié demander 
fa grâce au- Commandant qui la r^fufée , en difanif que 
s* il cédoit à leurs injiances , ilfe r endroit coupable de 
tout ce- qui pçurroie arriver 4efemblabU à 4* événement 
qu*U punijfoit» 



Ci. 
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EGISLATION FRANÇOISE: 



•ettres-Patentes du Roi , en forme de Déclaration ," 
«tonnées à Verfailies ie 27 Juin 1779 j regiftrées en 
!a Cour des Monnoics, le 4 Août fuivant , qui fup. 
ptimeor les CoininLUiaiicés d'Otfevresj & autres Ou- 
vriers employant des matières d"ot & d'argent, ci^ 
devant établis dans les Villes du relTori du Parlement 
de Rouen j & rcuniiïent les Profeffions d'Orfèvres , 
Lapidaires , Joailliers Se Horlogers , pour ne faire i 
l'avenir qu'une feule Communauté dans les Villes da 
reflbrt, dont l'état eft attaché auxdites Lettres-Patentes. 
^i_ _ . i 

■ Arrêt de ta Cour du Parlement , du 6 Août 1779, 
t|ui ordonne que dans les Villes où il y a Collèges, 
tes Maîtres de Penfion établis dans lefdites Villes , 
tnème ayant le grade de Maîttes-ès-Arts , feront tenus 
"et mener o* envoyer par des perfonnes sûres aux 
Collèges établis dans lefdîtes Villes, tous leurs Pen* 
lîonnaires étudiant en Langue Latine , qiii feront en 
fcrc de fréquenter la cinquième ; & permer auxdits 
Maîtres de Penfion At faire répétef les leçons des 
Profeffeurs. 



l'^Arrêt de la Cour dji Parlement , du 10 Août 1773, 
riuî fait défenfes â toutes perlojines , de quelqu'étai 
•ic condition qu'elles puilTenr Être de faire la commif- 
lîon on le courtage au Mont-de-Piécé , fans y &rre 
auEorifces pr le Bureau d'Adminilttation du Aloni? 
d£-Picté, fous les peines y .portées. .... 
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VIII. 

LEGISLATION ÉTRANGÈRE. 

J_jE Roi d'Efpagne , par (on Edic da 16 Juin dernier, 
âyan[ ordonné qu'aprci L terme de j moiï , i cumpiei 
de la date d'icetui , on n'jdm.-aroii point d^tii Ton 
Royaume des marchaiidlfes oa denrées, de qielque 
efpcce qu'elles loienc , cumme piov^'nant des Ecati 
alliés ou neutres , fjns une preuve qui efface tout 
foupçon qu'elles foient Angloifes. Oii prévieiu MM. 
les Négociants que cecte prejve doit co.ifiller en crti- 
ficats des Magiilrats ou InTpe^teurs des Minufjâutei 
des lieux d'où lefdites m.irchindife'i ou denrées ont 
été tirées ou Fibnciuées. Leur qn.intité & qualité de* 
Vront y ctre fpéiihécs, Si qu'elles ne proviennent, 
en aucune fjçon , d'Auj^letetre , & qu'elles nont pay4 
aucun dioit au Roi de la Grande brciagne. U eO: auffi 
eflèutiel que ces certificats foiem véiiHcs & légalifél 
pat le Coiiful ou Vice - Confui d'EIpjgne , refidanC 
dans le diftriiiï où lefdiies marchandifeï ou denréel 
auront été embarquées; le<juel feia tenu de s'air.ret 
de leur léniiié. Sjns ceite formalité, tous les eflèlt 
feront contîfqucs dans les Ports d'Efpagne. 

Faute â corriger. N°. }8, pag 190, art. V. ligne t , oS 
lit ces mois :au iniroduHion delà... il hiM lire fudutHem, 



Ca^erte des Tribunaux. Prix , 1 j /ivres. 
On foiifcrir encotit lemps, pour cet Ouvrage, chezleSieuf 
Desnos, Libraire du Roi de [lanemarck, RUE ST.-JACQUhS, 
au niobe. On conrinuera d'envoyer , franc àc port , à H* 
Mars, Avocat au Pirlement, les Mémoires, Conru'taiion*, 
Livres & Extraits qu'on voudra faîte anmncer; & l'on trou- 
ver.! aallî chez lui des quittances d'abonnement. Sa DemedBJ 
«ft Kux Saint-Jban de Beauvais, vis-à-vis le Collège. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
I. 

PARLEMENT, GR AND' Cïï AM BR E. 

Caufe entre M*. P.... £ls , Avocat & Procureur d» 
Roi de la Monnaie de,,.. 

Et It Jîeur P..., père. Receveur des Octrois, commis 
À U rtceite générale des Finances i & dame MaEÏer 
Fiâoue-Suzanne de \i.„.,fon épouje. 
Queflion d'alicneDis. 

■ J.L eft un dévoie que pcefcrît rpécialemenc I» 

» nature, qu'elle grava dans cous les cŒurs que 

» les animauic i même les plus féroces, partagent 
i> avec l'efpcce humaine ^ le plus doux à la fois Se 
u te plus îacré , c'e(t ce'uî de nouiric fes enfans. 
t) Que des parons le méconnoiflent , que U préven- 
)> cion ctounè d.ii)s leur cŒiic les fcncimencs de la 
M nature, c'eft ce qu'on refuferoit de croire, li l'otl 
u ne voyoit ces parents entrâmes par des imprellîons 
H étrangères , fubjugués par les ennemis de leur tils 
t> infortuné.... Déjà mes concitoyens en ont été tou- 

■ chés : ils n'ont pu voir, fans la plus vive émotion, 
u un jeune homme irréprochable , exilé dès fon ber- 
1» ceau de la maifon paternelle , errant de Ville en 
•t Ville , obligé de chercher un afyle dans les cloîtres, 
•I traîné dans les prifons, fans celle pourfuivi par le 

Tçmi 8. année 1779. O 
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s» befoin. Tous Ips. cœurs oAc été -aciendrîs : la voû( 
n publique w ceite voix d'aiftant plus redoutable . 
» quelle eft moins fufpeéte , s'eft fait entendre. Après 
» dts audiences folemn^lles , après une difcumon 
9> réfléchie , j ai obtenu de k Juftice une modiqiie 
t> penfton de i^ôo liv. »'"'' 

Cetce patcie de Texorde du Mémoire de M. /Vo 
mcntia qui a défendu M*^. .P..., fils , nous difpenfera 
de nous ctepdre fur les, fajts^ de la caufe, 11 paroît 
cil général que M^ P;.., fils ^ fe plaint de Tindifllï- 
rçnce de fes parents ^ fur-tout de la prévention que 
fil dame Fa mère a toujours ' eue* contre lui; priévtn'* 
tiùn funefie , »«crie<-C il , qui transforma fts allions 
les plus innocentes en bajfejfes j & fes^ erreurs en 
Crimes. Ce fut cette antipathie qtti l'éfôi^nà àt\i 
maiAni' pa^emiilU ) & qui lui fit éprouver iatiSL refile 
de nouveaux reproches. Son éducation, Jui. 4ifeit/fa 
mère , avoir coûté zoooo liv. il n'en avoit point 
profité \ 6c tandis que fa^fôeur avoit feule toute la, 
tendreiïe de fes parents , on le menaçoit ç\x d^ le 
faire enfermer à Bicêtre, du d^ Penvoyer' i- la -E^éfi- 
rîldé. Ei\ un riiot , il paroît qùé la damè/P,.:^k'éWoi 
choit i (oïi fils d*ètre incônfé<juêht'j inconftâiit 'dàwS 
fèsgoùcs , fufceptible de toutes foïtes d'impreffioni ;'CîIlér" 
Iffi faifoit fur-toUt un crime d'avoit donné de la [)u?Wlii' 
cité d lu jufti^càtîon , d*avoir mis /srt .évidence?^ lei 
lettres (Jite (oh père lui écrivoit ; lettres qui plrdtivénf* 
c[ae ce père trop foible , fan^ doute , étoit bien hitflnf 
p^révenu contre ion fils > que h dame foiï* épbiflfe ,'- 
& qu'il gértiifToit fecrétement des rigueurs àtti^ueîfejf' 
il le voyoft expofé. ' ' 

Cependant le fieur P..., fi/s ^ fie ceflbît; de d^mati-' 
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Mtoix Voiihi pouvoir lui donner ouvertement dès 
prouves de fa tehdrefle ^ l'engagea à prendre fa Charge 
ae Procureur du Rdi de la Monnoie ,&promit d'y 

joindre une penfion. Li- fieur P Jils ^ accepta cett« 

otfre^ l'agrément fut oWenti , & les prbvifiôns expé- 
diées ; mais fa réception fut retardée par fa mère 
qui he voulbît point» vbîf "f on fils dans une Ville, qu'elle 
hab.itoit elle-même^; enfin ,ïe fieur P.... fi/s , fuc 
aÀdë J>at fes amis. H fit' expédier de nouvelles pro* 
vifibilSj 8p fut reçu^^cfaniï h Chargé xtent il pivôit 
traité. . , . , ■ '''• ' *' ^ ' ' ^ 
f tii diffi*culté de le fëuténîr dânf fort noiivel étiït, 
fiait l'çAîjet de la cooteiftatiohi ta përifîôn h'étoit poinc' 
payéfeÀi*-*& • il fè titc "forcé' d'aéJibhner Tes parents 
au Prtfidial de la Rochelle. Sur fa defnànde en paie- 
lÊfcnt d'une* péhfiorf yirheHraire, leypremieris Juges 
45(tft ^i*DiiWcftt;lei--hTâ4tiefirs dû fils^-& l'opulence' 
du père , ne firent aucune difficulté de tondamnêf 
c0 lm i' € t-éHi' faiementti*it ne p t nfi on et f jtjo- livi • 

Les parents du fieur P,.. fils , interîetterent appel 
de l^jSeûCCQce. Ils prféceadpient quje l'état qu'ils lui 
avoient procuré , devoit lui tenir lieu de tout j il étoiç 
J)i^^aài^;.U.éi:oir Pit>éètré?ur du Roi de la Monnoie ;"- 
l€«%i?Wg^riQ«s ét^it templies. 

J|j^s*.i;nQyens du fils étoient fimples. Il préfentoît 
d abord la fortune de fes père & mère comme un objet 
de plus de lîJooo liv. de revenu; il foutenoit que fa 
fisur avoir eu en dot (joogo liv. que l'état d'Avocat 
8£.'<iePricureur du Roi de la Monnoie éroit pure- 
nléfit hôriorificjùe ; qu'il ne jouiffbit que de 45 liv, 
de gages;* que fa 'demande étoir fondée fur la Loi 
5» fv ï©l fR qui' veiir qu'un père foit condamné à 
dofiflner i -fôn fils des aliments proportionnés à fes 
fsKtaltes ;•& s'il refufe de le faire , quVn l'y contraigne 
pat là fàife &par Xi, vente de îts effets. Si quis eji 

- ' O 1 



M4 GAZETTE 

-foucenu qu ayant une copropriété indivife dans les 
immeublc^s qu'il avoir acquis , la prétention qui teo' 
4oit à l'en évincer, devoir être profcrire. 

A quoi Antoine Caron fils , a répondu que la vente 
-du 7 Décembre ly^j , éroit litigieufe , en ce qu'elte 
chargeoir k fucceflîon de Marie Catherine Dubois, 
■d'une créance de 151 liv. qui n'exiftoit pas; que (ie 
^lus les irois cédnns étant héritiers de leur mère, ils 
ne pouvoient pas s'en prétendre créanciers. Vid. PoÇ' 

Î)uet de Livonhre ^ en fes régies du Droit François, 
iv. 4. feâ:. 2. nomb. z. 

!**• Que ce même contrat contenant une vente de 
droits fucceflîfs j éroit fujet à la demande. en fétro- 
ceflion , parce que de femblables droits , for - tout 
quand ils font indévis , peuvent devenir ihigitux. Vid* 
Lebrun^ Traité des fucceffions, liv. 4. chap. x. feâ> 
j. nomb. 65 & fuivans. ; ' '• ' 

'" ' 5^- Que la Loi per dïverfas j n'exceptoît de 1^ 

rétroceflîpn que les co - héritiers , excep'tis fciticit 

'"éeffîoniius y quas ÎSTSR COH^REDES pro aShtiibj^s 

hatreditariis fieri contingit ; qu aînfi ^ le fentimcnt dé 

'Pothiçc qui rétendoit aux co-prdpriéraîres , ne devoir 

•pas être fuivi ; que Tappellant , quoique donataire 

d'une portion d^s droits qui Ku avoient cté vendus', 

4ie la tenoit pas comme co-héritier \ que cette dpn;i- 

tion ne l'empêchant pas d'être étranger tiux biens de 

la fucceflîon de fa -femme , l'exception de la ho'v pcr 

'diverfas , qui n'exempte de la rctroceffion que les 

CO - héritiers proprement dits , ne pouvoic lui être 

appliquée. 

;Par Arritrendutn la troijieme Chambre des EnquUef^ 
au rapport -de M. Bourgcvin ^ le 17 Août 1779, U 
Sentence du Bailliage d'Amiens a .été confirmée , av4C 
amende & dépens. 

U n*y a pas eu de Mémoires imprimés. M. Cocquer 
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fcff. Avocat , avoît écrit pour TAppeUant ; Se M. dt 
Càlonne\ pour riricimc^ pour lequel M^ Fldment a 
occupé. 
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JLjes Procureilrs dé U. ViRe d.... qnt dénoncé ^i ei) 
'l'jjj ^ U1T de leurs Confrères au minifterç public , 
pour qu'il fût informé contre lui fur certains fàiti 
graves , qu'ils déclarèrent leur être parvenus par 1^ 
voix puHique. H y eut, en con féqu^nce , information 
à la tequête du Prociireur du Roi \ la procédiare cri^ 
minelle s'efl: engagée , & a été pourfuivîp |ufqu'i 
Atf^C définitif qui a* rényoyé le Procufei,it des fait^ 
compris «n^ la dénonciation. On ne rendra pas comptif 



PA'rrèt , un des Procureurs de la Ville d.... à traii;ç 
de ion Office, & qu'il a été inféré dans i'afte de 
vente cette claufe : 

tf Convenu . que tous lesr procès nés & a naître ^ 
jt concernant les Procureurs du Bailliage d.... demeu* 
M reront 4 la charge de Tacquéreur » à .compter da 
M jour de fa réception ». 

Comme le Procureur dénoncé , & aûuellement 
renvoyé des faits qi^ pn lui avoic imputé-, s'eft pouffa 
en doKnmage$-intérêi;s contre fes Dénonciateurs » il y 
a aujourd'hui un dpbat entre racquéreur*& k vendeUkC 
de rOfSce , pour favpir lequel des ài^^x dçit défendre 
i la den^ande en dommages intérêts. 

L'un prétend qu'ayant vendu fon Office^ & ayant 
chargé Ion acquçrcvir de tou^ les. procès nés & à 
Itaùre , il eflr" lans intérêt dans la conteftatiôn , ou'it 
ne doit plus figurer avec un Corps -dont -il n'eft plus, 



I 



JE 






iitf GAZETTE 

& que comTnftil n'y a eu lieu i l'aâioR en dotnf 
intérêts que du jour du renvoi prononcé , c'eft à 
quéreui à défendre à cette adion, & à en fuppotiec 
tous les événements. 

L'autre iu contraire foutient que, pour être tena 
des dommages- intérêts , il faudroit que le vendeur 
l'en eiit expreffémeiii chargé , lots du traité ; que 
cette cUufe ne peut être fuppléée ; que d'ailleurs, 
les dommages - intérêts font encourus du jour de la 
dénonciation , puifque c'eft deli que part le premier 
■ coup porté à l'honneur , à la réputation & i la for- 
tune de la perfonne ; que , par conféqueni , c'eft ail 
vendeur à défendre , conjointemenr avec les autres 
dénonciateurs , à la demande en dommages- intérêts. 
Se il toutes ancres qui poutroient être formées par U 
Partie ofFenfée; car \t luppofer qu'elle demandât fatis- 
faâion ou lépaiation authentique j ne paroîtroit - il 
pas abfurde d'en charger celui qui n'a ni ofFenféj 
ni eu delTein de le faire ? 

Comme il y a eu des confultatlons pour Se contre 
fur la Queftiun propofée, on engage cetix qui vou- 
dront s'en occuper , à faire inférer leur avis daos les 
feuilles de cette Gazette. 

m. 

Ma MOIRES NOUVEAUX. 

Parlement, Tourneile. 

Mémoire de M. Montigny, pourM,'. Foiirnier, Notaire 

A B...&M'. VisWe, Précrcy yicaïre à Bo... Appellani. 

Contre M. te Procureur Général j prenant U fait & 

caufe de fon SubJUtut , Intimé. 

Appel d'une Semence à mort conire tin Notaire, & ans 

galeret à perpétuité contre on Praire. 

JL/âNs une affaire importante, l'adreffe d'un défen- J 
feiu coiJîfte principalement dans la manière de pré- 
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^Tfenter fon fujecj iî , dans fon exoide , il a le talent 
d'iniéreirer Tes Ledeurs i s'il fait , rout i-la-fois, exciter 
en eux la curiofité de i'efprit & la fenfibilîté d« 
i'ame , il peut être alTiiré qu'on lui prêtera l'oreille 
ta plus attentive. Voici rexpo(ition de M. Moniigny. 
» L'erreur eft attachée à l'homme ; & les compa- 
» gnies les plus pures & les plus éclairées n'en foni: 
N pas toujours exetnptes. Il eft peu de Tribu- 
» naux dont les annales ne foient teintes du fang de 
» quelqu'innocenc. Une multitude d'exemples , auflî 
» illuftres que funeftes , dépofent de cette vérité; Sc 
» fans expofer ici cette lougut; fuite de tableaux 
» afTligeans , il fuflSt de porter fes regards fut cette 
» famille dont le burin vient d'immorralifer les mal- 
» hcucs , après qu'une plume éloquente a fu régé- 
» nérec fa mémoire. Calas dont la vie ctoit ians 
a reproche, a péri fous les yeux de fes concitoyens, 
» dans les tourments d'un fupplicâ ignominieux, 

n Le Juge du vient de fubir le fort attaché à 

« notre nature fragile & bornée. Si fa Sentence étoil 
» fuivie, un chef de famille dont la probité délicate a 
» fu hxer, de l'endroit obfcur qu'il habite , les regards 
» des perfonnes de la plus haute coufidération , & 
» revêtues des premières Magiftratures dans la Capi- 
« Iule , pcriroit à la vue de fes enfans que menace 
j> fon opprobre ; & un Prêtre , âgé de foixante trois 
» ans , qui , depuis plus de trente remplit les fono 
j» lions les plus pénibles du Saint Miniftete , feroit 
j> livré aux tr.iraux honteux d'un efelavage déshono- 
»> rant , retranché du commerce des hommes , chargé 
w du inépri- & de I.1 haine qui pourfuivenr !e crime, 
w II pilTeroit dans l'afyle de l'infamie le refte de fes 
» jours qu'il avoir voués tour entiers à l'édification 
I» 5f à l'honneur. 

^k »,M= friurnier ^ Notaire à B.'. eft ce pete de 

^H),iâmilie ijue cette Sentence Condamne à mort; te 
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s» le Cieut Ahhé yiellc f Vicaire à Sp «i*. eft ce Prlm» 
99 que cette mèoie.Seiueoce flécrtc^iSc^ju'elid prive 4e 
M la vie fociale. 

» C*eft un préjugé terrible à vaîncce , que celui 

99 qui naic d'une femblable condamnation , quelque 

« inconfidérée , quelqu injufte qu'elle pui(Iè ècre ; Se 

9» c'eft en ces monnencs que nous (entons tour le pofds 

M de notre Miniftere. Détruire ce ipr^'ugé , rendre à 

99 TAutel un de fes plus vertueux âc de fes plus zélés 

19 Miniftces^AiQ époux i fa femme, un père à fes 

99 enfans; conferver une race y ou l'empêcher de 

99 s'éteiodrê; dans le déshonneur , épargner à des Juges 

99 un rettiords néceffaire , & préparer des oracles plus 

9t purs ; voilà ie but ^^'d s agit d atteindre , celui 

9» qu'attend de nous une grande Province que cette 

m Sentence remplit d'épouvante. 

, 99 Un. protenda fanx dont » quand il feroit aufli vrai 

99 qu'il eft imaginaire, il ne pouvoir réfulter aucun 

99 inconvénient pour qui que ce foit , a fervi de 

99 prétexte i ce jugement , dont tout le m... denlatide 

» compte à ceux qui l'ont rendu. Ce n'efl; pas ici 

» l'infliant de diflimuler ; toute crainte de déplaire 

9^ feroit un crime ; les Juges n'ont pu s'empcchef 

9t de reconnoître qu'ils font expofés à l'animadver^ 

9» (ion publique. La prife à partie demandée contre 

99. eux , annonce que l'on attribue leur erreur non à 

99 cette fragilité qui nous excufe , mais à des paflions 

a» qui nous expolent aux châtiments, ou au moins 

99 à la cenfure. On a donc pu adopter les refTènti** 

n ments d'un neveu contre un oncle ! Car... Se c'eft 

» ce qui remplit d'horreur ! • • . • C'eft le mari d'une 

99 nièce à laquelle TAbbé f^iclle a fervi de père , qui 

j» le conduit à' 'la chaîne !/... Ce font fes fourdes 

99 intrigues qui ont raflemblé les foudres de la Juftice 

99 far la tètède^xre.yieillatd , & fiK celle d*un citoyen 

» qu'il crojroir (aa adiL Ce n'efl: pas fans peine que 



DES r^intJNAVX. lit 

m nous allpi^ fintfev ds^âs les àéwls dé cette caufe 
» efFrayapi^. On vejrra par qiids vils motifs on a pu 
»> fe ré/budre à provoquer des fiipplices auffi iigoar 

Nous donnerons une autr^ fois la notice des faits 
avec le prononcé de TAfrèt, 

'■ "■ l ' ■ ' . ■ ■ n i I I 'j 1 I I > ■■ 

PRÉSIDIAL DE St. PIERRE-LE-MOUTIEH. . 

Mémoire de M. Darîgrand,, Avocat au Parlement de 
Paris j pour la dam,e "^^àXhl ^ proçédanf Jqu^ fafi^ 
toritç du fieur François-Lazard Egrpt , fon mari ^ 
Chirurgien &: ancien Echevin d^ ia Fille de X««t 

Et demoiftlle Elifabeth Romilla. 

Centre le JieurVxQivt'YïTini^ois B.,.. Curé de laParQÎjJe 

de L... avec cette épigraphe : * 

Tanu ne animls caîeftih^s in, ! 

Virg.'En, 

iè V^'£GT un fpeâacle bien touchant ^ fans doute > 
UL que celui d'un Miniftre de la Religion ^ frappé da 
» fenfibilité à Tafped du malheureux qui l'appelle , 
^ abandonnant fon repos &c Tes foyers , pour volet 
s à fon fecours y & chercher avidement les moyens 
» d'adoucir fon infortune ; mais (l à la place de ces 
n fentiments de compaflion , fon cœur' n'éprouva 
m qu'une indifférence cruelle ; (i au lieu d'app<»:ter la 
n paix, dans* les familles , il n'y répand quc^ la détorr 
*-lation Se Teffrot ,-on ne craint pas de le dire : le 
9 caraâere dgnt il-eft revitu , ne rait alors qu'ajouter 
>»' ^ fcs crimes , &.kfir rendre plus odieux. Pourquoi 
é le Curé de L... va-t4i être contraint df fe recont 
» nbître lui-même au dernier de ces poctraits ) £s 
9» que n'a-t-on X fe louer de fon humanité'^ plutôt 
é.qu^ip plaindre : de iiss txcè$ f ..... 
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Cet Mpofé (împle & concis annonce une affaûr 
qui doit lîngutiérement attirer l'attention des Lecteurs j 
nous en réfecvons le détail pour un autre N°. 
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IV. 

ttVRE NOUVEAU. 

DiSiormaire unïverjel dts Sciences , tfc. publié pûT 

M' Robinet , Cenfeur Royal, 
A Paris , che\ Pankouke . fiâtel de Tfiou , rue dts 

Poitevins ; & cke:( /'Editeur , rue de la Harpe , à 

tancien CoUège de Bayeux. 

Suite de la Notice duToine Vl.relaiivementà cequi concems 
l'Homme Public & le Jurirconfuite. 

^AttSUlN. jtuhaine. Traités conclus encre les Rois 
de France & d'Efpagne , Lct. Par. porc. affranchifTe- 
ment du de. d'Aub. en faveur des citoyens & habi*' 
tans d'Aix la-Chapelle. Convention entre le Roi de " 
Fiance & te Margrave de Baden - Dourlach , pour 
l'aboi, réciproque du dr. d'Âub. dans leurs Ecau. 
Déclaration pour l'exemption du dr. d'Aub. entre la 
Sujets du Roi & ceux du Duc des deux Ponts. Lee. 
Pat. port, racif. de la conv. pour l'aboi, réciproque 
du dr. d'Aub. & celui de rétorfïon entre le$ Sujeu 
tefpeâifs de France & d'Autriche. Let, Pat. du R. 

Krt. ratif. de la conv. pour l'abot. du dr. d'Aub. entre 
Sujets de France & ceux de l'Archevêque de Co 
logne. Let. Pat. du R. port. r.atif. de la conv. (îgnéc 
le lé Aoîit lyâS , encre le Roi & U Cardinal Hiitten, 
Prince & Evêque de Spire, pour l'aboi, du dr. d'Aube 
Let. Pat. port, ratif. de la conv. de l'exemption du 
dr. d'Aub. entre la France & le Pays de Liège. Let. 
Par. du R. pour l'aboi, du dr. d'Aub. entre les Sujeta 
de France & la Noblefle immédiace de l'Empict d« 
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Cercles de Souabe , de Fcanconie & du Rhin. Ler. 
Pac. du R. en faveur des ij Villes Impériales y dé- 
nommées , pour l'exemption du dr. d'Aub. Se la liberté 
du commerce. Let. Pac. du R. en faveur de la Ville 
Impériale de Renttingen , pour l'exemption du dr. 
d'Aub. & la liberté du commerce. Let. Pat. fur le 
même fujet , entre la France & la RépLiblique de 
Venife. Convention entre le Roi de irance & le 
Prince de NalTaii Weilbourg , concernant les limites 
de leurs Etats refpeâifs. Convention entre le Roi Bc 
l'Eleâeur de Saxe , pour l'exemption réciproque du 
dr. d'Aub. Convention pour l'aboi, du dr. d'Aub. 
entre !a France & les Etats de l'EleÛeur de Saxe. 
Let. Pat. du R. poit. exemption du dr. d'Aub. eu 
faveur de la Principauté de Schvactzcnberg. Let. Par, 
du R. en faveur de la République de Raguze ^ pour 
l'exemption du dr. d'Aiib. Ratification de la conven- 
tion touchant l'extenlîon de l'exemption du dr. d'Aub. 
accordée aux Sujets du Prince de Naffau - Uzingen, 
audience. Audience du Palais , des Rois , des Minif- 
tres, &c. Audi(.*nces que les Souverains donnent aux 
AmbafTadeurs Se autres Miniftres Publics. Ai.idieuce 
publique Se folemnelle. Audience particulière. Audience 
d'admilïïon ou de réception. Audience de tongé, Au- 
diencier. ■.AudUew Denonciaiure. Auditeur des Comp' 
tes. Auditeur (^Ja^s ). Avis, confeil. Letire d'avis. 
Avocat Qualités de l'Avocat. Etudes de l'Avocac. 
Serment de l'Avocat. Liberté de l'Avocat. Honneurs 
auxquels l'Avocat participe, Proteâion due à l'Avocat. 
Qui font ceux qui peuvent afpiret à la profelTîqn 
d'Avocat? Privilèges attachés à la profeflion d'Avocac* 
Difcipline des Avocars. Honoraires de l'Avocat. Lib^ 
raillés en faveur des Avocats. Uf.'ges fur l'exercice 
de la profeffion d'Avocat. Obfervations fur la profef- 
fion d'Avocat , & fes fonâions. Examen de cette 
quellion : Le miniftere des Avocat^ eft il néceil'aire î 
Peuc - on abfolumenE fe palTec d'Avocats ? Avocats 
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éiux' Confeîls. Avocat du Roi. Avocat GénéraL Auto* 
rki* De Tattcorité en général , & de fes efpèces. 

V. . 

LEGISLATION FRANÇOISE 

Déclaration du Roi y donnée à Verfailles le 7 Janvier 
^779 > regiftrée en la Chambre des Comptes , le 6 
février fuivanc ^ concerrianc les Penfions. L'objet prin- 
cipal de cette Loi qui eft une fuite , une conféquençe 
des Lettfes^Pàtentes du 8 Novembre 1778 , eft prin- 
cipalement de ftatuer fur là forme & la maniéré 
(fâfis léfquelles feront expédiés les brevets des Penfions 
€pA 'dtmtitt être payées par le fieur Savalete , Gardé 

ottTréft)! Rdyzl. Elle contient i^ articles. 

•». . . . • 

i j ^ ^ - - 'I ' — ■■ 

[Lettfes-Pàtentes du Roi , données i Verfailles l^ 
\f Février X7'79 , regiftrées en Parlement lé itf Fé- 
vrier fuiyaht , concernant les Car ro (Tes de Place ti 
Icir Voitures des environs de PariiJ. Sa Majefté porte 
îts têtard? fur le mauvais état des Carrodes de Place de 
là*Ville de Paris ., 8f fur les aCcidensqui en réfultent; 
Elle prehd' des boyens pour y remédier \ Elle permet 
uffé' légère augmentation pour le loyer defditsCa'r- 
rtfffes , rtîaîs Elle veut qu'elle ne foit exigée qu*i 
râifon de l'amélioration réelle du fervice. Klle contient 
t\ articles. 

• 

. Arrêt du Parlement du 9 Mars- 1779 j qui ordonne 
réexécution d'une Ordonnance rendue par les Officiers 
lié Police de la Ville de la Rochelle , concernant le» 
Cafetiers , Aubergiftes , Cabareciets & autres qui 
Ugenc en chaanbre garnie. 
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Arrêt du Canfe'U d'Etat du Roi , du j Avril 1779; 
concernani les compces à rendre par les Syndics S£ 
Adjoints des Communautés d'Arcs & Méuers , établies 
dans les Villes du reirort du Parlement de Paris. 

Edic du Roi du mois de Juin 1779., regiftré en 
la Chambre de Compcés-, le 1 j Août fuîvant , qnt 
fuppiime les Offices^ des Coii:rôleurs des Finances : 
te qui comprend lesOfEces de Contrôleurs Généraiiy 
â'es Donîainea Se Bois. Sa Majeflé excepte de cette 
fiippréllîoii les Officiers de pareille nature, dépendans 
«s apaiiages des Princes , fes frètes , ' Se de, l'on couÇo 
lè'Duc dOrlcans.', ' ' ' '. '-'■'«'. ' '■' \ 

" . I ' ^^ i^ ..!.. ! "'i V - ' ^ 

fi.Rdit du, Roi du mois de Juilla ^779, -regiftré e« 
% Cour; des Monooies , Le 11 Août fiuvanc j portant 
^tâblillemeiiide l'Office de Gàiéral- Provincial Sablt-* 
dwi^ des Morlnoics pour la Villede Lyonir 






,,- r, ,. VI. .•■•■- :- 



Munich, 11 Août 1779. Il paroïc ()r[ifieurs Loix 
d m » le s Etats' de S. A. É. ta première eft, un édit' 
en 1 î art. poriaiu défenfes de fe battre en duel. 
Quiconque oleca défier foiiadverfaite , fera condamné 
3Ê pèrdri- la wte , oa i erre pendu , fans-diftiniflion 
dç perfonnes. Les Toufllets ,ies injures, fie ,les querelles. 
Teroiic punis par (? j ii ou 10 ans de prlfon. 

Le fécond iEdit défend aux Artifans & aux gens 
dé' la ^^mpagn^ de difcontipuer^ hais ■ttavaux hs' 
jours des Kces ab.ogées. ; ,,^^^^'^m- 
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Le troijîcme concerne l'inftruttion des enfans 
deux fezes ; il ocdonne aux pères Se mères de 
envoyer avec plus d'exadi[utl« aux écoles & 
catéi-hifme. 
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VII. 

Jv^ DEMANDE PARTICULIERE. 

' 'te nommé Henry ou Jean Gouia , né dans lei 
enviions de la Ville de Luaiua , & peuc-ctre du» 
la Pacoiflê de Saine Hierre-du Rouchet , où il y i 
Une famille de ce nom , palfa aux Ifles , il y a plu- 
fieurs années. U revint en France ; & on croit qu'il 
fe fixa à RochefoK en Aunis , ou dans les environ». 
Se qu'il y eit mort depuis jo ou 40 ans. On croit 
aum qu'il avoir £iii quelques acquiCiions de domaine 
en Aunis ou en Sainconge , & un cellament oij il 
défigooii &c appeltoic fes Kérîtiers. On auroii befuiti 
d'avoir Ton extraie mortuaire , Se de favoir par quel - 
Notaire fon teftament a été fait. On invite à en 
faire la recherche ; il y aura une técompenfe conlî- 
dérable pour ceux qui procureront à cet égard det 
écltirciffements fùrs. S'adteirer â M. Jouyneau dtS 
Loges y Avocat à Poitiers \ ou à M. Biuehauj Vicair^ 
d9 Lerigny, près Richelieu. 



Gav^ette des Tribunaux. Prix , i j livres. 

Or foufcrir en tout temps , chez le Sieur Dçsnos , Libraire 
du Roi de Danemarck , RUE St.-Jacques , au G'obe. On, 
coniin'iera d'envoyer à M. Mars , Avocat an Parlement, 
|e3 Mémoires , Confultations, Livres & Extraits qu'on votictra- 
faire annoncer; & l'on trouvetii auffi chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rus Saint -Jban dK . 
BeaUVAIS, viii-à'Vis le Collège. 

Â. £• I-ti Itttres & paquea non affi-aitchis ne feront pat réf'at. 
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I. 

PARLEMENT^ GR AND'CHAMBR E. 

Caufe entre M. l'Archevêque de Parts. 

Et. les Prévôt dis Marchands & Echevins de cette VUÎt» 

Les Receveurs Généraux des Domaines & Bois de lu 

Généralité de Paris, 
Le Procureur Général du Roi. 
Les Jîeurs René, Obi in , Momec , Dupin , & autres, 

Laqueflioneft de raïoir,fi l'empl^eçriient deTHârelde Soidbn» 
A de lèï di'pendanceî eft Jans la eenlive de M, l' Archevêque, 

X, A yHU de Ptiris , défendue par M. Babille , foutient 
que fes propres imércts , ceux du Public , ne lui per- 
tnecicnt pas d^ garder le filcni-e dans la conteft.uioa 
qui s'eft élevée entre M. X Archevêque de Paris & les 
Receveurs Généraux des Do/naines. 

La percepcion des droits de hallage accordés à la 
Ville pour vingt années , doit ceffec plutôr , fi plurôc 
font acquitté;. , avec leur produit , les dépenfes 
d'achat de cet emplacement, & de la condnidtioii de 
la halle au bled. 

Si ce terrein dont la Fille s'eft rendue adjudica- 
taire dans la direft:on du feu Prinre de Carionan , 
pour l'employer à l eiablilTement d'une nouvelle halle, 
conformément aux ordres du Roi, cfli dans fa mou-, 

Tome i). année I775. P 
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vance » comme le fbutiennenc Us Officiers du Domathe\ 
ators aux termes dés Lettres Patentes de 17 c 5 8c Àt 
celles de 17^1 , par lefquelles il a plu au Roi aexeirip« 
ter de lods 6c ventes , indemnités & de tous autres 
droits généralement quelconques i lui appanéuins j 
tant la première acquificion de cet emplacement , qoe 
les reventes faites par la Ville des portions du même 
cerrein , reliées inutiles à l'objet de la halle > U faille 
&ie Public n'auront rien à pa/e^ 

'Ail contraire , fi M. ï Archevêque faifoit juger que 
lé terrein de l'Hôtel de SoifTons eft dans fa direâe 
cenfuelle , en ce cas , d'après TArrct rendu eii fa 
faveur le 7 Août 1766 ^ les Prévôt des Marchands 
& Echevîns feroient tenus de lui payer : 1^. les lodi 
** Se ventes dé leur acquifition première en 1758 j i^ 
ceux du prix des portions qu'ils ont revendues avec 
promelTe d'en affranchir les acquéreurs } 5^. rinderbnité 
tel que 4^ droit ,, à caufe des parties du même tm^ 
placement qui ont été employées à la' formation delà 
halle & des rues adjacentes. 

Une différence aufli notable que celle de payèrent 
de ne pas payer les droits de mutation Se d'indemf 
riîté d'un objet acheté i,8oo,ood Hv. rend fans dÀute 
iiiconteftable , en la perfonne à^^' Prévôt des Marchahdà 
& Echevins j la qualité , le droit & l'intérçr^ d^eiltreif 
cfn difaillîon , & de propofer pour la Ville « pbbi? 
le Public les moyens d'une légitime défenfe. 

En examinant l'affaire , les Prévôt des Marchands 
& Echevins ont reconnu qu'au foutien, pour leRûi» 
ctece combat de fîef qui embrafïe aufn des objbtï 
fitués hors de remplacenrenr de THÔtel de Soiffoiis,: 
& conféquemment étrangers à la Ville y les Officurf 
dsi Domaine difputent a TAtchevêché toute direde 
feigneurie fur ce canton de Paris » dépendant jadis de 
l'ancienne Abbaye de St. Germain TAuxerrois, Bénéfice 
Rég^ien j dont ils foutiennent que les Evcques de Paris 
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eu tout au ptus que h garde , & être toujours 
deineuié fief S: domaine de ta Coiiroiim; , moyen 
général auquel /es yrcyàc des Marchands & Edieviiis 
ne peuvent qu'adhérer. 

Maïs i tr.ivcrs te nombre infini de pièces produi- 
tes de pact Se d'<iurre , de pluGeurs ditTercaiioua 
d'iiiftoire & de topographie, /es Prevôc des .Mar- 
chands & tihivins croient devoir ajouter au moyen 
général des Officiers du Domaine , des réflexions par- 
ticuli^KS , tirces t'es pièces authentiques confervées 
dans les archives de /a k'ille. 

Ainfi dans l'hypothefe , où malgré les preuves éta- 
blies par Us Receveurs des Domaines , i Evêché da 
Paris feroit jugé avoir été dans l'origine le Seiijneuc 
direct de tout l'emplacement de l'Hôtel de Soldons ; 
la Ville fouiiendra que les évcneniEiits furvenus depuis 
1 igo & iijo , auroient acquis , il y a long [emps , 
i la mouvance Ju Roi toute la partie oi.cidîi,t.!e de 
ce lerrein, comme ayant été ou Maifon Royale , fief 
lige, domaine de la Coiirontie , ou niurs, folTés & 
timparrs tfi l'enceiLte de Paris, fous Philippe Au- 
gufte , & ne laifTcroient dan< la direi£te de l'Arche- 
Vcché que ia partie orientale du même emplaccnent , 
formée des acquifitions faites depus 1^71 par Ca- 
therine de Médicis & par Anne de Moniifïé, Com- 
terte de Soiifons , qui en ont fuccefHve nient agrandi 
le ter rein j jadis occupé ou par l'ancien Hôtel Je 
Nèfle , ou pat les murs, fofTés &■ rempirts. 

La !'"ille partage fa défeufe fubfi.liaire en deux 
proportions; l'iine de fait , l'autre de droit. Dans la 
première , elle tend fenfible l'emplacement q.i'occu- 
poient dahs le tenein du dernier Hôtel tie SoifTons , 
toit les murs, folTés &c rempurts de l'ciceinte de 
Philippe Augnfte , foit l'antien Hôtel appelle fucceflî- 
vement de Nèfle , de Bahiigue & d'Orléans , devenu 
enfuite le Monaftete des Filles Pénitentes , auxquelles 
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Catherine de Medicis a fuccédé. La Fille donne aufll 
la âliacion des Propriétaires de cet ancien Hocei. Elle 
prouve les accroillemens progreflîfs dans la main de 
nos Rois , ou des Bis de France , fur les murs ; 
fofTés & remparts. Elle juftifie enân. quelles font les 
acquiticions nouvelles , coures (icuées entre l'ancienne rue. 
de Nèfle «Se la rue du Four ^ que la Reine Catherine, 
depuis les Filles Pénitentes , & après elle la Connefle 
de Soldons ^ y ont réunies , pour en former le der-* 
nier Hôtel , tel que nous l'avons connu ^ appelle 
d'abord l'Hôtel de la Reine , & enBn t Hôtel de, 
Soijjons. 

Dans la féconde propofition^ les Prévôt des Mâr* 
ch'ands & Echeyins établifrenc ^ d'après les Loix , les 
Ordonnances du Royaume , la Jurifprudence desi 
Arrêts &c l'avis des Jurifconfultes , i^. que les ter- 
rains une fois employés aux murs , foifés & reniparcs 
des Villes, quoique rentrés depuis, par la ceflation 
de leur première deftination , dans le patrimoine des 
Particuliers, n'en demeurent pas moins à perpétuité 
4ans la direâ:e du domaine de la Couronne , fous la« 
quelle leur qualité primitive les avoir placé; x^.que 
de même £c dès avant , comme depuis TOrdoonance 
de i$66 y lorfque la propriété d'un immeuble fitué 
dans la mouvance , foit féodale , foie cenfuelle j de 
quelque Seigneur que ce fût , étoic parvenue par donj 
Kiccedion j ou autrement , dans la main de nos 
Rois , cet immeuble , foit à caufe de la dignité fu- 

f)rême de fon Propriétaire , foit comme devenu par- 
à domaine de la Couronne, demeuroit affranchi, de 
plein droit & à toujours, de toute direfte étrangère; 
par la raifon reçue dans tous les âges de la Monar- 
chie , qu'il écoit inconciliable avec la majefté du trône» 
que le Roi fût en France le valïal , encore moins le 
cen(i taire de l'un de fes Sujets. 

ludépendamment du Mémoire de M. Habille , pour 
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Ville de Paris ^ il a pacii un Mémoire {*) hifto- 
rique & critique de M, Bouquet , Avocat , Biblio- 
thécaire & Hiftoriographe de la Ville , fur la topo- 
graphie de Paris , dans lequel cet Ecrivain fait k 
critique de l'hiftoire de remplacemen: de l'ancien 
Hôrel de Solfions , par M. Terrajfon , & de fa dif- 
fertation fur l'enceinte de la Ville par Philippe Au- 
gufte, 

M. Bouquet prétend prouver dans fon Ouvrage 
que l'Hôtel de SoiiTons a été conftruit fur le domaine 
de l'Abbaye de Se. Germain-l'Auxerrois ; que ce do- 
maine formoit un Bénéfice Régalien , qui n'a point 
été uni à l'Archevêché de Paris, & qui n'a pu pro- 
duire une cenfivc féodale ou inféodée; que cetHôcel, 
comme Maifon Seigneuriale & Royale , comme fief 
lige de la Couronne , coftime terrein des folTés & 
remparts, n'a pu être aiTiijetti à une cenfive féodale j 
qu'enfin la prétendue polTeffion de M. V Archevêque 
eft vicieufe à tous égards. 

Tel eft l'apperçu de la défenfe des Prévôt des 
Marchands & Echevins de la Ville de Paris. 

M. {'Archevêque de Paris a été défendu par M. 
Treilhard. Voici les objets qu'il traite dans fon Mé- 
moire. 

1. Hiftoire' de l'Hôtel de SoKTons; preuves qu'il 
a toujours exifté dans la cenfive de l'Evêché. 

2. Les Evêques de Paris n'ont pas ufurpé les do- 
maines dont il s'agit , comme les Receveurs les en 
accufenr ; leur poircllîon qui remonte à plus de 10 
fiecles , eft établie fur les titres les plus précis & les 
plus refpedables. 

5. Les adverfaires de M. V Archevêque ne prouvent 
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pas que THotel de Soldons aie été uoi au dottoaine i 
en tout ou en partie. 

4* Principes fur les unions ; elles ne s'opèrent pas 
de droit , à l'inftant où nos Rois acquièrent un m" 
nieuble , comme le prétend ia VilU de Paris* 

5. L'acquiiîcion d*ut> immeuble par le Roi, n'é- 
teignoit pas la mouvance des Seigneurs particuliers ; 
les Rois rempliflbient du moins, par Procureur , tous 
les devoirs des vaiTaux » jufqu'à ce que le Seigneur 
^ût voulu traicer de fes droits. L'ancien ufage n*a été 
changé que par TEdit de 1667* 

6. Le doniaiiie de nos Rois a été aliénable dans 
le principe , & jufqu a Philippe le Long : runion 
tacite n'a été introduite que par TEdit de 1 5 66^ 

7. Avant Henri ly , l'union au domaine public ^ 
du domaine du Prince qui parvenoit à la Couronne ^ 
ne s'opéroit pas de plein droit \ FEdit de 1 6oj , ne 
s'applique quaus terres relevantes direâemenc de la 
Couronne* 

%f Henri IV, par cet Edic , introduifoit un droit 
nouveau; faits qui le prouvent. 

9* Application des principes. 

10* Aucune partie de l'Hôtel de Soifîbns n'a été 
bâtie fur les empiacemens des . murs & foliés de la 
Ville; les Receveurs Généraux & l'Hôtel - de - Ville 
n'en fournidènt'aucuhe preuve ; le contraire eft prouvé. 

II. L'enceinte de Philippe Augufte ne confîftoit 
que dans un (impie mur, fans fodés. 

On voit jpar l'idée que nous venons de donner de 
la défénfe at% Parties , combien la colteâioti de leurs 
Mémoires eft intérefTante & curieufe. Tranfcrivons 
ki l'Arrêt qui a terminé ce procès , qui duroit depuis 
nombre d'années. 

j» Du II Août 1779 , la Cour faifant droit fur 
» les interventions & demandes refpèftives àts Parties , 
» relativement ' â la direâe (ur l'emplacement de 
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I" THôtel de SoilTbns , ordonne que l'Arrêt du 7 

« Aouc lyôô , fera exécit[é maintient & garde 

» ledit Arciievêqne.dans le droit ce dirette ieigneu- 
j> tîe fut la totalité de l'emplacement dndit Hôtel J 
« en confcqnence , cond-imne leldiis Prcvôc des Mar- 
« cliands de Echevins à piyer audit ArclKvcque, en 
» deniers ou quittances , les droits de lods Se vent? 
" à lui dtjs j à caufe de l'acquilîtion pjr eiix faite 
« dudit Hôtel , & ceux par eox également dûs , à 
» caufe des reventes par eux faites de partie defdits 
)i terreins , enfemhle l'indemnité , tel que de droit j 
» peur les portions de terreins qui ont été employées 
» à U formation de la halle aux grains & rues ad- 
» jacentes ; de laquelle dernière foinme fera fait 
» emploi au proht de l'Atclievêché , conformément 
» Se ainfi qu'il eft poccé par l'Arrêt dudît jour 7 
*» Août 17GS; condamne en outre lefdits Prévôt des 
" Marchands & Echevins aux intérêts des fommes 
» auxquelles fe trouveront montei lefdits droits , à 
» compter des jours des demandes , jufqu'i l'aâuel 
» paiement , fuivant l'Ordonnance. 

1) Ordonne que ces paiemens fe feront nonobftant 
n toutes failles & oppofitions faites en leurs mains , 
» foie à la requête des Receveurs Généraux du do- 
» tnaine du Roi , foit à celle du Subftitut du Proca* 
» reuc Général à la chambre du domaine , foit X 
» celle defdits René, Obliii, Momet , Dupin , & 
« autres , dont main-levée , Sec. condamne lefdits 
» René, Oblin , Momet , Dupin, &c. à rendre & 
i>. payer audit Archevêque , en fadite qualité , les 
» fommes reçues tant par eux que par les Receveurs 
Il Généraux des domaines , en conformité de l'Arrêt 
9» du 5 Septembre 177 S, pour le fepiiemc des lods 
n &C ventes réfervés , féqucftré par Isdit Arrêt, &c. 
i> fur les autres demandes hors de Cour , &c. ledic 
u René> Sec, ôi la Ville de Paris , chacun â leut 
P4 
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s> égard , condamnés en tous les dépens envers ledit 
f> Archevêque » même en ceux réfervés...» 

Les Procureurs des Parties ont été M®. Pïcdfort 
de Sentis , pour la Ville ; M^ Monnaye , pour les 
Receveurs Généraux des domaines & bois de la Gé- 
néralité de Paris; & M«. Brufié ^ pour M, TArche- 
Vêque de Paris. 

il y a 4 Mémoires i recueillir dans ceUe affaire. 

1^. Celui de M. l'Abbé Bouquet pour la Ville. 

X®. La requête imprimée de M©. Monnaye , pour 
les Receveurs Généraux des domaines. 

3®. Le Mémoire de M. Babille , pour la Ville. 

4^ Le Mémoire de M. Treilhardj pour M. l'Ar* 
chevêque de Paris* 

Cette collection curieufe » à beaucoup d'égards , 
peut former un volume de plus de ^oo pages. 
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^AuBMiEHB Chambre des Enquêtes. 

J^re Charles-fienoit Boiftel » & Magdeleîne-Louift 
Prévôt y fon epouje ^ Appellans ; 

Et Claude-Vidor Langlois & conforts y enfans hérU 
tiers de Jean-François Langlois » Intimés* 

QaeAion de donation. 

m Ljes imputations de dol & de fraude f<mt ordi* 
n nairement les armes que la chicane emploie pour 
s> foutenir les prétentions les plus déraifoiinables....M« 
1» Une donation faite à titre onéreux ^ fous des 
9 charges qui égalent la valeur des biens donnés & 
» déclarés francs & quittes de toutes dettes & hy* 
s> potheques » expofée aux yeux du Public » dès le 
M moment qu'elle eft faite , & fuivie de lettres de 
m ratification ^ légalement obtenues fc fcellées ^ doit 
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» exclure cotue idée de ào\ Ôc de fraude de la parc 
» des Donataires , & purger les hypothèques antc- 
« rieiires. Cette donatiuii , lorfqu'elle eft accompa- 
M giiée de la iradicioti réelle de la parc des Dona- 
» leurs , & de l'acieptation de la part des Dona- 
» raires , doic avoir fon tnnere exccurion. Des for- 
»> maliiés abrogées par une Loi exprelTè, & répudiées 
" pat le texte de la Cmitume qui régit les héritages 
» donnés , ne peuvent en empêcher l'efTec. 

» Les biens donnés doivent auilî être affranchis 
Il de toutes dettes & hypothèques , lorfque le Dona- 
taire s'cft pourvu de lettres de ratification en forme 
légale. La libération des hypothèques doit fur-tout 
avoir lieu contre des créanciers , qui j inftruits 
1 des difpofiti'-ns de la donation Se de t'effer des lettres 
'j» de ratification, ont, au mépris de la Loij néglige 
» de s'oppofer au fceau de ces lettres , pour le plaiGc 
M de f^iire un procès. 

» De même , une donation de tous les meubles 
1» renfermés dans un appartement , fans exception , 
M n'a pas befoin d'une defctipcîon & d'un détail , 
» pour fa validité , lorfque les Donataires en font 
» faifis fur-le thamp. 

M. Cohin , Défenfeur des fieur Se dame Boiflel , 
s expofé aintî l'affaire dans fon Mémoire. Difons un 
mot du fait. 

Le fieur Pre'vot & fa femme , père & mère de la 
dame Bc'ifld , firent en 177+, une donation entre- 
vifs aux fieur & dame hoijiel d'une maifon limée k 
Noyon j & de tous les meubles qui la g-irniffoient , 
fans en rien retenir ni réferver , à la charge de fournie 
aox Donnteurs une chambre haute &un cabinet garnis» 
Se de leur payet 400 liv. de penfion viagère. 

tLes Donataires obtinrent des lettres de ratification , 
u de temps après la donation. Les fieurs Langhîs 
xquels il ^toît dû par les Donateuts une renie 
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confticuée dô loo liv. furent inftruits par l'affiche 
publique de la donacion des fieur & dame Prévôt y 
mais ils négligèrent de former oppofition au fceau 
àts lettres de ratification ; & après qu'elles furent 
expédiées , ils firent afiigner les fieur & dame Boijtcl 
au Bailliage de Noyon. 

Ils prétendirent que cette donation étoit nulle \ i\ 
parce qu'elle étoit frauduleufe \ i^. parce qu'elle 
n'avoit point été fuivie du yejl Se dévijly 30, parce 
qu'elle n'avoit pas été accompagnée d'un état des 
meubles donnés \ ces moyens furent accueillis par les 
premiers Juges qui , par leur Sentence du 1% Juillet 
1775 i " ont déclaré la donation faite par Prévôt 8c 
» fa femme au profit de Boijlel & fa femme ^ leurs 
» enfans ^ enfemble tout ce qui s'en efl; fuivi fus 
» icelle , collufôire > nul & de nul effet , ic ont di£ 
99 que le contrat de conftitution du 15 Juillet 1754^ 
f» ieroit exécuté félon fa forme & teneur } en confé- 
9> quence , qu'aux terrhes dudit contrat , les biens 
» préfents & à venir defdits Prévôt & fa femme , 
» & fpécialement la maifon & dépendances dont eft 
» queftion , feroient & continueroient d'être affedlés 
>» éc hypothéqués au paiement , cours & continuatioq 
>> de ladite rente; & attendu qu'il n'a été écrit & 
» produit aucuns titres & pièces par Prévôt & fa 
j> femme-^ ont déclaré la forclufion acquife contr'euxj 
9» en conféquence & pour le profit , ont déclaré leur 
» Sentence commune avec eux , pour être exécutée 
99 félon fa forme & teneur j condamné ledit Prévçt 
99 & fa femme à payer audit LangUis Se conforts, 
•> en deniers ou quittances valables , cinq années 
99 d'arrérages de ladite rente , Se condatnné lefdits 
99 Boïflel & fa femme , Prévôt it fa femme , chacun 
9» à leur égard , aux dépens. 

Les fieur Se dame Boiflel ont interjette appel de 
cette Sentence. M. CoMn j leur Avocat, a dwifé fa 
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défenfe en quarte propoluîous. Dans la première , il a 
foutenu que les fietir & dame Bai/Jel avoient accepté 
la donuion onéreufe (Jont ii s'agit, fans fraude ni 
coIIuOon , Se que , fi quelqu'un ctoit coupable de 
fraude, c'cioient les adv.-rfaires , pour avoir négligé 
la voie qui leur écoit ouverte par la Loi d'ailurer leur 
hypothèque. Dans !a féconde , il a fait voir que dans 
la Coutume de Noyon , la donation des înin-^eubleE 
n'a jamais éic a(Iuietûe à la formalité du ve/? & dévefi. 
Dans la iroifieme , que la donation des meubles eft 
bonne Se valable, quoiqu'elle n'ait pas été accompa- 
gnée d'un état des effets qui la compofent. Dans Ia 
quairieme , que les lettres de ranfication ont purgé 
toutes les hypothèques des Intimés , & n'ont pu être 
annullées par la Seurence. 

La difcuflîon de ces moyens, eft très-bien développée 
dans le Mémoire dt M. Cokin. Il les appuie de dif- 
férentes autorités qu'il puife dans la Loi Aquilius , 
71. ff. de donathiiihuf, dans DûmaC , première partie, 
liv, I, titre 10. feéi. premierCj no. 8. dans De'n/Jàrt , 
Ricard , Traite' des donations , tom. I. part. i. chap. 
j.feift. '6. n^.770. Brodeau fur Louet, îetireD. n. 12. 
dans la Déclaration du i^ Février 17JI , concernant 
l'injînuafion , relativement à la formalité du vejî Se 
dévefi. M. Cnh'm rappelle tEdit de Juin 1771, an. 
j^t la Déclaration du zf Juin 1771, l-^ Coutume de 
Nivyon ; enfin , la jufte application de tous ces prin- 
cipes a déterminé la Cour par fon ^rrct du 18 Août 
1779, rendu au rapport de M. Bourgevin de Saint 
Mo'ys , à infirmer la Sentence da Bailliage de JVoye/i, 
du i3 /ulllet 177^. 

Nous n'ivons vu dans cette affaire qu'un Mérnoire 
de M. Cohin , pour les fieur & dame Prévôt , qui 
CDC eu M'. Dardenne peut Piocureur. 
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I I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Goupilleau de Villeneuve , pour Me; 
R... Sous'Doyen des Procureurs de la H..., 

Contre la Communauté des Procureurs de la même Fille. 

X-j'6bjbt de ce Mémoire eft de défendre M^ R... des 
anaques qui lui font porcées par fa Communauté, Il 
exerce fon état depuis 35 ans , & on cherche i le 
lui enlever , en formant contre lui différents cheft 
d'accufacion. 

Mémoire pour la Demoifelle Dufayel , l'aînée , AUrké 
de la Comédie Italienne y Penjîonnaire du Roi. 

M / objet de ce Mémoire eft de répondre à une acciW 
fation calomnieufe , répandue dans le Public , contre 
la Demoifelle Dufayel. Nous en rendrons compte 
incedàmment. On le trouve che\ tous les Marchands 
de nouveautés. 



Mémoire de M. Charon de St. Charles , pour les 
Entrepreneurs du Spectacle DES VA R I £ TÉS 

AMUSANTES. 

Contre lefieur Lécluze de Tilloloy, ei-devant Entre* 
preneur du Spectacle qui portoit fon nom. 

J|l s'agit de Tentérinement de lettres de refcifion 9 

Î>rifes par le fieur Lécluze contre la vente qu'il a faite , 
e 7 Avril 1779 , du fonds de fon Spectacle aux 
Entrepreneurs aâuels» 
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■ LIVRENOUVEAU. 

Nouvelle Edition des Capitulaîres des Rois François," 
dédiée à Mgr. U Garde des Sceaux , par M, d* 
Chiniac , ConfeUier du Roi y hitutenant-Général- 
Civil en la Sénéchaujfèe d'U^erche^ Honoraire de 

^Wj C Académie des Belles-Lettres de Montauban. 4 vol. 

^B' bi-fol. pour Icjquels on foujcr'u à Paris che\ QuillaUf 
Imprimeur-Libraire y rue du Fouarre ; & cAcj fienoît 
Moiin, Imprimeur-hibraire t rue Si. Jacques. 

JLe premier projec , en rcimprimanc les Capiculaires 
de nos Rois dei deux premières races , éioit d'y ajou- 
ter ceux (]ui manquent dans l'Edition de fialuze ; 
mais enfiiice il a paru plus convenable de réimpti- 
[ner les deux lomes de l'ancienne Edition , en y in- 
férant feulement , d'après les Manufctics , les correc- 
tions lei plus néce^aires au texte , & telles que Bar 
luze lui-même les avoir faites fur un exemplaire dc- 
pofc à la bibliothèque du Roi. Ce plan facilite le 
moyen de retrouver promptemcnt, dans cette nouvelle 
Edition , les citations de la Cnlledion de Baliize , 
dont on a fait ufage dans les Ouvrages imprimés juf-^ 
qu'à ce jour. 

Comme les variantes & les additions étoîeni 
trop couiîdéi'ables pour trouver place dans les deux 
premiers volumes , on les a inférées dans les deu« 
volumes fijiv.in[S, qui auront pour titre : Supplementa 
Capitulariwn Balu^ii , feu Novus Codex veterum 
Legum , Diplomatum , Chartarumque ad Jus publicum 
Caliicanum Cermanicumque fpeSantium. Ils rappelle- 



*|f GAZETTE 

ront dans leur ordre chronologique les Capitakira^ 

Se les autres Pièces inférées dans les deux premiers 
volumes , auxquels il y aura des renvois. Les difFé- 
rems articles feront fuivis des addicions qui les con- 
cernent ; Se comme les variantes de certains Capi- 
tulaires font ttès-Confidérables, ces Capitulaires mîmes 
y feront réimprimés conformément aux Manufcrits 
nouvellement découverts. A chaque Pièce il fera- fait 
Iniêntion des Livres imprimés Se des Manufcrus où 
elle fe trouve. 

. Tous l'es Diplômes & Chartes relatifs aU Droit 
public , jufqu'â la troifieme Race , qu'il aUra été 
j)oflîble de découvrir , y feront imprimés , de manière 
que ce Recueil puifTe fervir d'introduâion i la Col* 
leâion des Ordônnancies du Louvre. 

Afin que le Leâeur puifTè conférer aifément cette 
É^bvelle Edition avec celle de 1 67/ , & voir d*ua 
cbûp-d'œil lefs correâiiohs &'iddittôns^ elles ferohc 
àiârquées d*uné * au haut dés feuillets qui les con^ 
riéi^dront. 

Il efl: à propos de dire deuic tncrii'ié lexemplaire 
des Capitulaires corrigé par Rahizé , Se confervé dans 
h bibliothèque ""du Roi. Baluze, après avoir dohnS 
fôft Edition au Public en 1^77; découvrît encore des* 
Mahufcrits,' 8e s-'apperçut de plufieurs fautes qui Idf 
étôient échappées y jen' conférant les Editions impf iméer 
aVéc les autres Matiufcrits; Il s'applilqua à conféret 
de nouveau les Capitulaires déjà publiés par lui-m&me » 
non-feulement, avec les Manufcrits découverts depuis^ 
inzh encore avec les Manufcrits qu*il avoit déjà col- 
fetionnés une fois. Enfin > après avoir revu fes Notes 
avec le plus grand loin , en avoir reftifié quelques- 
iiives , & ajouté d ai^tres , il prépara une nouvelle 
Edîtibn des Capitulaires ^ beaucoup plus exaâe que 
celle qu'il avoit déjà fait imprimer. On peut s'en 
convaincre^ epcâilftunt les feuilleti dt cette nouvelle 
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^Uitîoa au haut defquels il y a des aflcrîqoes à côic 
des chifTces , avec les feuillets de l'ancienne Edition. 
On y trouvera des Capimlaires entiers , revus fur de 
meilleurs Manufcrits , donc quelques-uns contiennent 
de nouveaux chapitres ; tel eft le Capitulaîre de l'an 
Ï54, impciiiic pages 347— j 50 du Tome II. Il a été 
tcvii fur un excellent Manufcrît de la bibliothèque de 
Colbeit. Le texte de l'ancienne Edition étoit abfurde; 
il eft iiijoLird'hui tel qu'il doit être. Comme l'impref- 
fion de eus trois nouveaux chapitres autoit dérangé le 
projet de réimpiimer Baluze page pour page , on a 
imprimé d'tn caraiîtere plus fin la Préface de ce 
Capiculaire , & celle du RefLtit qui fe trouve à la 
page fuivanie. 

On a aullî employé un caraâere plus fin , toutes 
les fois qu'on y a été forcé, pour faire entrer dans 
une même pûge les notes que Baluze a ajoutées aat 
anciennes, dans l'exemplaire par lui émargé , Si celles 
que le P. Sirmond a ajoutées à fes Notes fur les 
Capitulaires de Char!es-le-Chanve , & de quelques- 
ans dei SucceiTci-its de ce Monarque. On a imprimé 
les notes de ce favant Jéfuite , telles qu'elles fe trou- 
vent dans le Recueil de tous fes Ouvrages , impûmé 
I l'Imprimerie Royale en 1(196. 
La fuite au prochain N". 
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IV. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

j4rril df la Cour du Parlement du i ; Juillet 1779,' 
qui fait' défenfes de tenir aucunes foires ni marchés, 
ni aucunes aifemblées, les jourî de Dimanches & de 
Fêtes annuelles & folemnelles, dans la Ville de Lan- 
geac , Se dans les PatoiOes &c Bourgs fitués dam 
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Vétpndae in refToit du Bailliage <le St. Floot-; fàSf- 
pareillement défenfet aux Cabareciers 3c Aabeïgïftet 
de donnée à boîce les Dimanches Se les Fîtes, pen- 
dant le temps du Setvice Divin, ni eo tout tempi , 
aptes 8 heutes du foit en hiver. Se après to heutes 
du fotr en été i le tout fous les peines portées audit 
, Atrcc, 



^rrSc de la Cour du Parlement ^ da 17 Juillet 1779» 
qui dcclate nul un contm d'ateimotement , faitpai 
on Maicband-fioLtcher de la Ville de Paris , quant i 
ce qui concerne les Matchands-Forains qui y avoienc 
iié compris , Sc qui ne l'avoient pas lîgtié ; ordonn» 
que les bdics , Déclarations , Arrêts Se Réglemenit 
concernant les matchs de Seaux Se de Poi0y, fecoot 
exécutés. 



Ordonnance du Roi du 1.6 Août 1779 , en U.Ytat 
ides Maîtres de Poftes aux chevaux j & de la Ferme 
des Melfagecies ^ contre les entreprîTes des Louentt 
de chevaux \ qui fait défenfes aux Loueurs de che- 
vaux y Se autres Particuliers de fournir des chevaux 
d'en établir en relais pour aller le train de la poftej 
avec gens pour les guider Se pour ramener les chevaux, 



Galette des Tribunauie. Prix , ij livrés. 

On foufcrh en tour temps , chei le Sieur Deshos , Llbratrl 
da Roi de Danemarck , rue $t.-7acques , au Globe. :0o 
ronu'mKra ,d'envo)'er \ M. MARS, Avocat au Pariement, 
Î-' -tS f''*^ '^^ponfuhaiions, Livres At Exiraiu qu'on voudra 
*•■■-' ^*& ''o" trouver» auflî chez lai dea qutttancei 
^"-'^A DEMEURE eft Rtri Saist^^iah di 
" ' i le Collège. 

hfdjv»i nanaffiwuhitntfinmfiit'refUh 
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PARLEMENT. 
Chambre dis VAcATtovs, 



aajc entre Us Entrepreneurs du Speciacle DM» 
Variétés amvsjH^tes. 

't le JleuT Lcclaze , « - devant Entrepreneur dit 

Spetlacle qui portait fou nam. 

Lettres de refciCon contre un aâe de vente. 

ij.u;-v.:NOj;i tu de ooiir.c foi , c'ctcieiK ia pauvres 
ens que nos pères ; ils regsrdoienc comme des chefs* 
'œuvre les Kedogunes , les Phadres^ les Mifantro- 
es les Tartuffes, &c. Us croyoient avec leur gros 
on fens que la poftÉrité auroit la complaifaiice de 
enfcE comme eux. Du bon fens , quelle chimère ! 
îous avons de refprif, nous atuces , quelle diffc- 
ence ! Noire goût fur & délicar réforme les abus j 
ous abandonnons la vieille Cour de Thalie , & nous 
fanfportons la fcene Fraiiçoife, Is théâtre de la Nacion, 
ar les cceieaux de Thefpis. C'eft-là qu'avec déce"ce 
tous nous délalTbns de nos pénibles travaux- 
juçnouscondmfons nos enfans&nos femme ^ 

'icole des mœurs \ c'eft-là que nous do yv ...de' 
rous aux gens du meilleur ton j & qiie^-is „ -c' jm 
:nfin qu'il n'eft point de véri[abies^nutêi''it^s , 
Tome t>, année 1773. Q, 
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û ce n*e(l aax Battus paient l'amjindi ; toi 
Amours de Montmartre & au Dindon rÀti* 

Le (accès de ces Pièces (^) a vraifemblabletnem ' 
donné naifTance à la caufe donc il s'agic. Le fieur 
Lédw^ô avoic monté un Spectacle qui portoic .foa 
nom 'y mais la réuflice ne fépondoic pas a fes vues. 
Peu de temps après , il en vendit le fonds ï des 
Entrepreneurs oui traitèrent avec lui. VaSe de 
vente qui fut fait fous Jeing - privé ^ tH du j 
Avril 1 779 ^ il abandonna par cet aâ;e tous 
fes droits aux baux à lui pajfcs par le Propriétaire 
du fol oà étoit conjiruite la nouvelle falle , rue de 
î,ancry ; enfenible tous les droits qu'il pouvoic avoir 

far ia jfhrperficîe du terrein plus , les habits de 

théâtre , les décorations , machines , les pièces & tout 
ce qui pouvoic être relatif au Spectacle. •...* pluSj U 
céda la falle quil avoit fait confiruire à la PoiH 
St. Laurent... La vente fut faite moyennant la femme de 
445(^1 liv. laquelle fomme les Acquéreurs s'obligerM 
de payer en C acquit de Léclu\e aux créanciers dénom* 
mes.... en outre j les nouveaux Entrepreneurs s*0tfi* 
gèrent de lui payer 4000 liv. de penfion viagère^ de 
mois en mois » à titre d*aliment.„.. 

Les Entrepreneurs s'arrangèrent avec les créanciers 
de Léclu:[e ; am(i j fuivant eus , il doit fe regarder 
cpmme libéré & jouiflant de 4000 liv. de rente. 1} 
a touché , en effet , plufieurs mois de fa penfion» 
mais des op'poHcions furvenues ont néceifité le dép&ç 
des arrérages , à mefure de leur échéance» 

Depuis ces arrangemens & la prife de pofleffioQ 
des nouveaux Entrepreneurs , le Speâacle ci <- devant 



(V ^ BêSSus paient P amende ont eu plus de Zfo repré^ 
fencations de fuite » & maintenant on n*eft pas 4 jouis (ans lit 
dotmer \ >oa ta.4p^f c'eftie terme. 
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appelle de Le'c/u^e , a eu le plus grand fucccs fous 
le nom dei variétés amufanus \ depuis LécluT^e a voulu 
fe faire im moyen de refticution de l'induftrie & des 
talents de (es Succefleurs. Il a foutenu qu'il avoic 
omis pludeurs de Tes créanciers dans i'ciat annexé 
à l'ade de vente ; que d'autres Entrepreneurs offroient 
de lui f^ice un fort beaucoup plas canfidérable que 
40C.0 liv. de penfion ; qu'il ne pouvoJt payer ce qu'il 
devait , s'il ne reutroii en poircflion. 11 a doue pris 
des lettres de refcifion contre l'afte de vente , a faic 
afiigner le fieur Malicr & autres , pour Us voir enté- 
riner , Se voir dire ^ue Us Parties feroienc mi/es ait 
même e'tac que/Us étaient avant l'aÛe. Il a obtenu un 
Arrêt par défaut qui , encre autres chofes , ordonne 
qu'il fera mis en pojfejjton de fùn SpeclacU.,., que Us 
Entrepreneurs feront contraints.... & par corps de lui 
en remettre les clefs 

Les Entrepreneurs ai^uels ont formé oppolîtion 1 
cet Atrêt , une Ordonnance de référé a renvoyé fur 
te fond dans Us délais de l'Ordonnance , & fur le J 

provifolre au premier jour, lls'efl: donc agi en laChambre | 

des Vacations de favoir principalemeni iî Zec/i^^e pourroit H 

cire envoyé , pat provilion , en pofleflîr'n du Speftacle I 

qui a porté fon nom. Enfin , par Arrêt du 5 Octobre \ 
*779 t il a été débouté de fa demande provifoire. 

Plaidant pour l»ji M. Gauthier , Se M. Rimbert ' 

pour les Entrepreneurs j qui ont diftribué un -Mémoire 
xàk par M. Ckaron de St. Charles. 

■r #^ I 
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Cauft entre U Jieur Campanel , Marchand - Drapier 

à Moulins ^ Intimé* 

Et Louis Mome , Vôiturier far terre , Appellanu 

Marchandises gâtées par le £aic d'un Yoicarier : dédommage- 
: ^' mène qu'il doit. 

JLjbs Juges du Préfidial de Moulins ont décidé que 
Louis Moine j Foiturier , qui s'étoic chargé d'un ballot 
de drap, pour le fieur Campanel^ reprendront les 
pièces tachées & gâtées par fon fait , & quil en 
paieroît la valeur fur le pied de la facture. 

Sur l'appel incerjercé en la Cour par Louis Moine^ 
il a fait ordonner une nouvelle vifice des draps donc 
eft queftion. Les Experts ont dit dans leur rapport que 
les draps écoient tachés & délujfrés en plujleurs endroits^ 
que Tune des pièces annoncées dans la facture de cou* 
Icwt mar on pourpré j leur avoir paru irunvif ; qu'oâé 
autre pièce ti'avoit ni plomb , ni étiquette ; & au fur« 
plus , que ces défeânontés provtnoient du fait du 
f^oiturur ; en6n y ils ont déclaré qu'après avoir me^ 
furé dans chaque pièce toutes les parties qui fe font 
trouvées défeclueufes y ils eftirnoient à 89 liv. iç fols 
le déchet fur la vente de ces parties défeUueufes. 

En confëquence de ce rapport , l'Appellant a offert 
de payer la fomme de 89 liv. 15 fols, & comptoit 
être quitte* 

L'Intimé défendu par M. Sanfon du Perron^ a 
foutenu de Ton côté aue les pièces de drap avoient 
été mouillées en «pluueurs endroits , de manière que 
dans chaque pièce on trouvoit des parties qui étoient 
reliées tachées; que ces dèfeâuofités répandues par 
places , rendoient les pièces d'un prix très-inférieur , . 
âc que le fieur Campanel feroit expofé à les garder 
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long-temps dans Ton niaganti ; que , s'il paivenoîc à 
les vendre , ce ne feroic qu'à une perte très-confidé- 
table. Ces confidéfations > ajoutoic rintimé , font fuf^ 
fifantes pour faire condamnée Louis Moine à fc chargée 
des marchandifes , Se i payer la fomme de 805 
Kv. qui en e(t le prix , fuivant la facture. 

Ainfi , la nccedité de punir la négligence inexcil- 
fable du Voicurier , & d'indemnifer le marchand , onc 
déterminé la Cour pat fon Arrêt du 18 Septemirt 
1 779 , à confirmer la Sentence du Préfidial de Moulins, 

M. Sanfon du Perron a plaidé & fair un Précis 
pour le fieuE Campanel , qui a eu M=. Bloniat pour 
Procureur. 



"Trois Réponfes cl la Quefihn propofée à lu paga 
1 1 j de ce volume. 

^■«fflxen Réponfe , par M, D.... demeurant à Saint 
^K^ Germain en Laye. 

3 1 croîs que j pour réfoudre la Queftion dont il 
s'agit , il faut s'attacher aux termes de l'aâe de 
vente. 

« Convenu que tous les procès nés Se à naître , 
M concernant les Procureurs du Bailliage d... demeu- 
M reronr à la charge de l'Acquéreur j à compter du 
M jour de fa réception. 

Il paroît que l'intention des Parties a été que l'Ac- 

3uéreur fût charge des procès nés lors du traité ; 
après cette convention que l'Acquéreur a foufcrit , 
je ne crois pas qu'il puiffe fe difpeufer de défendre 
à la requête du Procuteuc dénoncé y je penfe qu'on 
^CTioit juget le contEaiie, fi l'Ac^uétcuc dans le traité 
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de la vente » ne s'écoic chargé que des procès À 
naître , attendu que la demande en dommages-intérèts 
du'Procureur dénoncé eft une fuite de cette dénon- 
ciation , laquelle eft antérieure au traité de vente. 

Deuxième Réponfe , par M. Vaudremer , demeurant 

à Nangis. 

Pour pouvoir répondre i la Queftion propofée , il 
faudroit connoître l'objet de la dénonciation des Pro^ 
cureurs de la Ville de... contre leur confrère. 

En premier lieu , il s*agit de favoir (i les faits 

f raves , dénoncés à la partie publique , font relatifs 
rétac & ofEce » & aux droits & fondions des Pro- 
cureurs , ou s'ils y font étrangers , c'eft-â dire ^ il 
pour raifon de ces faits , les Procureurs étoient inté- 
reffés comme Procureurs ; & s'ils peuvent être recar* 
dés 9 comme ayant intenté & pourfuivi cette afrairc 
fous le nom du Procureur du Roi , comme parties 
intéreiïees , en qualité de Procureurs ^ ou u cette 

Qualité étoit indifférente , & fi cela pouvoir procurer 
u bénéfice aux Procureurs dénonçants , toujours pour 
raifon des droits & fondions de leurs ofiices. 

En fécond lieu , fi TÂcquéreur de l'office avôic 
conuoifiance du procès dont eft queftion , non encore 
jugé ^ s'il a prévu ou pu prévoir que par l'événement 
il y auroit une demande en dommages Se intérêts 
contre les dénonciateurs ; car il paroît par les termes 
portés par la convention , que TAcquéreur de l'office 
ne s'eft chargé que des procès nés &à naître, relatifs* 
feulement â l'état & office , droits & fondions dt% 
Procureurs , que par conféquent il a prévu ou pu' 
prévoir ; & non de ce qui pouvoit être perfoiinet. 
au Procureur vendeur 8c aux autres Procureurs dénon- 
çans 9 comme s'ils Tavoient accufé j par des motifs- 
aenvie & de jaloufie ^ de vol ^ afTaffinat ^ même di* 
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& sutres crimes graves , qui n'iniércllbient point 
les autres Procureurs comme Procureurs, mais fcu- 
lemeiic le Public ou la Société en générai ; auquel 
dernier cas le vendeur ne pourroic avoir dation 
contre Ton Acquéreur , pour lui faire fupporcec U 
peine que lui veiiideur a encourue par fa denonciaiion 
calomnieufe , qui doit retomber fur lui feul. Dam 
le premier cas , au contraire , l'Acquéreur fembler 
roit s'être chargé des dommages & intérêts & dépens 
ieulement , c*eft-à-dire, des condamnations pécuniai- 
res , & non des fatisfadkions &c réparations authentî-r 
ques , qui feroienc toujours à la cbarge du vendeur 
dénonçant , fi elles avotent lieu. 

Trûi/îeme réponfe , par M. Fromentin ^ Avocat au 
ParUmenc de Paris. 

Il femble qu'une quellion aulll fimple ne devroîl 

SIS donner lieu à une difficulté. Les Procureurs du 
ailliage de... ont dénoncé un de leurs confrères aa 
Miniftere public. Ce Procureur a été déchargé de 
l'accufacion. Il a agi en doramages-intérêts contre fes 
dénonciateurs. Dans l'intervalle de la dénonciation à 
l'Atrèt , un des Procureurs a vendu fon office i, il 
a chargé fon SuccelTèur , par une claufe expreffe > 
de c»us les procès nés & k naître , concernant les 

Procureurs du Bailliage de On demande fi cette 

claufe peut s'appliquer à l'afStion en dommages-inté- 
rêts , intentée par l'Otficier que fes confrères onl 
dénoncé. 

Un mot décide la queftion : c'eft qu'il ne s'agît 
ici que d'intérêts purement civils, réclamés pat le 
Procureur que fes confrères ont dénoncé; d'où il fuit 
que l'Acquéreur de l'office eft feul chargé de défen- 
dre i cette demande. La claufe du contrat ne laifiê 
aiicun doute i cet égard. .^ 
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Le vendeur a chargé Ton Acquéreur de tous les 
procès nés j concernanc le Procureur de... Le procès 
dont il s'agit , concerne cts Procureurs. Il eft né an- 
térieurement à la vente. Cette cUufe générale s'ap- 
plique donc à tous les procès nés indiftinâetnent ; 
c'èft ce que diftent les premières règles de la Logique. 

Ajoutons que cette claufe eft infolice > qu'elle eft 
exptelTè , & que ce n'eft pas lui donner une trop 
grande extenfion , que de l'appliquer à un procès qui 
s'inftruifoit dans le moment de la vente , à un procès 
qui fans douce occupoit alors férieufement la Com- 
tnunauté des Procureurs de ... ic donc il y a tout 
lieu de croire que TÂcquéreur avoir une parfaite 
connoilfance. Il eft évident que le vendeur avoit ce 
procès en vue^ lorfqu'il a chargé fon Acquéreur de 
cous les procès qui étoient nés. En un moc^ celm- 
ci étant chargé par une claufe générale & indéfinie 
de tous les procès concernant les Procureurs du Bail- 
liage, de.M il ne pourroit fe difpenfer de foutenir celai 
dont il s'agit , qu'en vertu a une claufe particulière 
qui excepteroit ce procès de tous ceux donc cec Acf 
iquéreur eft tenu. 

Il en feroit autrement y à la vérité , fi la dénon- 
ciation avoit donné lieu i quelque peine infamante 
contre les dénonciateurs , ou mèn^e à quelque répa- 
ration authentique ; encore dans ce cas l'Acquéreur 
feroit il tenu de défendre à la demande relativement 
aux intérêts civils , & ne la pourroit-il dénoncer i 
fon vendeur qu'en ce qui concerneroit la réparation 
authentique. Mais il ne s'agit ici que de dommages- 
intérêts ; nul doute que la claufe qui charge l'Acqué? 
reur de ce procès eft licite, & qu'elle comprend 
le procès donc il s'agit » comme tous les autres. 
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III. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire à confulter y & Confultatton de MM. Aubry 

.& Bicouzé des Ligiiicres, /'oa/' Madame de R,,., 

\Contre M. de K.... fon fils j ConfcUler au Parlement 

de... 

} M fïdéicommis que Madame de R... a cédé par 
ktreut à M. Ton fils, & qu'elle léclame aujourd'hui, 

Yait la matière du procès. Le parlement de par 

Arrêt du 6 Mars 1779, a adjugé ce fidéicommis ï 

M. de R comme contenu dans un codicille fait 

par M. Jean Jolly de F. Tréforier de France i 

G.'... Madame de R — fe pourvoit au Confeii,&la 
Confuliation qui eft au bas de fon Mémoire , lui 
indique difFécents moyens. 

Mémoire à confulter , & Conjultatîon de MM. Blondel , 

ILegouvé 6 Marrîneau , pour Amoine le B 
Ecuyer , Accufé. 
ntrt M. le Procureur Général , Âccufateur, 



i 



E procès fait aux auteurs j complices & adhérents 
de différentes fallîfications, ratures, furcharges, fur- 
taxes.... à l'occafion des droits de fceau & honoraires, 
taxes fur les letrres de foi Se hommage des vafTaux de 
li'apanage de Mgr. le Comte d'Artois , &c. a donné 
ttîeu au décret de ptife de corps, lancé contre le fieur 
'le B... qui demande non-feulement fa liberté provî- 
foiie , mais encore la décharge pleine & entière de 
l'accufacion intentée contre lui. 
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IV. 
LIVRE NOUVEAU. 

Suite de tavis concernant la nouvelle Edition des 
Capiculaires des Rois François y &c* par M. dé 
Chiniac y Lieutenant - Général en la Sénéchaujféc 
d*V\erche^ &c. 



L 



iA nouvelle Edition que Ton préfente au Public» 

cft exaâemenc celle que Baluze fe propofoic de donner 
lui-même. Lorfqu on a cru devoir y inférer quelque 
titre ou quelques articles que Baluze n'y avoir pas mis^; 
on les a places enrre deux crochets [] 9 & lorfqueMa 
date de quelques Capitulaires> n*a pas paru la véritable, 
on a^laifle fubfifter celle de Baluze , & Ton a mis en 
marge une Note pour la rediBer. Par exemple» rom. 
II, page 19, tit. 4: Hac Capitula quA fequuntur faSa, 

funt.% anno Incarnationis Dominiez DCCCXLV [i)^ 

menfe Aprilio , anno fexto regni Domni Karoli , //i- 
diclione feptimâ..... 

La Préface de Baluze fait Vffijloire des Capitula! res 

3ui étoient promulgués dans les Conciles & dans les 
ifFérentes ÂflTemblées de la Nation Françoife » fous 
la première Se féconde Race de nos Bois^ Baluze y 
a prouvé l'authenticité de ces précieux Règlements j^ 
qui embrailbient également la Police Eccléuaftique 8c 
la Police Civile. Il y a diffîpé les nuages que l'on 



fij Ex Indié^îone lîqaerec hxc Capitula ad an. 844. referri 
debere. Labbeas verà ait legendutn eflë an. V. regni Domni 
KëToli 9 Jndia. nu 9 quaf incidlt tu an. 84;. Nota Editons. 



DES TRIBUNAUX. iji 

formoît fur le pouvoir de nos Rois , & fut raucorité 
abfolue qu'ils ont exercée , particulièrement fur I» 
Difcipline Ecclcfiaftique ; & il a fi heureufenient con- 
cilié les ptécieux veftiges de U Lcgiflaiion Françoife , 
en lis cdairciffant les uns par les autres , & en en 
prouvant Texiftence par les Auteuts contemporains , 
qu'il eft impoffible aujourd'hui de ne pas fe rendre 
à l'évidence de fes preuves. 

Une perfonne éclairée avoir confeillé de donner 
une Traduction entière des Capiculaircs , mais ils ne 
font point fufceptibles d'une Traduction facile : on 
pourroit même courir rifque .d'aitcrer ces Loix , en 
les faifant pafler dans notre langue, ©'ailleurs , de 
quelle utilité feroit ce travail ? Ceux qui voudront 
s'inftruire , prendront volontiers la peine de médicec 
le texte même. On a donc cru fiippléer à une Tra- 
duâlon des Capirulaircs , en traduifanc la Préface de 
fialuze j foie qu'elle infpite le dclir d'étudier les 
Capitulaires dans leur Langue , foit qu'elle fuSiCe 
aux perfonnes que leurs occupations empêcheroienc 
de vaquer à l'examen de ces Ordonnances , publiées 
pendant les cinq premiers iîecles de la Monarchie. 

A la fuite de la Préface des Capitulaires , vient un 
Fragment de la Vie de Ba/u^e , écrit par lui-même, 
que Gabriel Martin trouva parmi les papiers de notre 
Auteur , après fon décès. Baluze y raconte très fuc- 
cinift-emeuc ce qui lui eft arrivé jufqn'à fa quatre- 
vingtième année. Le Libraire Martin y a ajouté les 
suties principales circonftances de la vie de ce célèbre 
Auteur jufqu'à fon décès , & a inféré le tout à la 
fnîte de la petite Préface qu'il a mife à la tête de 
k Bîkliotheque Balui'ieHne , fous ce titre : Fragmen- 
tum de vita , morîhus & fcriptls v'iri cl. SiephanlBa- 
lu:(ii , ex ipjîus Autogmpho édUum, Ce Fragment a 
paru de beaucoup préférable à une nouvelle vie de 
Baluze , parce que c'elt un moiceau précieux, qui 
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snérice i*ètte confervé. Une nouvelle vie de cec 
Ecrivain n'auroic fervi qifà étendre les faics qu'il a 
lui-même rapportés j ce qui auroitj â jufte titre, fore 
peu intérelTé le Public AmCi , on s'eft contenté d'à* 
ijouter au récit des faits tranfmis par le Libraire Mar- 
tin, quelques circonftances pour faire connoître le 
caraAere de Baluze : on a indiqué les éloges qu'il a 
reçus avant & après fa mort de toute l'Europe fça- 
vance. Mais fon plus bel éloge eft le Catalogue des 
excellens Ouvrages qu'il a donnés au Public* On a 
completté ce Catalogue autant qu'il a été poffiblej 
& on l'a accompagné d'obfervations hiftoriques, Qa 
a mis à la fuite les dilFérencs Ouvrages dont Baluze 
avoit chargé les marges de variantes Se de notes , 
parmi lefquels il en eft dont il fe propofoic certai- 
nement de donner de nouvelles Editions « revues foc 
les Manufcrits , & enrichies d'obfervations. 

La fuite au prochain tP% 



Extrait £unt Lettre écrite de Shray ^ le t Août 
1779 > ^ I^- JouyneaK des Loges, Avocat à Poi* 
tiers. (Afficha de Poitou.) 

Accouchements* 

Jl AR. Part. 77 des Statuts & Réglem. gén. pour les 
Maîtres en Chirurgie des Provinces du Royaume # 
du 14 Février 1730 ^ rcgiftrés en Parlement le <| 
Août 1731» il eft ordonné que les femmes qui voU" 
dront exercer VArt des Accouchements dans les VilleSt 
Bourgs Se Villages , feront interrogées par les^ Lieu** 
tenants du prem. Chirurgien du Roi ^ 6c reçues après 
avoir prècé le ferment ordinaire» Bien loin de fatis* 
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làire i. cette obligation, une foule de femmes igno- 
rantes fe livrent, fans principes , à l'exercice de cet 
Arc qui exige tant de prudence & d'adrefle. LeGou* 
vernement touché des fuites meurtrières pour les mères 
& les enfants , que l'impéritie de ces femmes entraîne 
après elle , a cherché à y remédier , en établi/Tant 
dans toutes les Capitales des Provinces un Cours gra' 

tait d'Accouchements Le fieur Maury , Maître en 

Chirurgie , a été chargé d'un de ces Cours érablî 
dans la Capirale de cette Province... Mais , malgré 
foutes les précautions &: les foins pris à cet effet , le 
bien ne s'opèce que lentement & avec peine , par 
l'imbécillité & l'entêtement de la plupart des gens de 
la campagne. Ils ne favent que s'afletvir à une rou- 
tine aveugle j ils ne s'imaginent pas qu'on puille 
trouver des connoiîTauces hors l'enceinte de leurs 
Faroiffès , & que , pour devenir bonne Accoucheufe, 
ïl faille aller au loin accoucher des fantômes ou des 
Intimes de bois ; ils préfèrent roujours d'avoir recours 
aux Sages femmes de leurs Villages , qui n'ont d'au- 
tre expérience qn^ d'avoir fait pécir plufieurs mères 
& plulîeuts enfa.iE ..... MM. les Cures avoient , par 
leurs exhortations, en.igc plnfieiirs femmes â aller 
illivre ce Cours ; elles s'y étoienc inftruites au point 
de fe rendre capables de recevoir des lettres de Maî- 
trife , & de devoir mériter la conÊance publique. Ce- 
pendanr les payfines de la m.ijeiire partie de ces Pa- 
roiCTes fe font obtlinces à ne pas employer ces accou- 
cheufes inftruites ; de forte que l'avanMge que le 
Gouvernement a voulu proiruret , eft devenu , pour 
atnfi dire , nul, M. le ProJiireur du Roi de ce Siège, 
pour tâcher de fiire jouir le Peuple d'un bienfait qu'il 
rejette, a fait rendre depuis peu une Ordonnance par 
laquelle , en exécution de l'art. 77 des Réglem. cités, 
il eft fair défenfes , fous peine de ïo liv. d'amende, 
donc les maris feront & demeureront refponfables , 
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i toutes les femmes des ParoiûTes y dénommées ^ 
qui n'ayant pas des lercces de maîcrife délivrées par 
le Lieutenant du premier Chirurgien du Roi , fe 
mclent d'exercer Vj4re dts Accouckemens , de cond* 
nuer ledit exercice; &auxhabitans defdites Paroiflès 
de s'adreflTer à d'autres fages-femmes qu'à celles qui, 
après avoir fait leur apprenciffage , ont fuivi le Cours 
donc il s'agic, fe font rendues dignes de recevoir la 
Maîcrife. 
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VI. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jirrei du Confeil d'Etat dit Roi ^ du jo Août 17791 
portant Règlement fur les Droits de Déskérenccê 
dans t étendue des Domaines engagés dans laPrth, 
vmce de Normandie. 

Sur ce qui a été repréfenté au Roi » étant en fou 
Confèil , qu'aux termes des articles CXLV, CXLVI 
& CXLVII de la Coutume de Normandie » les àth 
hérences j faute d'héritiers de la ligne dans le fixieme. 
degré , les bâcardifes & les confifcacions appartiennent 
aux Seigneurs de fiefs , au lieu que dans les autres. 
Provinces du Royaume 1 ils font attachés à la Juftîce; 
que , quoique ces droites n'aient point été compris 
nommémenc & expredément dans les contrats d'aiié- 
nacions des direâes & feigneuries ficuées dans cette. 
Province , qui fonc parcie du domaine de la Couronne 9 
ia pluparc des Engagiftes de ces direâes & feigneuries 
onc cependanc joui de ces droics , & onc même dif- 
pofé à leur profit des immeubles qui fe fonc trouvé^ 
dépendre de ces forces d'échoices ^ en les vendant « 
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,-.. , , les retenanc pour eux ; qu'ils s'y font cru 
fondés comme cellionnaires de rous les fruits & reve- 
nus fixes & cafiiels , otdinairci & extraordinaires , 
aciachés aux domaines engagés , Se d'après l'exemple 
de ce <\ai fe pratiquoic dans les autres Provinces dii 
Royaume par les Receveurs & les Fermiers du do- 
maine , en vertu de leurs atuibuiions & de leurs 
baux i mais qu'il eft confiant que , lorfque ces droits 
extraordinaires n'ont point été exprimés dans leur» 
contrats, c'eft que l'on n'a point entendu les céder, 
& que s'il etl des Engagiftes à qui la celîïon en ait 
été faite exprefTément , elle ne leur donne que le 
«jroic de jouir du revenu & non de la propriété des 
immeubles , qui doit naturellement fe réunir à la 
glèbe de la Seigneurie dont ils relèvent : Sa Majefté 
auroic jugé d'autant plus convenable de faire un règle- 
ment à cet égard j qui falT'e cetièt à l'avenir toute 
Ûfurpation fur ces droits , que fon intention , en ren- 
trant dans les droits cafuels feigneuriaux dans les 
domaines engagés, pat les Arrêts des i6 Mai ôc l& 
J^iin 1771, a éié de ne lailTcr jouir les lîngagîftes 
que des objets corporels & des revenais fixes , fans 
cafualiccs queltontjt.ies , de manière qu'il ne leur reftâc 
qu'un revenu annuel qui leur tînt lieu de l'intérêt de 
leurs finances, &; non un bénéfice extraordinaire qui, 
dans un feul inftani , pût excéder le montant de ces 
finances. A quoi voulant pourvoir : Oui le rapport , 

tic. LE Roi ÉTANT EN SON CoNStIL , 3 ordonnC ÎC 

ordonne : Que dans les directes S: feigneuries apparte- 
nantes 4 Sa Mjjefté en la Province de Normandie , 
qui font engagées, & dont les contrats d'engagemenC 
ne contiendront point la cellîon expreOe des droits de 
déshérences , bàtardifes ic confifcations , la jouiflànce 
defdits droits appartiendra à Sa Majefté, & que le 
recouvrement en fera fait à fon profit par Jean Vin- 
cent René j chargé de la Régie & admtuiftiatioa de 
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tes domaines » pour lui compter du mobilier & dû 
revenu des immeubles qui fe trouveront dépendre 
defdites échoites , de même que des autres deniers 
de fa recette ; lefquels immeubles demeureront réunis 
à la glèbe de la feigneurie dont ils relèveront : En 
conféquence » fait Sa Majefté très-exprelTes inhibition? 
<& défenfes auxdits Engaeiftes , de s'immifcer à Tavenic 
dans le recouvrement dudit droit, à peine de reftitu- 
tion du quadruple , & de toutes pertes , dépens ^ 
dommages Se intérêts ; Se veut Sa Majefté que ceux 
des Engagiftes defdites directes & feigneuries donc 
les contrats d'engagement porteront ceffîon exprefle 
defdits droits , ne puifTent prétendre » en vertu d*icelleS| 
que la propriété du mobilier Se la feule jouifTance du 
revenu des immeubles ; lefquels immeubles demeure* 
ront également réunis à la glèbe du domaine engagé : 
Enjoint Sa Majefté aux Officiers des Bureaux des 
finances j établis dans la Province de Normandie , dd 
tenir , chacun en droit foi » la main i l'exécution du 
préfent Arrêt » fur lequel j Ci befoin eft , toutes lettre^ 
patentes feront expédiées. Fait au Confeil d'Etat du 
Koi» &c. 
■ ■ ■ — — — — t 

Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

On foufcrit en tout temps ,chez le Sieur Desnos;, Libraire 
da Roi de Danemarck ^ auE St.-Jacques , au Globe. On 
continuera d'envoyer à M. MARS, Avocat au Parlement ^ 
les Mémoires , Confultations , Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui des quittances 
d* abonnement. Sa demeure eft Rus Saint - Jean de 
Beauvais, vis-à-vis le Collège* 

a. B. Les lettres & paquets ngn affranchis ne feront pas refus» 
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h" parlement. 
Htournelle criminelle. 

Affaire au rapport de M. le Febvre d'Ammecourr^ 

Entre M'. Fourni;r , Notaire à B,... M'. Vielle , ■ 
Prêtre t Vicaire à Bo^. Appellans. 

Contre M. le Procureur Général prenant le fait Sp 
caufe de /on Suhflitut, 

Appel d'une Sentence â mnn contre un Nonire , & aui 
■gileres â perpéciii^ cùiitre un Prêue. Mimoin indiqué 
page ti.6 de et Volume, 

kJ n mariage d'inclination a donné naiiBnce \ ce 
proi^ès, dont les fuites , qui ont été li fâcheufes, pnu- 
voiciK l'être davantage , puîfque le ju^emeni du M,™ 
qu'anésntit i'Artêt, coiidamnoic JW«. Vieiit i la flé- 
irillure & à la chaîne , Se. M<. Fournier i l'amende 
honot.îble & à la corde. 

Le lîeur L Arpenteur dans une Bourgade du 

Maine , rechercha la nièce du fieiir Vielle , ancien 
Vicaire de Eo... & Ji'syant pu lobcenir de gré , il 
-rfwileva , après avoir mis dans fou parti des Ecclé-! 
jÊrnSome S. année 17751. R 

1 
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fiaftiques qu'il cfôyoît capables jpar leurs places d'en 
impofer à loiicle de la Demoifelle » qui écoic en 
même temps Ton cuceur. Voici comme M. Montigny 
rapporte ce fait. 

>> Le . fieur G.... fauteur , complice de cet; éyéiie- 

9> ment , fut conftirué curateur au)c caufes de cette 

ff> mineure dont il facilitoit les égarements. C*eft ainfi 

» que le crime ofoit prendre aux yeux & des mains 

» de la Judice , les titres de ceux qui font faits pour 

» le pourfuivre. Le fieur G... fe dit proteâeur de 

» Tinnocence qu*il expofe , ou plutôt qu'il contribue 

» à immoler. 

« -1» L'Abbé FielU appelle de cette Sentence qui eft 

»> aunuUée par une autre du Préfi4ial du M Le 

* ïieur L... toujours précédé par l'intrigue , & foo» 
9> tenu par la cabale dans laquelle il avoir fait entrer 
» des.... ennemis de fon oncle, pourfuit. la procédure 
»> & fon m.iriage : un jugement de la Commiflîon de 
9> Blois.... anéantir la Sentence-, fait main «levée de 
t» roppoficlqn , & permet la célébration, 

j>9 Ce mariage , entrepris fous de fi noirs aufpices, 
» & dont les fjuites dévoient être fi funeftes y le fit 
» dans TEglife de St. Hilaire du M.... à Tinfçu du 
a» Curé de cette Paroifle. 

9> Ce fut un fcandale dans toute la Ville ; & les 
^ papiers publics le recueillirent comme un de cei 
f» évenemens faits pour mériter l'attention du Goa« 
» vernemenr , & intérelTer la Police générale..... Le 
M fieur Lm. y efl: peint fous les couleurs que nous lé. 
n préfentons j violant tous les égards... & outrageant 
m un oncle dont il ravit la nièce. 

La méfihtelligence continua après le mariage. Le 
fîeur L... affigna l'oncle de fa femme , en reddition 
de compte de tutelle. Il fit enforte d'attenter à fa 
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né , en préfentanc des Mémoires contre lui , foie, 
an Evéque, foit à d'autres perfonnes conflicuces 
idigniié. « Si (dit encore M. Montigny , ) cette 
laîne invétérée avoit befoin de lémoigiiage , on 

Lttcfteroii cette requête que L a pcéfentée au 

Lieutenant Criminel , dans un temps où Ton oncle 
titerdit de Tes fondions j gëmilloit dans les Iteiu 
d'un décret, dont la honte réjaillilToit fur lui-mcme. 
Cette tequêie qui tend d réveiller l'attention du 
Mlniilere public, fur les aâes qui fervent de pté- 
Lcxte à cet odieux procès, eft du i ; Mai 1779$ 
Si c'efl le 10 du même mois, c'ell à-dire , cinrf, 
iour* aprcs que ce décret, déjà fi rigoureux , cft 
:hangé en un décret de prife de corps , & que 
l'Abbé y"uUe , âgé de foixante- trois ans , efl: cofef- 
[itué pcifunnîer ! C'cH le 11 , fix jours après cetts 
requête , que l'oncle de celui qui la préfence , ell 
condamné à la flétrilTure & à la chaîne , Se qu'un 
Officier public, un Notaire, un chef de famille, 

père, de huit enfants ^ e(l condamné à la mort 

Eh ! Quel eft donc leur crime ! . , . On ne ^dlra 

pas celui dont ils font coupables ils n'en ont 

commis aucun.... mais celui dont on les accufe.».. 
c'eft d'avoir voulu empêcher le fieur L. . d'exercer 
le retrait lignager fur un bien qu'il l'avoit forcé 
de vendre, & qui peut valoir quinze i vingt liv. 
de rente. Suppofons la rcaliié de ce délit imagi- 
naire ; feroii-il digne d'un fupplîce auflî grave ? 
Pourtoil-il aucorifçr des vengeances auQi cruelles t 
Quels feront les remords d« celui qui s'y eft livré, 
lorfqu'il fera revenu de fon ivrelfe? 
C'eft aptes avoir donné une idée du caraétere da 
«r L... que l'Orateur entre dans les détails du fait 
i donne particulièrement lieu au procès. Le point 
Ûal , comme on peut te feiilii d'aptes Yalinea que 
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lV>n vient de rapporter , éeoic dé la part de TÀlAè 
Vielle^ faivanc le fieur L... d'avok voulu le priver- 
du bénéfice du retrait d'un héritage de très -peu dje 
valeur. 

< Gec héritage fut vendu 600 liv. le premier Août 
*774 , à un nommé René FielU , par VAbbé Fiellc 
Cette conformité de nom laide à douter s'ils étoienc 
ou n'étoient pas de la même famille , la négative 
réfultedu Mémoire. Quelques jours avant Texpiratioa 
du délai accordé au lignager par les Loix municipaleSi 
pour confomcher le retrait ^ René Vielle offirK «1 
i^pplément de 300 liv. jugeant que cette femme di- 
goûteroit un parent qui pouvoir fe propofer de l'exer- 
cer j la Coutume du Maine permet ces fortes d'aÂei 
arvffnt Tèxpiration de Tannée ; la date de cet tâe' qui 
fktfoit la bafe de Taccufation, étoit du 15 juillec 
177 5* Le fieur L... fignifia fon retrait le al fuivam, 
8 jours après la paflation du fécond aâe : n*ofl&ant 
que^oo liv. prix du contrat d'acquificion $ René Fitlli^ 
lefufa d'abord dacqûiefcer, exigeant les )oo liv^ de 
fuppl^mènt ^ mais^ s'étant enfuite unis par des motifs 
expliqués dans le Mémoire j René Fielle confentic à^ 
dire a l'Audience aue ce fécond aâe étoit hxxt 8C 
antidaté. Une femblable complaifance étoit inconce- 
vable dans ce Payfan, & il étoit plus inconcevable 
encore qu'il fe trouvât des défendeurs pour fe charger 
de faire une pareille dédaration , qui tendott à. perdre 
fon auteur. Il s'en trouva cependant. 

Les (leurs P.... père & ms , tous detix poftulants 
en la Jtirifi^âlon de P.... fe chargèrent ^ l'un pour 
René Vielle , l'autre pour le fieur L.... Le fils , Avo-' 
car de ce dernier j requit aâe de la déclaratioa 
faite par l'organe de fon père , & la Sentence le .loi 
accorda. 

Cet afte qui montre un concert fi fingutiet encre 
Tacquéreitr éc le recrayanr ^ fut fortifié par une 
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tranfaâion du lendemain , dev^int 'bA'=. P.... fîls , qui 
3. fa qualué d'Avocat di; L... joignoit celle de Îq]\ 
Notaire Par ce fécond a£le , René Vidle accorde aii 

fieur L l'impoUible j mais voici l'analyfi; de ceCEe 

tranfadion d'après le Méraoice , avec les léÛe^cioas 
qui en doivent naître. 

■ o Le rapprochemen: de la Sentence avec cet aÛe 
» donne lie» aux plus ctonnances réflexions. René abaii- 
n donne voluncaîrement une acqui(i[ion dont il s'ctoic 
M montré très-jaloux j il l'abandonne, lorfqu'it peQt 
» la conferver, le reirayant n'ayant point d'argent 
» pour réaiifec fes offres. Il épargne au fieur L... les 
'n frais de mife à exécution j il lui remet partie de 
» ceux qLti avolenc été faits *, il lui accorde de ntJCir 
»• veaux délais ; & tout cela par pure bonne volonté. 
» Et comment le fieut L... a-i-il pu provoquer ces 
*> bienfaits ? C'eft en couvrant de home celui qui 
« les lui accorde; c'eft en lui faifant révéler à i'Aiir 
-n dience le fecret d'un faux que , s'il ctoii réel , ^ 
» feroit ccnfé avoir provoqué. Jamais aéles ne décét 
» lèrent plus clairement la collulîon & la fraude ; 
» jamais le delTeiii de nuire ne parut dans un aufli 
w haut degré d'évidence. 

On ne fongeoit point à cet aâe j trop de mottfjt 
fembloient devoir s'oppofer à ce que l'on y fit la 
moindre aitention^ lorfque deux ans après, le fieur L.« 
qui ctoir toujours en conteftarion avec VAbbéVUllEf 
chercha un prétexte pour le tirer de fon obfcurité y 
il requit une txpédiiion de l'a de de fupplément & de 
plufieurs autres reçus par le fieur Fournier. Et ce fut 
alors qu'éclatèrent fes defleins ; il contefta les cmola- 
Dients du Notaire , &c dans une déclamation faite i. 
l'Audience , il chatge.i fon oncle de prétendu faux 
qui fen'bloic être oublié , & qui n'avoit nul trait ^ 
J'affaire qui fe piaidoii. Le Minifiere public de la 
SéuédiauiTéc du.,., ne £uc pa& iiidiffércuc à cette d6igii?) 

R i 
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•'ciacîon qui pbuvoic être reject^e comme l'effeç èe là 
fpaffion , puilqu'elle étoic d'un neveu Cohcce fon- ohclè. 
JM«. L... Avocat du Roi pour le f'^rocttreur du Roïj 
rendit plaihce , Ôc 4a procédure s'infttuifit it fn riqtAîë. 
•Sa plàmte> poreôit fur deu3C faits ; lé .premier , -qâè 
Taâe de fupplément du 15 Juillet 1775 ; écoit zhti^ 
daté; le fecîbrtdï''que Y Abbé Vielle n'aVolt point reçu 
les foo liv. de fupplément fpécifiées dans Taâre. 

Tels font les deux faits fur lefqueJs porte 4a 
fietltetice du... qui condamnoit le iieur FxykYnm^ii 
t^tntn'de honorable & k la cordé , & VÀhbé- Vltlk 
à être flétri des lettres G. A. L. ' " 

Les bornes d*un extrait ne nous permettétlf 'pis 
4*analyfer toutes lés preuves ; mais il y en avoir oitt 
tranchante contre^ Tantidate qui formoit l^'accufdltiA 
|n:incipale. Il étoit reconnu que l'afte avoir été réàigé 
7;à 8 jours avant d'avoir été préfenté â îinfinuatioiî^ 
or , 1l^ mention de cette inunuation fe trou voit da 
1 5 Juillet*; rien au monde ne pouvoit prévaloir contre 
cette preuve. <« Le regiftre des infinuations , dit M; 
n Montigny ^ eft un témoin qui vaut tous ceux que 
m Ion fe propoferôjt d'oppofer ; celui^^ci ne contioit 
u ni redentiment , ni haine ; il éft infenfible^ i' toiites 
9> le$ pàflîons qui nous agitent. Ce regiftre attefte que 
9» l'aâe avoit été contrôlé à Bo .. lorfque le i ; JûiflA 
m il a été préfenté à Tinfinuation du Bureau d&SétbU; 
» pour en requérir la mention }- qu'après avoir été 
» contrôlé & infinué , il a été renvoyé au Burèaù-dd 
n Contrôle ,.pour le centième denier. Voila ce due 
)f 1 on voit fur ce regiftre ; 8c c'en feroit bien aflet 
» pour aflurer le triomphe de Taâe. 

» D'après tous les principes , on ne pouvoit réuffit 
» qu'en prenant l'infcription de faux contre Taâe'da 
>9 fupplément & contre la mention de TinCnuatiôD; 
» Tant que cette voie n'a point été prife , Taâe à 
« dû fe foutenic contre tous les efforts de la malir 
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^^ gnité. Auroi[-on jamais cru que pour dcccaire un 
» aite atteftc par un Notaire, Se revêtu de ronces 
» fes forinalicés , il eût fufS de la vaine déclamntion 
» de deux défenfeurs incoiifidcrés , qui dégradoieiit 
s» leur état j & s'avililToieiic eux-mêmes ? 

» Mais la mention de l'iiifinuatioti de ce: aâ:e n'eft 
» pas la feule qui duc le mettre à l'abii de toute 
» perfccucion : 11 y en a deux autres qui la fuiveiic 
)> immédiatement. Celles-ci fout des ij &: 14 juillet, 
M c'eft-à-dire , du même joiit Sc du lendemain de 
» cette mention; c'eft M=. H... qui les a rédigées ; 
» ce n'eft pas encore tout \ à la fuite de ces deux 
j> mentions qui fout immédiatement après celle doni 
w il s'agit , on en voit 7 autres qui font infctites 
■ fans aucune interligne; celles-ci font des 15, 16, 
» 27, 28 , !<) , jo & j [ du même mois. 

« Ces différents Arrêts offrent autant de témoins 
M en faveur de Me, Fournicr ^ qu'il y avoit de pec- 
11 fonnes intéreffces aux aftes qui ont été préfeniés; 
" chacun de ces a£tes étant au moins foufcrits de 
» cinq perfonnes , c'eft-à-dire , du Notaire attefta- 
« teut , de deux témoms , & des parties contraÛan- 
i> tes i ce font trente cinq voix non fiifpeiSes qui 
« toutes dépofent de l'innocence de l'Appellant. 

L'autre chef d'accufation eft réfuté d'une manière 
non moins folide , & tous ces moyens réunis comte 
la Sentence des premiers Juges , ont déterminé la. 
Cour par fan Arrêt du 7 Septembre 1779 , à décharger 
Us Jleurs Fournîer , Notaire , & Vielle , Prêtre , de 
toute accufation ^ avec l'imprejfion & l'affiche de 
_ ^Âffêt. 
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II. 

KfB MOIRE NOUVE A U, 

Mémoire de M. Durot , pour les Officiers du Bailliage 

de Pérofuie , Qppojans ; 

Contre le Marquis d'Eflrourmel » Seigneur de la 

Baronnie de Capy. 

JLiï Marquis d'Eflourmel , Propriétaire de plufiéurs 
Juftices & Seigneuries dans l'étendue du Bailliage de 
Péronne , a obtenu des Lettres Parentes de iréanion de 
toutes ces Juftices à celle de fa Baronnie de Capy. 
Il a fait inférer dans ces lettres une ckufe qui /fans 
parler nommément de la prévention dont le Bailliage 
a joui de tout temps » teodroit cependant à l'en dé« 
pouiller. 

Les Officiers du Bailliage de Péronne ont formé 
oppofîtion à renrégiftrement de ces lettres, à raifon 
de cette claufe; ce qui a fait naître la queftion de 
favoir (i le Bailliage a ou n*a pas dans fon reflbrt 
le droit de prévention. 

1 1 ggag 

III. 

Lettre écrite à t Auteur de ces Feuilles , te lo Oclohre 
1779, /?ar M. Defvallées , Avocat en Parlement ^ 
demeurant à Gace en Normandie ^ fervant de réponfe 
à la Quejlion propofée à la pag. x x 5 de ce Volume* 

\ j A Queftion , Monfieur , propofée à l'article 1 du 
NP. 40 de votre Gazette , me paroît aifée à réfoudre. 
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Le rclîgnacaiTe de l'Office ne peut , félon moi i 
ctce tenu du procès réruliaiit de la dénonciation des 
Procureurs du Bailliage de,.. 

La claufe du traité qui le charge de cous Us procès 

nés & à naître, conccrndiic Us Procureurs de ne 

doit s'entendre que des procès qu'ils auroient comme 
Procureurs , & à raifon du titre de leurs Offices. Ce 
n'eft point comme Procureurs j mais comme dénon- 
ciateurs, qu'ils ont fiifatc le procès inftruic à la requête 
du Miniftere public. 

Le traité ne fe rapporte qu'au procès concernant 
la Communauté des Procureurs. Ici ce n'eft point la 
Communauté qui eft intéreffée , mais chacun des 
Individus qu'un de leurs confrères pourfuit pour caufe 
Etrangère à leur titre de Procureur. 

Ainfi , que la Communauté ait des procès pour 
prefféance , droits , ptérogatives j &c. il n'eft pas 
douteux que ces procès nés ou à naître , avant ou 
après le traité , fetoient à la charge de l'acquéreur, 
a. compter du jour de fa réception. 

•Mais que le vendeur fût pouifuivi pour prévarica- 
tion dans fon état, il ne pourroic en faire répondre 
fon téfignataire. 

En un mot , la Queftion doit fe décider pac la 
nature du procès , comparée avec les termes du 

coîffrar. Il a plu aux Procureurs de' de dénoncer 

un de leurs confrères ; tout autre autoit pu le faire. 
Il n'croit pas néced^iire d'être Procureur pour être 
admis à une pareille dénonciation. L'accufc s'eft 
juftifié \ il lui eft dû des intétèrs; c'eft à fes confrères 
de les fupporter, non parce qu'ils font fes confrères, 
parce qu'ils font Procureurs , mais parce qu'ils font 
fes dénonciateurs. Or, le rcfignataire a bien été chargé 
de l'événement des procrs , concernant les Procar^jï/'j ; 
mau il n'a pas été chargé des procès concernant les 
Procureurs comme dénonciateurs d'un tel. Que le 
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jugement à intervenicV*' ordonne une réparation ^ des 
cxcufes , le dépôt d*un aâe au Greffe y pourra- c- on 
prétendre que ce fera le SuccefTeur ï 1 Office qui 
devra fournir cette fatisfaâion ? Cela feroit certain- 
nement abfurde : il n*y a pas plus de raifon pour 
lui faire fupporter les dommages &c intérêts , & il 
ne doit entrer pour rien dans le procès du Procureur 
calomnié. 

J*ai Thonneur d être , &c. Signé , De/vallces. 



Extrait (Tune lettre de M. Raoult , Avocat y & de 
l* Académie Royale des Belles- Lettres de laRockeïLe^ 
à M. Jouyneau des Loges, Avocat à Poïtieru 

\J NE lettre de M. Allard de la Refnicre , inférée , 
M. &c confrère j dans votre Feuille du xi Avril der-* 
nier , m'a mis dans le cas de faire quelques recher^ 
ches au fujet des droits de 'Loges & de Logît. Il 
femble croire que ces deux droits font le même , 
fous deux dénominations différentes. Je penferois au 
contraire que ce font des droits tout-àfait diftinâsj 
& je me fonde fur les définitions que Ragueau 4pine 
de l'un & de l'autre dans fon Indice des Droits Royaux 
& Seigneuriaux. Voici les termes de cet Auteur dont 
le travail eft eftimé , ainfi que les additions de Lau* 
riere qui en a donné une Edition fort augmentée , fous 
le titre de Glojjaire du Droit François»...' Dkoit db 
Loges « qui appartient , par chacun an , à un Sei* 
» gneur pour les Loges que fes fujets tiennent au- 
^^ dedans de Tendos du Château ^ pour s'y retirer 
fï en temps de guerre » : dont Chajfanée fait mention 
, fur k Coutume de Bourgogne » au titre des maias- 



W DES TRIBUNAUX. 167 

mortes , art. S. « Droit de Logie que le Roi prend 
Il en Poitou , par chacun an, fur chacune Prévôté de 
11 la Scncchauirée & Comte de Poitou , à favoir, 8 iiv. 
i> 5 f. outre le prix auquel ont é[é mifes àfermelefdiies 
M Ptevôtés , 5; I î fols pout le Droit des Gens des 
» Comptes »... Il me patoît donc léfulter de ces 
<léfînltions qu'il n'y a rien de commun entre le Dioic 
de Loges Si celui de Logie, Scc. 
A_ la Rochelle j 27 Avril lyjij. 



m LIVRES NOUVEAUX. 

Eloge de Louis, Dauphin de France , pcre du Roi y 
,/îi^'",.M. Sotet , avocat en Parlement, & de la 
Société Royale des Sciences & Belles - Lettres de 
Nancy. A Paris , cke^ la veuve HériffaUt , Jmpr. 
I.itr. rué Neuve-Kacre-Dame , à la Croix d'or; & 

Kche:( taus les Libraires qui débitent les Nouveautés^ 
PriXj i liv. 4 y. 

V-'ET éloge a Clé jugé le raeiîlenr de tous ceux qui 
avoient été préfentés au co'icouts annoncé pour cet 
objet.. On eit, d'autant plus furpiis qu'il n'ait pas été 
courouné , que l'Auteur a parfaitement faifi !e fujet, 
tel qu'il étoit propofé ; & que , d'ailleurs fou difcours 
eft profondement, penfé , très-bien écrit , & qu'on y 
trouve tunre la chaleur qui convenoit au fujet. Dans 
le programme qui propo(e iiA nouveau concours , les 
Juges déclarent qu'ils ont -Jur - tout regretté que la 
féconde partie de ce difcours' ne répondît pas à la 
premier». Bien des gens de goût penfeiitaa contraire 
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que la première ne vaut pas ia féconde ; que * ta 
première eft peut -être plit» briUante> mais que la 
leconde annonce plus d'arc , de fentiment & d'^^lé* 
▼acion. Comme un article d'éloquence 'n-^eft point 
déplacé dans inos Feuilles j nous rapporterons dans 
les fuivantes quelques morceaux de cec Eloge', qi|i 
|>ourront fixer irrévocablement les idées qu'on doit 
fe former des talents de M. Sorec. 



Suite de favis concernant la nouvelle Edition des 
Capitulaires des I^is François , Sct» par M. de 
Chiniac » Lieutenant - Général en la Sénéchaujfée 
d'Uiercke , &c. ' 

ES deux volumes de SuppUmens des Capitulaires 
renfermeront, outre les objets doni on a ptfrlé't- l?. 
les Préfaces des Savans Jean- Georges Eccacdy.Jean- 
Gotclieb Heineccius , & Pierre Georgifch« . 

1^. Les difEçrentes Editions de la Loi Saltque j 
revues fur des ^anufcrits que Baluze n*a poinc connus. 

3^. La Loi des Bourguignons, revue fur un Ma- 
nufcrit qui appartient à M. de KrufFt , Confeiller Au- 
lique , & Commis intime d'JEtat at^ Département des 
Affaires Etrangères de S. M/T. R^. A, & fur deux 
autresManufcrits qui font eii la poilèffion dç M. Chifflet; 
premier Préfident dn Parlement de Metz'V elle fera 
précédée d'une DifTertation de ce favant Magiftra|^ 
lut cette même Loi. ^ . - . . > 

4^. Les Lôix des FrîTotis', dès Thuringiens, dej 
Saxons , des Lotnbards $C des W^ifigoth's , qui ont été 
faites par nos Princes.. ^ quand ils ont coi>quis ces 
différents Peuples , ou qui font "^citées dans leurs Ca« 
pituiaiiiQs: elles étQient en vigueur dans les preoûer; 
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temps dé la Monarchie ^ car c'e& un caraâiere paid- 
culter à. ces anciennes Loix , qu'elles ne furent point 
suachces à un ceicaîn terriioiie : le Franc fut tou- 
jours jugé pit U Loi des tiancs , l'Allemand par Iz 
Loi des Allemands, le Bourguignon par la Loi des 
Bourguignons.... Uaufyuifque Jecundùm juam propriam 
Ztgem. U eft donc à propos de connoître ces difFé- 
tentes Loix, Nous devons , par exemple , au Code 
des Wifigoihs toutes les maximes , tous les principes 
Se toutes les vues de l'inquilition d'aujourd'hui, 

5**. Plufieurs Capîculaires qui avoient échappé aux 
recherches de Baluze , ou qu'on a découverts depuis. 
On en a rapporté les titres dans les deux premiers 
volumes de Baluze, que l'on réimprime préfentemenr, 
en renvoyant aux Supp/e'mens. Il y a dans la Bibliothèque 
deTEglife Cathédrale d'Ausbourg des Manufcrits très- 
ptécieux qui coiiiieniienc des Capiiulaires non- imprimés. 
M. PieVre Obladen , Bibliothécaire d'Ausbourg , a^B II 
boncé d'en promettre une copie bitn exaâe, LWlire 
Métropolitaine de Cologne conftTve aulli dans (es 
Archives un Manufctit du 1X=, oa X'. iïecle , quï 
contient une ColleÛion de Capimlaires toute diffe- 
tenie de celles d'Aiigefife Se de Benoîc. Pout en faire 
çohnoître l'importance, on va copier ici la notice de 
ce Manufcrit, telle qu'elle fe trouve dans le Cacalo^ua 
hiflorique - critique des Alar.ufcrits de la Bibliothèque 
de l'Eglife MétropoUiaine de Cologne, imprimé ep 
1751 : Nofler autem Codex 114., rtpr&fentai volumca 
quatuor librif conjîans , (quorum primo Capitula 113, 
Jecando Capitula 165 , tertio Capitula 154., quarto 
Capitula 60 , cantine rit ur , ejufdem flyli & formte,& 
es iifdem fontibus dcprompta ex quibus Aiigefifus Sf 
3snedi£tus fuas Collecliones conciniiârunt : Jkd noflet 
Codex alius efi in numeris Capitulorum , alius ordine 
Capitulorum , alius in materiarum difcretione. Liber 
primas iraciat de Jaribus , officio , confecratione Ep'tf- 
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êoporunfi 'TBccUfiàrum. Liber fccunius de jurîhus -, cffis 
dis 3 ordikatiône Presbyurorum ^ Clericorum]: ^LibtP 
tertius de variés 4:tintinibus Clertcôrum y' eorunfpmnis & 
facramento pœnîtentid. Liber quanus de impedimentîs 
Qrdinis & mâtr,imonii , de pœnis cûnùhicis variorum 
eriminum. Â la folliciuciôn 4c. M. le Lieutenant* 
Colonel (de Boflarc « Préfidenc de LL. MM* IL RR« 
aux Cercles du Bas-Rhin^ & de Weftphalie j à oui 
M. le Baron de Swieten avoic écrie pour le prier 
d*en faire la demande ^ M. Joppen, Secrétaire da 
grand Chapitre de Cologne , a bien voulu en pro- 
mettre une copie très- cor reâe. Avant la fin de Tim- 
preflion des Suppléments des Capitulaires ^ on fera 
peut-être de nouvelles découvertes : on fe flatte que 
les Bibliothécaires daigneront multiplier leurs recher« 
ches , & en faire part i TEditeur , M. de Chiniac » 
Lieutenant' Général' Civil de la Sénéchaujfée d'U:(erchej 
ru^ÊI^ deux Portes-Hautefeuilte y à Paris. 

Jl^ Quelques Formules que Baluze n'a point con* 
nues , telles que les Formules dites Andegavenfes , 
^ui ont été publiées dans le tiecueil des Hijtoriens des 
Gaules & de la France (i) ; quelques Formules qui 
ont été imprimées pour la première fois par Antome 
Muratori dans fon Recueil des Hiftoriens d*Itatie; le» 
FormuU AntiquA Alfaticét , avec la Préface & les 
Notes de Jean-George Eccart ^ & la Diflertation de 
M* le Baron de Zurlauben fur les mêmes Formules; 
trente Formules nouvelles qui ont été tirées des Ma- 
cufcrits de l.i Bibliothèque du Vatican , par M. Etienne-" 
Alexandre VTurdtwein (2) 3 Officiai de la Cour Métro* 



(i) Dom KIocker, Bibliothécaire de l'Abbaye de Bénédiét- 
beyr en Bavière, a conféré ces Formules avec le Manufcrir 
de Weingarte , d*oû Dom Mabillon les avoic tirées > & il y '4 
trouvé des différences importantes. 

\x) M^ l'Abbé Wurdcwein eH Auteur d*ua Ouvrage Diplo-* 
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''^liolitaînede Mayence ; quatre livres de Formules auSÎ 

non-imprimées j qui ont été copiées fur un ttès- 
ancien ManufcrJt de l'Eglife de Satizbourg, par M; 
Frobenius Forfter, Prince du Saint-Empire, & Abbé 
de Sainc-Einmeran (j). Dom Romain Zimgibl, Biblio- 
thécaire de l'Abbaye Principale de Sainc-Emmeraii , 
en a envoyé une copie à. l'Editeur , ainfi que des 
variantes conlîâérables de différentes Pièces imprimées 
dans le fécond Tome de Baluze , Se qu'il a tirées 
des Manufcrits de St. Emmeran. 

7°. Toutes les pièces Se les remarques , tant Hïfto- 
riques que Géographiques & Critiques , que les Sa- 
vans jugeront k propos de faire parvenir à l'Editeur; 
elles paroîtront fous le nom de ceux qui €□ feronc 
les Auteurs, 

8°. Un Gloffaîte des termes barbâtes qui fe troU' 
vent dans les Loix anciennes ; cependant on ne hafar- 
deta l'explication d'aucun terme , fi elle n'eft autorifée 
de quelque Savant connu , ou on ne la donnera que 
comme fimple coiijeiflure. On y inférera le travail 
qu'un des phis favans hommes d'Allemagne a fait fuc 
les Formules Malher^lques , & les obfervations de 
M- Pfeffel , Jurifconfulie de la Cour pour les Affaires 
étrangères j fuc le fameux rerme de Chrenechruda. 

La fuite au prochain N". 



matique , qui a pour litre : Suhfidia Diplomatlcj. ad feltSa 
Jurit Eccltjiaftici Germanu & /d/loriarum eapita ilucidanda , 
rx originalibus aliifque autheruicis documcnns necdum editii^ll 
en paroîc déjà douze volumes. 

CO Ce favant VitUt a donné au Public B^ie belle EJirion 
Jet Œuvrti d'Alcuin, en 4 vol, in folio. 
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..L-i-limi. 



V. 
LÉGISLATION FRANÇOISE 

Lcttres'Patentes du prtmkr Juillet 1779 > regiftrées 
en la Chambre des Comptes lé 7 Septembre fuivant, 
.qui prorogent en faveur des vaflfaux du Roi » dans la 
Province d'Auvergne, jufqirau premier Juillet 1780, 
les délais accordes aux vauaux , pour rendre le^ foi 
& hommages dus à caufe de fon heureux avènement 
d la Couronne. 

jirrêt du Confeil du 1 Septembre 1779 , qui 
commet le fieur fiertin , Tréforier des revenus ca- 
fuels, poi^r faire le recouvrement de la recette des 
Maitriles dans le refTort du Parlement de Nanc]r. 



Arrêt du Confeil du 5 Septembre 1779 , portant 
règlement , pendant (ix années ^ de la régie des pou-- 
dres & falperres. 

Arrêt du Confeil du 18 Septembre J779 , qui 
interdit & prohibe jufqu'à nouvel ordre l'entrée des 
fromages de Nord-Hoilande dans le Royaume* 

■ ' ' ■• 

Galette d€S Tribunaux. Prix ,15 livres. 

On foufcrit en tout temps , chez le Sieur Desnos , Libraire 
du Roi de Danemarck , rue St«-JacqU£S , au Globe. On 
continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement^ 
les Mémoires , Confultations , Livres & Extraits qu^on voudra 
faire annoncer; & l'on trouvera aufH chez lui des qiiittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint - Jean de 
Beauvais, vis-à-vis le Collège, 

N* B» LesUurcs 6f paquets non affi-anchis ne feront pas reçut. 
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H^ARLEMENT, GR A ND' CHAM BRE.' 
Inftance au rapport de M. Rolland âe Challerange 

Entre la Demoifelle de Dronard , fille majeure , 
AppeUante i 

£f Germain Callemand , Agathe Berget , fa femme ; 
Guyon , Gueiin , & autres j Intimés, 

Tranfaâion fur procès en matière de délie , qui ftlpule ije* 
dommages - intérêcs , confinnée après la décharge des 
aceufts. 

|_iA ftabilité des ttanfaaions en matière de délit j 
peut - elle dépendre de l'évÉnement de la procédure 

ultérieure que !e Miniftere public fe croie oblige de 
pourfuivre ? Après avoir échappé à la punition du 
crime.dont on éroic prévenu , en profitant d'une tran- 
faftion qui a produit le dépéri iletnent des preuves , 
peut -on fe fouftraice à l'exécuiion des engagements 
qni ont procuré cet avantage .' Telles font les queftions 
que M. (Sillet de Saint- FiSor a préfentées dans le 
Mémoire qu'il a publié pour la Demoifelle de Orouard. 
Donnons une idée du fait qui a occalîonné le procès. 

La Demoifelle de Drouard peut prouver près de 
Soo ans de noblelTe. Chéiie .& rcfpeâée dans fa 

Tgmt 8. atuiit 1779* S 
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Province, elle n'ivoit d autres ennemis ()ûe la fatnilli 
Berger* La raifoli en écoic (Impie j ii ayoit ;éie rendâ 
au Bailliage d'Aiuerre » en. 1776 , une Sentence qui 
cnj oignait à Jean Berger ^ Procureur' Fi/cal à Bleisny^ 
^e porter honneur & ^ejpecl' à^Ja famille DroHdrd^ 
Cette injonâion , loin de produire fon effet , ne iift 
au contraire qu'un nouveaa motif de haine & de ven- 
geance. 

En eflPet, le^ Oâ:obre i77<J^, entre éT Çc.7Jieures 
du foir , la Demoifelle de Drouard qurétoic ^eole 
chez elle j entendit arracher la haie qui fépare. fa 
mai fon de celle de Callemahd. Elle accourut adf-tmiitj 
^ 'CafUmatfd • en .proférant les termes les pluç -^rpinei^ 
& les plus indécents . ,. . s plança fur ellie , l'accabla de 
coups, la renverfa pkr terre, en criant : il y a long* 
%empsquèjf:d^(^s la rencontrer. La femme . Cz^- 
172^/7^ Se, la fçmme G(/^ri/2/fe joignirent au furieux qui 
en vouloit à la Demoifelle de Drouard , ti tous trois 
ta maltraitèrent au (>oint qu'elle refta fur la ^laçe^^ 
couverte de bleffures & baignée . dans fon fang^ Ce* 

Î rendant (qs cris s'étoient fait entendre ; on vint à 
on fecours , & on la tranfporta chez elle. 
: Le Chevalier de J^rouard qui..étoit abfent, trouve, 
en rentrant chez lui, fa Demoifelle fœur dans l'état 
le plus fâcheux. Les premiers foins donnés., il fe renii 
à Auxerre , & rend plainte le lendemain de la fcehê. 
Le 7 Oâobre , il obtient permiflion d'informer , de 
faire publier des Monitoires j, & de faire condater 
î'étar & les bleflures de la malade. Le 8 Oétobre^ 
cranfport d'un Médecin , procès - verbal qui çonftate 
les blefTures , les contuuons que la Demoifelle de 
Drouard avoit reçues ; informations » décret de priife 
de corps contre la femme Callemand , le noni'mé 
Cuyon & la femme Guerin , qui font conftjtués pri- 
fonniers. Callemand^ quoique compris dans là plainte^ 
n'avoic p^s été décrété. Plus agile que iès cômpliçesV 
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n'avoît point été apperçu des témoins , mais par 
prudence il avoii pris ta Kiite. 

Cepentiant les remocils qu'cprouvoient Callemand 
6c (es co.niplices , leur failoieuE tnvifiger comme 
funelles les fuites de cette affaire. Ils allèrent au coti- 
Teil, & celui qu'on leur donna, fut de défarnict la 
Partie civile, de la déiintéctlfer j & di; U forcer, 
pour ainû dire , à abanJouuer fa pourfuite. Les moa- 
veinencs que fe donnèrent les accufés & leurs pro- 
ie ûeurs , ne furent pas infruduenx, I.a Demoifelfe dç 
Z>rQuard, follicitée de toures pans, confentit entin â 
donner Ton délîtlen'euc \ la tranlai^iun fut lignée u: 
Z4 Otfiobre 1776; il eft die dans cet afte que , pour 
»» terminer l'iiiftance criminelle & iiidécife au Bailliage 
« d'Auxcrce , fur la plainte de la Demoifelle de 

,>» Drouard, Cal-emand , Cuerin , leurs femmes, 

w Sec confenient que la ptoviiîùii de 150 liv, ad- 

« jugée. .. appartienne définiiivemenc à la Demoifelle 
»» de Drouard , fur £' en diJuciion de\ iatértts civils 
*• & frais tju'clle eft en droit de prétendre. Pour ce 
.» qui ett di) furplus des intéicts civils & frais , ils 
•M lotit liquidés & fixés à la fomme de iSjo liv. que 

o Callemand ^ .ôcc. s'obligent folidairemeiit de 

t> payer dans les termes convenus.... 

n Au iiiqyen de cet aiSe , la Demoifelle de Drouard 
■ *> Je déporte de la plainte &• procédure extraordJnairt 
M faite à fa requête contre les accufés.... Se confent, 
»• <i tani que de hefoin , que les femmes Cuerin , 
» Callemand 5c Guyon foienc mifes en liberté. 

Cette tranfadion ne iioit pas , comme on le fait , 
les mains du Miniftere public j les accufés ne pnuvoient 
l'igocwer; auflî cominuat-il fon inftruâion ; mais privé 
de tous les éclaircillèments qu'une Partie iniéretréa 
pouvoit lui donner , ce ne fut qu'au hafard qu'i[ 
■porta fes pas. Il ne fit point publier de Monîtoires . 
il négligea les tiaits de lumière qui pouvoient forti* 
S 1 
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des dcpofitions des témoins ; il fit feulemwit' 
îiiformatiun par addition , l'inftruiftion languit , les 
priiuves s'afFoiblirenc i eiliiii , le ii^ lévrier 1777 
une Seiiie/jce mit ies acLUJ^s hors de Cour. 

Sur l'appel à minima , :U furent ttansfcrés à U 
Conciergerie du Pjlais ; & /c iS Mai 1777, intervint 
^rrSt qui de'chargea la femme Callemand de l'accufû' 
tion de guet-n pe/is :, & nèan'moiLis faifa'it droit fuf 
les autres p/aî/nes & acLulaCeons , lui fil defenfes 
de récidiver _, fous telles peines ifu'il appartiendra ; 
déchargea pareilLment la femme Gueria des ai:cuje^ 
lions de guet à pens..... déchargea Callemand & Cuyoït 
de Toutes plaintes & accu/ations.... 

Voilà donc les accufés à l'abri des recherches àa 
Miniftere public. Les voilà déchargés de toute accu- 
fation. C'etoic le vceii de l'afte paHé entre les Parttet, 
!c 14 O^tohre 1776, & l'effet que devoir naturelle» 
ment produire le défiftement de la Partie civile : cfr 

f tendant les accufés qui recueillent ainli le fruil de 
euTS Toins & de leurs follicitations j oublient leuTI 
ÎirainelTes , les prières qu'ils ont mis en ufage , lei 
armes même données comme (ïgne de leur bonnO 
foi, pour obtenir le déliftement de la Demoifelle i/e 
Drouard. Ils entreprennent d'anéantir cette m^tno 
tranfaâion qui a fait leur falut j Se qui a fouftrait 
leurs têtes au glaive de la Judice. Ils prennent del 
lertres de refcifion contre cet aûe , ils en demandent 
rentérinement ; ils foutiennent que cette iranfaâioa 
n'efl que l 'effet de la crainte & de h violence. Lei 
premiers Juges les écoutent , & par Sentence du ) 
Juillet 1778, cette tranfaclion eji déclarée nulle i U 
Demoifelle de Drouard condamnée à rendre & rejli- 
tuer les fommes qu'elle avait remues ; Callemand St 
conforts déchargés du furplus de leurs obligations..: 

La Demoifelle de Drouard a interjette appel Je c» 
Jugement , & M. Œillet de Saint- f^iélor qui & fatc 
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m Mémoire pouc fa défenfe , l'a àWïté en trois 
propofitions. 

Par la première il établie que Callemand & conforts 
foot non recevibles dans leurs lecres de refttfion j 
que Ici tranf^i fiions fur procès foni les engagements 
tes plus folides 6c les plus rcTpeâ^bles qu'on puidè 
faire \ qu'il o'en eft point de plus iniportants pour 
la fociété ; que leur but naturt-I eft de délivrer les 
Parties du trouble que produit l'événement des procès, 
de faciliter les réconciliations , d'afTuter le fott &! I étal , 
des citoyens , & de tarir la fource de tome difi-uffion. 
Il cite nos Ordonnances qui à cet égard font d'accord 
avec les Loix Romaines (1} , & notamment celle de 
Charles IX, du mois d'AviiJ 1560. 

M. <S.}lkt de Sa'rnt-yiclor énbiit dans b féconde 
propofition, qne la tranfaâîon dont il s'agit, quoique 
pairée entre les deux guichets de la prifon j n'tft l'effet 
d'aucun dol , d'aucune violence \ qu'elle a été volon- 
laîte de la patt des accufés ; qu'ils avoient intérêt de 
la ligner, & qu'elle leur a été avantageufe. II cite à 
cet égard la Loi ïi. ff. quod mciûs caufa ; ce que 
àSt Marnac fur cette Loi ; l'opinion de Brïllon en Ioq 
Siâionnaire des Arrêts , verha prifon. n. 17. 

Le défenfeur de la Demoifelle de Drauard établît 
■nfin dans fa troifie ne propofition , que les engage- 
ments de Guer/n , Berger & Callemand font entière- 
pient indépendants de ceux des femmes Cuerin , Calle- 
tnaad & Guyon ; que les tiois premiers ont été con- 
fi'icrés dans l'arrangement du 14 Oflobre , comme 
ayant un iniérêt peifonnel d'honneur d'arrêter les 
fuites du procès \ que ce font eux qui ont follicité 
le défiftement de la Demoifelle de Drouard ; que 



(j i Non mlnartn autorit.iian iraifjflwnum quant rerum 
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cTeft avec eux qu'^elle a traités Ôc qil-ëlle a eatendlF 
tranliger comme Parties principales. 
' Pour terminer la dcfenfe de la Deitiôîfelle dd Drouard^ 
te prouver de pi lis en plus que la crarifaâion' dont ir 
s'agit , eft inaltérable , M. Œi/let de Sdirii - PiSûif^ 
rapporte Tefpèce d un Arrêt récent ;, qui a îugé in 
icrmints tous les points de conteftatiôn Aotii il à'agie. 

Pierre Defruts , auteur du monftre dont le noiii 
ieul fait frémir, fut accufé par le fieur PiUàiit\ fous^ 
fermier des domaines de Chartres ,' dé différents vôb 
db bled. Defrues & /on fils furent décrétés de prîfè 
de corps ; Marin Defrues , frère de Pierre , mit tout 
en œuvre pour arrêter les pourfuites & déiihtérëfTer 
le, fous - fermier. Tranfaftion le i8 Janvier i7$o, 
^r laquelle Pillaut fe défifta purement* & (implement 
de fa plainte Se de toute la procédure , & confentii 
fa liberté de Pierre Defrues ; enfin , chaftirié des 
Parties renonça à toute aâ:ion..., & à toute prétèntiôil 
de dommages - intérêts , moyennant une fomiïie ai 
f6oo liv, payée à Tiilftant au Çl^w Pitlauë. Pièrfé 
lyefrues loTÙAt prifon , protefta contre Pàâie/obtiM 
àts lettres de refcifîon , & en pourfuîvit Féntcrine* 
in.çnc i Marin Defrues adhéra aux conclufions de forr 
frère. Cette procédure qui fit le plus grand éilat 
dans la Province , réveilla Tatrencion du Miniftefief 
public ; il rendit plainte contre Pierre Defiucs & jii'é 
fils ; ils furent de nouveau décrétés de prife de corps7 
Cependant , d'après la plus ample inffirùftion, Defruét 
fils fut ^ par Arrêt de la Cour , décharge de Fàçpi^ 
fanon contre lui intentée.... & Defrues père mis hèr^ 
de Cour. Les De/rues ayant pourftiivî depuis rentcri-; 
nement de leurs lettres de refcifion^ iù en ont été 
déboutés par Sentence du Bailliage di Chartres , dii. 
20 4oût 1754, confirmée par Arrêt rendu au rapport 
de M Severt , le 16 Août 176c. 

C'eft d après ces différents' moyeds^ que M. (EiSet 
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^lÊt Saint-yiclor a foutenu la validité de la iranfaâion 
qui fait ici l'objet du procès , malgré !a décharge 
prononcée en faveur de Callemand Se autres. 

M. Savy qui a défsndu les CaUemdnd & coûforcs , 
a fait imprimer un petit Précis de l'aifaite. 

Enfin , par Arrêt du 12, Aoûc 1775, " la Cour 
M faifanc droit fur le loat , a)'ai]l aucunement égard 
j) aux requêtes & demandes de Marie - Jeanne de 
» Drouard , Se fans s'arrêter à celles de Germain 
» Callemand , Agathe Berger _, fa femme, & conforts... 
]> dont ils font déboutés , ni aux lettres de refcilîen 
» par lui obieniieSj le li Juin 1777, contre la tran- 
» fadtion fur procès du 14 Oétobre i77(> , dans 
» lefqueiles elles ^ot déclarées non - recevables j a 
» mis & met l'appellation & ce dont eft appel au 
1* néant ; émandant , décharge ladite de Drouard des 
j> condamnations contre elle prononcées pat la Sen- 
» tence du Bailliage d'AuxeirCj du ^o Juin 1778 ; 
a déclare ladite tranfaftion bonne &: valable; ocdoniie 
» qu'elle fera exécutée félon fa forme Se teneur ; for 
» le furplus des autres demandes , fins & conclufîons 
» des Parties, les met hors de Cour; condamne lef- 
*> dits Callemartd Se fa femme 5c conforts folidaite- 
a ment en tous les dépens. 

Les Ptocureurs des Parties ont été M". à^Huicque^ 
pour la Demoifelle de Drouard ; & M=, Moreau de 
F^arigny , pour les Callemand, 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Caafe portée devant le Public* 

Notice du Mémoire dt la Dcmoiftllt Dufayel , l*ainée. 
Actrice de la Comédie Italienne , Penjionnaire du, 
Roi. 

CûovtvDxt répandue pendant l'abfence de quelqa'on i réclama- 
tion à ce fujet* 

Lj a . Demoifelle . Dufayel ^ V aînée , s*cft abfetitée 

tpNendànt trois mois , d'après un congé de fes Supé' 

rieurs. ^ On a profité de fon abif nce j pour la défi' 

^ner comcste l'auteur d'une maladie qui a interrompu 

:it$ fuc'cès de fa fœur au Théâtre Italien. On a pré«- 

.vendu qu'efle^n étoit jaloufe, & que cette jaloufie 

jl avoit conduire, à l'empoifonner. Ce Mémoire qui eft 

v^^ la première perfonne , a donc pour objet de jufti- 

r-îe'r fa ÎDemoitelle Dufayel ^ Fafnée^ Aq cette calom-^ 

aie. ïïllë demande juftice d'une accufation atroce > 

* ic préfént]^ fâ conduite > avant , pendant & depuis les 

débuts de fa fœur. 

i) Elevées ma fœur & moi dans la maifon de nos 
av parents , dit la Demoifelle Dufayel , V aînée , nous 
>v avons paflfc nos premières années dans une alter- 
^^ native de petites querelles & de courtes amitiés ; 
» nous n'avons vécu ni dans l'inimitié , ni dans la 
ti défunion ; nous n'étions pas amies , mais nous étions 
M toujours fœurs. 

» Sans refiburces du côté de la fortune nous 

M avons été deftinées au théâtre»,.... je fuis entrée , 

>» bien avant ma fœur , dans cette carrière dés 

i<* l'âge de 1 4 ans. On ne s'attend pas que j'aie triomphé 
i^ de t^tgp les féduâiions qui environnent cet âge & 
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"• l'état que j'ai embraffe... J'ai montré de la diffipa- 
» tion , de l'écourdetie , peu de circoiifpeftion dans 
a ma conduite... mais j'ai montré auflî de la tendreté 
» pouc ma inere Se ma fœur j elles ont eu part à la 
» petite fortune que je lirois dti théâtre... J'ai montré 
« encore de la franchife , de la bonté , de l'averfion... 
1) pour l'intrigue &c les cabales i j'ai annoncé fur-tout 
» de l'indifférence pour mon avancement au théatce, 
» qui a nui à mes progrès ^ mais qui devoit aullî 
M me préferver de U jaloufie... 

» Ma fœiic s efl: décidée, l'hiver dernier j à monter 
n un théâtre j je connoiffois fes talents.... j'étois ja- 
r loufe de fes fuccès... je me fuis occupée de tout 
■ ce qui écoit relatif à fon début; j'en ai foliicité 
» l'otare. . j'ai cherché à lui éviter la peine de répé- 
> ter fes rôles devant le comité... c'étoit un véritable 
» fervice à lui rendre.... j'agilTois d'après ma propre 
» expérience ; elle m'avoit appris qu'il eft beaucoup 
n plus embarralTant , beaucoup plus défavorable de 
M paroître devant 1 5 ou lo perfonnes qui ont le droit 
» de vous juger févèrement , que devant une alTem- 
>] blée nombreufe qui ne vous écoute que pour fou 
33 plailir. 

Il Ma fœur vouloir faire fes débuts dans les rôles 
» de Madame Trial ; je voyois à cela de grandi 
1* dangers... par la difficulté d'approcher de la per- 
» fcdlion à laquelle Madame Triai s'élève dans tous 
»» fes rôles... Je vonlois que ma fœur parût dans le* 
>» miens i^m font beaucoup plus ficiles,,. J'ai eu lieu 
» de me ii.'liciter de l'inutilité de mes reprcfentations; 
» mais il me femble qiie la dérpurner... des rôles les 
» plus difficilps & les mieux exécuté?... n'étoii pas le 
Il procédé d'une fœur jaloufe ; c"étoit s'occuper beau- 
» coup plus de Tes intérêts que des miens, 

.) Enfin , ma fœur narut , pour la première fois , 
)• dans le rôle A' Agathe de l'Ami de la Mai/oa,^*. 
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99 Les zpplMdiSemetkts tarent vifs & univerfels» Apte» 

99* la Pièce, je vins avec tranfpôrc embraflèr ma foeutr 

, 9^ Je fus confternée de la froideur avec laxjaeile elle 

99 reçue mes félicitations Ctfptodanc on me crut 

9» jàioufe, on m*eh fit le reproche»... Que dire! Que 
9i faire potir détromper les gefis qui ont arr^é que 
9$ vous ferez jaloufe ) qui vous fouciennenc ^ lorfque 
19 vous ap{ylaudi(Iez\» que cefl pour ceuvrir la voix de 
99 r Actrice ; lorfcjuevous pleurez,- ^«^ c^eft de rage ^ 
99 & qui précendroieiK au befoin (avoir mieux ce qui 
99 fe pa(Te dans votre ame que vouS'-ntême ! 

»9 Ma fœur continua Tes débuts , &c toujours avec 
99 un fuccès qui alioic en augmentant. Je jouois en 
99 fécond dans ces Pièces , défavancage que j*auroîs 
99^ pu m'épargnér y puifqu'il y a une autre Aârice qui 
99 joue mes rôles... Cependant ces foupçons de jalou* 
99 fie...... me piquèrent , iS^ nous jetterenc dans une 

99 forte d'indifférence.... 

i9 Peu de temps après fes débuts , ma fomr tomba 
99 malade. On chercha à expliquer cet événement bien 
99 (impie ; & pour cela , on a imaginé une horreur. 
99 II- avoir une caufe toute naturelle , & la voici. 

19 Ma fœur dé(iroit un grand éclat , & elle ne 

99 craignit pas de Tacheter par un travrail exceflif. 

99 Un exercice long , continu , joint à la fatigue de 
9> fes débuts y devoir altérer une fanté namrellement 
99 délicate; & c'eft ce qui eft arrivé. Je me donnai 
99 alors des foins pour fes intérêts.... je foUicirai une 
99 gratification fur la caiffe de la Comédie , que j'obtins 
99 & que je remis à ma mère. 'Je ne fus pas mokis 
>9 attentive pour fa .fanté... ma mère & elle me ran- 
» dent cette juftice />.... Sa guérifon ne pouvoir cire 

?[ue 1 ouvrage de la patience & du temps. Inutile à 
a fanté ^ je me permis de fonger â la mienne , & 
je partis pour les eaux.... 

t^ On n'avoie pas encore ofé hafarder les foupçons 
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' M'dVmpoiraiinement. La calomnie attendoît mon ab- 
» fence , pour fe f.iire eiiceiiLiie, & même pour s'ea 
« autocifer. L'horrible fable fe débita d'abord en 
» fecret & avec précaution... Elle parvint à ma itiere 
>» & à ma fœur qui fe hâtèrent de la démentir , Sç 
i> de m'en donner avis... Voici la lettre de ma mère. 

Sophie , j'ignore aciueVement oà vous êtes ; je fais 
partir ma lettre au ha/ard ; je de^te qu'elle vous paf 
vienne ; elle ejl effe^ticUe pour vous, fos ennemis 
pahlient par tout que la cjuf'e de lu cruelle maladie 
de votre malheurevj'e fceur vient de vous, J'm démenti 
te bruit avec indignatijn. Mais il continue & au^mentt 
toujours. J'ai 'dit par'tcut cjue Sophie n'éioit qu'une 
étourdie ^ è" non pas un monfîrc. Si vous avie^ fu'Vi 
mes co'ifc'lsy vous ne firii^ pas parue.; vous aarieç 
recdbli votre Janié dans les environs de Paris ; & 
par ce moyen, vous vous ferii:^ montrée de itmps i 
autre. Je c'a'tenJs; écris-moi, j'irai avec ta fceur aif 

devant de tjt , Il tu n'es pas loin Reviens , mes 

tontes pour toi te Jont connues , ainjî que l'amitié di 
tafœur.... 

» La manière dont on 'prétendoit que le criraf 
» avoir été exécuté , n ell point expliquée dans la 
» lettre de ma mère. La voici , telle qu'on me l'i 
M rapportée.. 

1) On dit que dans un des entr'atfïes de Zémir & 
n A\or , Pièce où j'avois joué avec ma fœur , au 
» milieu de mes feints empreirements autour d'elle * 
» je l'engageai à prendre un verre d'eau , que lui 
» préferitoic ma femme-de- chambre , & que ce vctre 
« d'eau étoit empoifonnc. 

i> Voilà la calomnie. Voici la vérité. 

n Dans l'un des entr'aûes de cette Pièce, je vis 
») ma fœut fort fatiguée j je lui propofai de prendre 
» une bavaroife... mais... ma mère arrîvoit avec ua 
M bouilion qui fut {icéféié , & ma mete prit la bava- 
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I» roife. Pinvoque fur ceci le cémoignage de ma mertf 
n celui de ma fœut» celui du gaiçoij du café , &. 
I» celui de différences perfonnes employées au théâtre... 
I» J'ai bqfoin de coiifeils; je m'adrede à des gens 
I» prudents & éclairés Qu'ils daignent m'inftruire. de& 
M moyens de tirer vengeance de mes calomniateurs'» 
» & de porter l'évidence de mon innocence par-:ouc 
M où la calomnie a pu pénétrer. 

Signé , Sophie Dufayel. 
Cette expofition de la Demoifelle Dufayel y l'aînée^ 
eft fuivie de deux pièces iuftiBcatives ; la première 
eft une lettre de la Demoifelle Dufayel ^ la Jeune ^ 
i. fa foeur, par laquelle elle lui exprime la peine » 
le chaerin qu'elle a d^entenire répéter les calomnies 
donc ils'agit.... Elle U ralfure , en lui difant qn elle 
ne l'a jamais foupçonné de rien... Aimons-nous bien, 
lui dit eUe.... Je t embralfe , & fuis pour la vie ta 
petite foBur , âugu^tine. La febonde pièce eft ua 
certificat de M. Guinot , Médecin de Monsieur» 

2ui attefte que la maladie de la Demoifelle Augujlirà 
Jufayel n'a point été occasionnée par aucun pbifoii» 
U eft figné, GuiNôT. • ' 

A la fuite du Mémoire dont nous venons de donner 
Texcraic , on trouve des réflexions qui paroiirenc avoic 
été faites par une perfonne confuhée fur le parti que 
devoit prendre la Demoifelle Zî^/tij/^/, f aînée y d'après 
les calomnies dont le Mémoire eft l'objet. Ces réfle- 
xions qui font faites princtp:ilement fur Timpreffioii 
2ue peut laitier dans les efprtts' l'atrocité dont cette 
iftrice eft foupçonnée , fe réduifent à dire « qu'on 
» ne connoit pas les /auteurs de la calomnie ; qu'il 
t> eft impoffîble de les diftinguer ; que les indices ne 
» font ni affez clairs , ni aifez puiflants ; que la 
» recherche qu'elle pourroit faire à cet égard, feroic 
>t infruâneuie j & auroic fes dangers. 
» On confeille doac \ la.Demoi£sUe Vufayci j 
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■k f aînée , de publier une rcclaTration cîrconftaiidcc 
n contre l'horrear dont on la thirge J d'y juindre 
■> les l'.'icres de Ta mère , de fa Tizur , & l'aticllaiioil 
»* du Médecin \ de délier qui que ce foii d'artîrulet 
M queiqu'iiidi^e raircinnable du crime , &i d'annoiKeC 
■* qu'elle pourfuivci eu Jullice ceux qui continue- 
il» rotent de l'accufer. 

i> Il n'eft pas ordinaire , obferve - t - on , Je fe 
t> juftificr fans une accuf-ition formelle IX authentique; 
n mais lorfqu'une accufaiion qui n'a pas ofé fe pré- 
(* fetiter dans les Tribunaux , ëH tépandue jufqu'i 
« un certain point, & lorfque l'aftion tft grave, 
» ne la pas démentir publiquement , feroii une con- 
M duite Tans prudence & (ans délicacefTe ; nous ne 
« fomines comptables que de nos aJriuns i la Jnftîce; 
n mais nous le fommes de notre rcputaiion lucme 
M au Public. Ceft une forte de devoir pour nous ,' 
M comme c'eft noire plus grand intérêt , de l'éclaircir 
n fur les méprifes diffamantes dont on voudroit le 
)* rendre complice \ & il n'en eft pas de meilleui 
H moyen , que de les lui dénoncer a lui-même. 

Le Mémoire de la Demoifclle Dufayei fera la 
avec plaifir \ en général il n'eft point mal écrit, Ad 
furplus , nous le croyons plutôt fait paï un homina 
^e lettres, que par un Juiifconfulte. 
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'■Mémoire Jigné dt M= Pccliiiionj Procureur , pour let 
Jteurs M„., père & fils ; le premier , Receveur det 
: TailUs d'A „ Accuji & AcLufatear. 

l^éponft de M. Goupilleau de Villeneuve , pour ti 

■' fieur Lh~P.., Commis à la Recetie dti laiLes d'A.,, 

Accufatcur 6" Auufé , au Mémoire des jieurs M... 

-J ^E fieur M... ayant trouvé un déficit coirfidirable 
Jaiis fa caifTe , a accufé le ficur La p.... de s'ètF« 

approprié les deniers détournés. La p prétend que ■ 

le fifur M... en le rettiLmc en charte privée , & en 
ufant de toutes fortes de violences, l'a fait convenir 
par écrit , de ce vol. La p... devenu libre » a protefté 
•contre la reeonnoiflance de ce crime imaginaire. VoiU 
l'objet de l'affaire. 

I ï I,. 

r LIVRES NOUVEAUX. 

SuUe de tavis concernant la nouvelle Editica i&s 
Capitulaires des Rois François , Sec. par j!f» et 
Chiniac , Lieutenant -Général en la Séne'ckau^e 
d'U\erche , &c. 

J_jA nouvelle Edition des Capitulaires , annoncée 
dans nos précédentes Feuilles, eft très-difpendîeufe , 
foit pour la partie Typographique , foit pour le 
papier , foit pour les gravures. Chaque volume fera 
au moins de la force de ceux de la première fidirion 
de fialuze. Les deux premiers paroîrront en Décembre 
Ï779. Les Soufcripteurs auront les premières épreuves 
des gravures. La Soufcription confifte uniquement 
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prendre les deux premiers volumes avant la £n du 
mois de Mars pcocham , ëc on donnera aux Soufctip- 
teuts une airurance de leur livrer les deux derniers 
volumes au mêine prix que les deux premiers , en 
reciranc chaque volume dans !e courant de ? mois 
après que la diArîbuiioii en aura été annoncée ^Atis 
la Gazette de France. 

Le prix de la Soufcription fera de 27 lîv. chaque 
volume en petit papier, & $6 liv. chaque volume en 
grand papier. Ceux qui n'auront pas retiré les deux 
premiers volumes av^nt la Bn du mois de Mars prc 
chain , paieront chaque volume en petit papier 36 Uv. 
& chaque volume en grand papier 48 liv. Comme on 
ne tirera pas un plus grand nombre des deux derniers 
volumes que des deux premiers , on ne délivrera des 
exemplaires des deux derniers volumes qu'à ceux qui 
auront acquis les deux premiers. 

Onjoujcrira à Paris che\ Augudin Quillau , rue du 
Fouarre ; 6" ch£\ Benoît Morin , rut St. Jacques. 

Caujes célèbres & inurejfa/ties i avec let jugemens qui 
les ont décidées \ rédigées de nouveau par M. Richer> 
ancien Avocat au Parlement. Tom. ij £■ i^. Prix 
de chaque volume » ; Uv. 

jÂ :Amfierdam , & fi trûuve à Paris çhe\ la veuve 
Savoye , rue Si. Jacques ; le Clerc , Quai des Au- 
g'iyîi/w; Humblot, rue St. Jacques; CeJlot , rue 
X)auphine; la veuve Defaint , rue du Eoin ; Durand, 
neveu, rueGalande\ Nyon, rue du Jardinet; Delalain ^ 
rue St. Jacques ; Mou[ard , rue des Mathurins ^ 
Bailly , Quai des Augujlins, 

V-/N trouve , entr'autres chofes , dans les volumes 
ajinoncés, VHiJloire du Mariage du Duc de G«/'^e ; \ 

& V fiifloire du Chevalier de Morjan. Ces objets curieux J 

'mériteront de ootce parc une a[teu[ion pa(;nc^.li?re> 
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Anit du Confc'd d'Etat du Roi , & Lee. Par. fur i 
iceluî , données à Verfaiiles le prerniet Août 1779, ' 
Se tegiftrées en la Chambre des Compres le 4 Sep- 
lembre fuivanc , qui ordoimeiic aux Orfèvres de fe 
pouivoic au dépôt établi par lefdites Letcres-Pacentes, 
de [DUS les agens & fubllances tiéceiraiies à l'opéca- 
liou des elTais. 

Lettres- Pacenles du 11 jàoûe 1775, regîftrées en 
Parlement le Hx Septembre fuivanc , qui autocifenc 
Monsieur , Fiere du Roi , i faire procéder i h 
confedion du terrier de la Vicomte d'Alençon. 

Lettres-Patentes du Roi du it Août 1779, regif- 
trées en la Coût des Monnoies le premier Septembre 
fuivant , qui ordonnent la fabrication de vingtièmes 
d'écus , à l'effigie du feu Roi j en attendant qu'il foic 
fait des poinçons &c matrices à l'efEgie de Sa Majefté. 



Avis pour le renouvellement des Soufcriptions. Prix, i ^ L 

Cenï qoî voudront s'abonner pour ['Annie I780 , font pri^i 
de le faire le plutôt polTîble , afin que l'on pnilTe déterminer 
d'avance le tirage d'nn nombre fuffifânt d'adreflès , & aflbret 
parla i'aâivitédufetvice.Cefl: toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-JacquEs , ta 
Globe. 

On continuera d'envoyer J M. Mars, Avocat au Parlement, 
les Mémoires , Confultations , Livres Si Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & l'on trouvera auffi chez lui des tjniitancet 
d'abonnetnenc. Sa DEMEURR eft Rui SAINT -Jean dx 

LBeauvais, vis-à-vis le Collège. I 

îi.B. Lât lettres S- paqueu non affranchis ne feront pas rtfiu. I 
J 
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F* CONSEIL D'ETAT. 

Affaire encre le Jiear d'Agneaax j Marchand à Gi:iors ; 

Et Us Doyen' , Chanoines & Chapitre de l'Egllfc 

Mécropolitaine de Rouen. 
Commerce dei grains & farines, relativenieoc aui bannaliiét. 

J_/E PUIS les dernières Loix qui onc ftatué fur la 
libecré du commerce des grains & farines, pludeucs 

Particuliers ont cru pouvoir vendre des farines > au 
mépris du droit des moulins baïuiiers , & même 
en vendre dans les marchés & par - tout ailleurs, 
(ans payer aucun droit de bannalicé. Plufieurs procès 
fe font déjà élevés à cette occaHun ^ il poiirtoit 
en naîcre d'autres j ainfi , il eft de la plus grande 
utilicé de faire connoître l'Arrêt du Confed du j 
Mai 1779, qui prononce fur le commerce des grains 
& fatinss, relanvemein aux baunalités. 

L'affaire concernoit le Chapitre de Rouen qui a la 
bannalité \ Gizors j le (îeut â'Âgaeaux , Marchand 
de farines à Gizors, de plufieurs Corps, Chapitres 
Se Communauté. Le Parlement de Rouen , par Arrêt 
du 15 Janvier 1776, avoit renvoyé l'affaire au Coii- 
feil» où il s'eft agi de rinterprétation des précédentes 
Loix , relatives au commerce des gtnins & facines j 

Tome S. année 1773. T 
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cites ont ccc relaicées Jans le vu de l'Arrêt qdfi 
allons rappocter. Le Chapitre de Rouen demandoit 
que le (leur à' Agneaux fûc condamné à faire enlevée 
de la Ville de Gizors le magifin de farines qu'il y 
iTOÏE é[abli , en fraude de la bannalité appaitenanie i 
ce Ctiapiice dans la Ville S; banlieue de Gizors , 
qu'il teiioic moyennanc de prolTes charges & rede- 
vantes \ & que défïnfes lui fulTent faîtes , &c. 

Le fiiîur à'Âgneaux répondoic que le commerce 
des grains & facines écoii libre ; que le Roi l'avoir 
dégagé de tous droits & entraves ; qu'il pouvoîc 
vendre fes farines à la halle & partout ailleurs. Sic. 
On verra dans le Mémoire de M. du Bolfmarùn , 
Avocat du fieur 6^ Agneaux , le développement Jei 
moyens de ce Particulier. Voici le ptououcc de l'Arrêt 
du Confeil. 

Il Tout conficlété , le Roi en fou Confeil , faifanr 

»> droit Tliî l'inftance , ordonne que les Edits & Ré- 

a éléments concernanr le commerce des grains & 

1) farines , feront exécmcs ; en conféqnence , il fera 

» loilîble audit A' Agneaux &à tous autres j défaire 

*> le commerce & eiirrepot des grains & farines daus 

u ladite Ville de Gizoïs, fans payer aucun droit audit 

» Chapitre, pour raifon dudit commerce , fans pré- 

w judice toutefois du droit de bannalité dudit Cha- 

» pitre; i l'effet de quoi , les habitans de Gïzorï , 

» fujets à ladite bannalité , feront tenus j comme par 

» le padc , de faire moudre aux moulins banniers 

M tous les grains dt;n:itiés à leur confomnucion Se à' 

» celle de leurs familles \ même les Boulangers & 

^ ■> Aubergiftes , ceux deftinés à la confommation de 

^L » leur profejfion ; en conféquence ne pourront ledit 

^1 « à' Agneaux ou rous aurres , faifant le commerce 

^H i> dans ladite bannalité , vendre aucunes farines danj 

^B M l'étendue de ladite bannalité j auxdits habitants 

^1 N pour leur confommation > fans que les droits en 
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M foient acquittés ; le tout aux peines.de droit , 
» tant contre les acheteurs que coutre les vendeurs , 
)t faivanc l'exigeance des cas i renvoie les Pacties au 

' >i Parlement de Rouen , fur toutes les autres de- 
» mandes & conieflations ; les dépens faits au Confeil 
!> entre toutes les Parties danieurant compeiifés. Faic 
» au Confeil d'Etat, Sec. 
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PARLEMENT, GR AND'CÎI AM BR E. 

Caufi entre Chirles Davau , demeurant à Mokpne , 
Diocèfe d'Auxerre , êr Jeanne Roger, fin époufe^ 
Intimés ; 

||Î£ k Jîeur Jean Bouillet , Âppeltant. 

Rsitaic lignager dans la Coucume d'Aaierret 

^UR une demande en retrait lignaeer de diiféreriik 

héritages rér;is par la Coutume d'Auxerre , iJ a été 
rendu à Molefme , le 17 Juin 1771Î, une Sentence 
par défaut , adjuiicativt dudit retrait , & attendu la. 
parente du Greffier^ le Juge de Molefme a commis 
uri fieur Jotivet , Praticien dudit lieu. 

Cette Seiitence a éic fignîfiée le 19 Juiller fuîvant; 
avec fomTiation du même jour d'exhibei le contrac 
d'acquilition. 

Souiller n'ayant poinr fatisfaic i cette fommation, 
les retrayants . le fcptieme jour de la H^nifîcacioii de 
la Senteni-e par défaut , fommerent l'ajourné en retraic 

I d'être préfent à la confignat'on qu'ils eutendoienc faire 
le lendemain , es mains de Jolivec, 
[ Le proccs-veibal de confignatiDii fut figniâé Le ( 
l 1_ 
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Août ; 8c l cette époque » l'ajourné en retrait a de^ 
teandé la déchéance du rétrait. 

Une première Sentence^ rendue à Molefme le lO 
Août 1777 f. confirmée le 7 Avril fuivaht au Préfidiai 
td' Auxerre » a profcrit la demande en nullité ) & fur 
l'appel en Ia Cour » cette caufe préfentoit la queftion 
de îçavoir ; 

i ^^ Si les retrayants avoient dû condgner dans le$ 
14 heures de la Sentence par défaut , ou bien datais - 
les 24 heures de la (igmfication j rajourné en retrait 
n^ayant point exhibé (qs titres d'achat , quoique fooimé 
de le raire dans les 14 heures de la Sentence par 
défaut. 

1^ Si dans la Coutume d'Auxerre cette configna* 
«ion devoit être précédée d'offres réelles. 

3^ Si cette conHgnation étoit nulle , parce qu'elle 
avoit été faite es mains de Jolivet. 

Pour appuyer la première nullité , on oppofoit aux 
retrayants^,. qu'aux termes de Tart. iSj de la Coût. 
d'Auxerre , on devoit consigner dans les 14 heures; 
shais cette nullité fut écartée par le texte même de la 
Cout.att. 1843 qui dans le cas où l'ajourné en retrait 
dilaye ou ^en^peche^, accorde un délai de huitaine , 
& par la fin dé non-recevoir , réfultante du défaut 
d'exhibition des titres ^ exhibition prefcrite par l'art. 
157 de la même Coutume. 

La féconde nullité qu'on oppofoit aux retrayants j 
réfultpit du défaut d offres réelles avant la configna* 
tion. Une confignâtion , fans offres réelles préalables , 
eft un monftre en procédure , difoit rajourné en 
retrait j & tel eft l'avis de. PorAi^r^ DupteJJis ^ Bourjon ^ 

.1&C. 

Les retrayants convenoient du principe ^ mais ils 
difoient : cela eft bon pour la Coutume de Paris , 
d'après laquelle ces Auteurs raifonnent. La Coutume 
de Paris exige qu'une coufignatron foit précédée d'offres 
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- réelles préalables j auflî s'eft elle expliquée textuelle- 
ment far celte néceflîré , aiiifi qu'il réfulte de l'arr. 
lj6, qui aftreiur le retrayaiiL ^ payer & rembourfer, 
ou configner , d'après un refus ; mais la Coutume 
d'Auxerre eft muerce fur cens uéceiÏÏié, Elle die pure- 
menc & fimplemenc , arc. 1S5 , fera tenu de payer Sf 
rembourjer , & n'a point ajouté ces mots , ou conji- 
gner d'après le refus. Elle garde le filence fiic la 
néceffité des offres ; & de ce filence , on doit 
conclure qu'elle n'a point adopté cette néceflîcé ; qu'on 
n'eft pas oblige de faire plus que la Coutume n'or- 
donne , & qu'on doit étte à l'abri de toutes recher- 
ches , en fe renfermant flriâement dans les difpoâ- 
tions de la Coutume locale , fans aller emprunter les 
entraves des Coutumes voifines. 

Les retrayancs foucenoienr qu'un femblable moyen 
de nullité avoir été profcrit par un Arrêt contradic- 
toire du 7 Juillet 177<3 , rendu au profit de M'. 
Martin, Procureur en la Coût , & M^ S^avey ^ Pror 
«tireur à Montmirail , dans la Coutume de Vitry , 
qui a pareille difpofitioii que la Courume d'Auxerre. 
Plaidants M. ColUc , pour le recr.iyani j M. Huiteau^ 
pour l'ajourné en retrait. 

Quant à la troïfieme nullité , on la faifoit réfulret 
de ce que la conlîgnation avoir été faite entre les 
mains de JoUvct , dont la miflîon , fuivant l'ajourné 
en retrait, fe réduifoit à l'expédition de la Sentence 
qui ne l'avoit point nommé confignataire ; on rtpon- 
doit que le Greffier-Commis avoir midîon pour toutes 
les opérations relatives à la Sentence ; qu'au furplus 
l'affignation avoir été donnée au Bureau du Greffe , 
& que rajourné en retrait avoir été le maître de s'y 
rendre , & que c'ctoic à lui à s'imputer fi la conû- 
gnaiion ne s'étoit point faite; qu'au furplus, en fup- 
pofant cette consignation nulle , elle etoic furaboa^ 
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dante , & que le défaut d'exhibition du contrat dif- 
penfoit les retrayams de la f-iire. 

Enfin, par Arrêt du ^i Juillet 1779, U Cour 1 
confitmé les Se/uences de Molefme & d'Auxcrre. 

M. Bourgeois a f.tii pour les rctrayants un Mémoire 
ftiïêz lumineux fur la queltioii des retraits dans ta 
Coutumu d'Auxerre. Ce jeune Avocat aniionire du 
talent pour bien difcuiet une afTiire. Il a eu pour 
•dverfaire M. Pnfqueau de Si. Cyr. Les Procureurs 
de la caufe ont ctc M', Pciii pour les retrayants , 
& M=, Mariette pour rajuurné en retrait. 
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Affaire entre M. t Archevêque de Paris ; 

Mt les Syndics, Tiabitans & Communauté de Tournait ^ 
iaMagdeleirse-les-Tournanj & de Gray , Défendeurs, 

RégIcmEinc pour la percepiion de la dîme. 

J_(A conteft^tion s'étoit élevée fut i'ufage de perce- 
voir les dîmes dans l'étendue de la ParoilTe de la 
Magdeleîne les-Tournan ; M. VArchevéque a été dé- 
fende par M. Treïlhard , & les Bahitans par M. de 
la Fourniere \ ôc la Cour fur les conclufions de M. 
l'Avocat Général Séguler, a rendu, le i3 Août 1775, 
l'Arrêt de Règlement qui fuit. 

» Notredite Cour... ayant égard à la demande de 
la Partie de Tieiîhard j & aucunement à celle des 
Parties de la Fourniere ^ Se faifant droit fur les coti. 
clufïons de notre Procureur Général ^ ordonne que les 
Ordonnances , Edits , Déclarations du Roi , Arrêts 
& Règlements de noiredite Cour feront exécutés 
fclon leur forme &c teneur, fur le territoire décimable 
des Paroiflès de la Magdeleine , St. Denis de Tour- 
■ail Se Gray en Brie j eti couféquence ^ que tous 
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redevables de dîmes d ins lefd'a^s ^ Riroiiïes f^ror« tenus 
de faire notifiée Se publier , tous !es ans , â l'ilTue des 
Grand'MelTes Paroillîales , p.ir le premier liuiflîer 
requis , qui en fera en même temps l'-'-pp^litioii Â la 

Îione 3c principale entrée de cb3q.ue Eglife , où font 
îcués les héritages fujecs à 1.» dîme , le jour qui aura* 
éié par eux pris & défigné pour commencer la moilTbn; 
& ce , le Dimanche ou Fêre t] li précédera iniEiiéiiate- 
ment ledir jour ,à l'effet p.ir le fermier des dim?s , fes 
prépofés ou les prépofés de h Partie de TrtUhard , fi 
la dîme n'eft poînc affermée , de po;ivoir fe rrouver 
fur lefdiis héritages dccimables , pour y percevoir U 
dîme ; comme au{lî qu'indépendamment de ladite 
publication générale , chacun defdiis redevables fera 
pareillement tenu d'avertir en particulier vetbalement 
& préfence de témoins , lefilîts fermiers on prcpofcs 
du jour où il entendra faire la recette fur chaque 
pièce de terre ; & fi fou intention eft de mettre aullî- 
tôt les javelles en gerbes ou autrement , du jour oij 
il entendra faire mettre lefdites javelles en gerbes , 
afin que le droir de dîme fur les gerb:;s puiffe être 
perçu fans fraude ; lequel avertilTement verbal fera 
donné au plus rard le matin pour l'après-midi , Se le 
foir pour le lendemain matin ; ordonne , en outre , 
que dans le cas où lefdits fermiers ou prépofés arri- 
veroient fur an des cantons du territoire , au moment 
où une ou plufieurs bandes de moilTonueurs auroient 
commencé à mettre en gerbes les javelles j qu'audit 
cas , il ne pourra être dérangé par aucun defdits 
moiiFonnenrs aucune gerbe de l'ordre du fillon , fous 
prétexte de les mettre en tas de dix ou «^ouze gerbes , 
avam que lefdits fermiers ou prépofés n'aient parcouru 

far ordre chaque rang de gerbes , pour prendre , 
Liivant j'ufage, de douze en douze gerbes la treizième j 
& où lefdits fermiers ou prépofés fetoient abfours au 
mometu où les javelles auroient ccé niifes eu gerbes, 
T 4 
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ordonne pareillemenc qa*en cec auçre Cas its feront 
appelles par trois fois ^ témoins préfents fur le champ > 
&: qu'il y aura une heure dmtervalle entre le dernier 
cri & Tenlevemenr des fruits décinîablesj fauf» en { 
cas de quelque imminent péril, comme orage»' tonnerres 
ou pluie y ï enlever lefdics fruits immédiatement aprèa ^ 
le dernier cri , ou à mettre les gerbes en tas de dix 
ou dpuze gerbes , à fur & à mefore qa'elles feront 
liées ;. auquel dernier cas feulement ^ & lorfque le 
nombre de dix ou douze aura été clioifi jpar le& rede- 
vables pour faire le tas, tous lefdits tas feront paifai-^ 
tément égaux ; à TefFet par lefdits fertniers ou pré- 
pofés ^de prendre ', en fuivant ces cas par ordre , de 
douze ea douze, le treizième, i commencer par le 
bout du champ qu'ils aviferont ; ordonne aufïT que ^ 
pour Tenleuement des tas j il en fera ufé comme pour 
Tenlevement des gerbes ,. fuivanc Tordre des (liions , 
& qjae lenlevement ne fera fait par les redevables 
de la dîme , qu'après avoir appelle par trois fois lef*. 
dits fermiers ou prépofés. ; préfents ténioins» en cas 
d'abfence , & une heure d'intervalle après le dernier 
cri 'y 8c tn cas de péril imminent ,^ foie par ocage\ 
tonnerre ou pluie j permis d enlever l'es grains immé* 
diarement après te dernier cri , en laifTànt toujours i^ 
préfents témoins y de douze en douze gerbes > la trei- 
zième ;&: de dodze eu douze tas également faicsi,^ 
auflî le treizième; ordonne,, en outre, que la Partie 
de Treïlhardy ou fou fermier à^^ dîmes , ferout tenus 
d'avoir , pour la perception de la dîme , un nombre 
fuffîfant de prépofés , eu égard à l'étendue du terri- 
toire décimable ; & de faire afficher , tous les ans, 
avant U récolte , un jour de Dimanche ou Fête , ï 
la porte de l'Eglife de chaque Paroifle , iffue de U 
Meiïè Paroilîîale y une lifte contenant les noms & fur- 
noms defdits prépofés; fait très-expreflTes inhibitions 
ic défenfes aux redevables de ladite dîme de contre* 
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venir aux difpofitions du préfent Atrêc , après les 
précautions ci de (fus ordonuées , prifes par la Partie 
de lieilhardy ou foii fermier , lous peine de toures 
pertes, frais , dépens j dommages & intérêts , & de 
50 liv, d'amende pour la première fois , 6: de plus 
fortes peines, en cas de récidive j petmer à la Partie 
de Trcilhard de faire imprimer , publier & affichée 
le préfeni Arrêt par- tour où befoin fera, dans l'éten- 
due du territoire décimable defdites ParoifTes de 
Tournan , la Magdeleine & Gray ; tous dépens com- 
penfcs encre les Parties. Si mandons, &c.... •> 

Cet Âfrit qui a \% pages , fe trouve cht:^ Simon ^ 
Imprimeur du P.arlement , rue Mignon. 

Noce qui fait fuite de raffaire rapportée à la page 
97 & fuiv. de ce Folume. 
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_ UR !a demande faite au Roi par Marie- Fran^oijè 
de Polignac , veuve de Franfois-Marîe de Perujfe 
d'E/cars , d'accorder à Ton fils François - Alexandre 
de Perujfe d' Efcars , le nom & les armes de Bourbom 
Malauzë , pour le faire jouir de la fubftirution portée 
au teftimenr de Louis bi Bourbon , Marquis di 
Maladze , du 7 Janvier 16S0 , Sa Majefté s'y eft 
déterminée d'autant plus volontiers, fdifent les Lettres- 
Patentes du mois de Septembre dernier , regiftrées en 
Parlement le fept du même mois. ) que la Maîfon 
à'Efcars étant une des plus anciennes & des plus 
illuflres de fon Royaume , &c. le nom & les armes 
de Bourbon Malauze feront dignement foucenus » 
^canc potiés par quelqu'un de cette Maifon, 
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Répon/e dt M. Bouchet , Avocat à Ch'tnon , J /*! ^ |i 
Quejlion propofee à la page 1 1 j de ce fo/ume, 

XJ'APKki l'expofc qui i ^té fm, nous ne penfons- 
pas que le Procureur , actjuéreur , puiiïe être obligé 
ae défendre k la demande en dommages & încécêtSj 
formée par le Procureur dénoncé. 

C'ell moins la nature de la demande que l'on 
doit prendre , dans le cas préfent , pour motif d'une 
dccilion , que l'objet qui y a donné lieu. U eft conf- 
iant dans notre Jiirifprudence que les délits fonr pet- 
fonnets ; que celui qui en commet un , eft tenu de 
fubir la peine &' la réparation qu'il a encourue à 
raifon d'iceluî. Toute dénonciation , lorfqu'elle eft 
calomnieufe , eft un délit ; ce doit donc être l'au- 
teur de cette dénonciation , qui fubiffe les dommages ' 
fie intérêts qui en font la peine. 

Il n'y a point ï dire que l'Acquérear a été chargé 
des procès nés & à naître \ cette claufe de lai^e de 
venre ne doit s'entendre que des procès ordinaires) 
Âe& procès concernant les intérêts & les droits de U 
Communauté ; mais nullement d'un procès qui a fa 
iource dans un délit, parce qu'encore une fois tout 
délit eft petfonnel , & que celui qui l'a commis , 
ne peut d'aucune manière charger autrui de la peine 
qu'il a encourue, parce qu'elle doit être perfoiinelle 
auin. 

Si la dénonciation étoit de fa nature capible de 

faire infliger une peine affliâive , cette peine pourroit- 

_elle être infligée a l'acquéreur, à raifon de la clauf* 

dont il s'agit f Non , fans doute , l'équité s'y oppofe. 
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Eh bien ! Si une telle peine ne pouvoit être prononcée 
contre lui , pourquoi voudroic - on donc qu'il fût 
expofé , qu'il pûc encourir des dommages & intérêts, 
puifque l'une & l'autre peine partenr du même délit 
plus ou moins grave? La laifon qui porteroit à dé- 
cider dans le premier cas , doit porter à décider 
dans le fécond j c'eft elle auflî qui nous a déterminé, ■ft' 



IV. 

MENÎOIRE NOUVEAU. 
PARLEMENT DE BRETAGNE. 

Mémoire de M. Ader , Avocat au Parlement de 
Paris , pour le fient Bellanger , Gentilhomme ordi- 
naire du Roi , Accufé j décrété de prife de corps. 

Contre M. le Procureur Général. 

LjE (îeur Bellanger eR accufé d'avoir manqué à la 
Magiftrature , en la perfonne du fieur Badereau , 
Procureur du Koi au Préfidial de Nantes, foie en lui 
faifant un gefte menaçant dans la rue , foit en lui 
donnant un coup de coude , & lui marchant fur le 
pied à la Comédie \ ce que le (ieur Badereau a prc- 
fenté comme une récrimination , une vengeance 
contre une Sentence du Préfidial de Nantes, affichée j 
tendue contre le fieur Bellanger , dont le carroffe avoit 
éciafé une femme. 

Ce Mémoire a pouc objet la juIH(îc»tion du âeur 
Bellanger. ^ ,'„J^u^ *u,f*^ .f»»ô>-Jr^^^t^ * . <éf'fs 
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V. 
LIVRES NOUVEAUX. 

h Répertoire unlverfel & raifonné de Jurif prudence civile ^ 
criminelle j canonique & bénéficielle ; Ouvrage de 
plujieurs JurifconfuUes , mis en ordre & publié par 
M. Guyoc , ancien Magiftrat ; tomes XXIX Sf 
XXX. 

A Paris , che^ Pankouke , Hôtel de Tkou , rue des 
Poitevins ; & che:[ Dupais , rue de la Harpe p près 
la rue Serpente. Prix ^ broché ^ 4 liv. 10 f. ckaftt 
volume. 

JLii tome 19 commence par le mot Hallage , & (mit 
par celui Hujfards. Le premier mot du rotne )0 eft 
hypothèque^ &.ie dernier incompétence. Plufièurs-mocs 
importants partagent ces volumes dans lefquels on 
trouve haras , haubert ^ herbaux y mot qui fe trouve 
dans la Coutume de Poitou , & qui figniâe droit y 
hérédité , héritier j hermaphrodite , homicide , hom" 
mage , homme ^ honneur ^ hôpital y houille , x>u charbon 
de terre ; HuiJJier j hypothèque , immeublts , immu- 
nités , importions , impubère ^ impuijfance y inaliéna* 
bilité y incapacité y incendie j ince^e , incompatibilité ^ 

Cet Ouvrage important aura 60 volumes , aînfi 
qu'on Pa dit, en annonçant les premiers tomes. On 
en diftribue/ tres-régulierement 8 ' chaque année« 

*>^ •," - '4 1*^'% • • > *^", ■*%»' V*- •%*^<-.. %■•• 
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Dicliofinaire des Arrêts , ou Jurifprudence des Par' 
lements de France^ & autres Tribunaux , contenant, 
par ordre alphabétique , les matières béneficielles , 
civiles^ criminelles j les Maximes du Droit Eiclé- 
Jîajîi<jue , du Droit Romain ^ du Droit Public, des 
Coutumes j Ordonnances , Edits , Déclarations ; par 
feu Pierre Brîllon; nouvelle Eduitn 3 augmentée de 
tout ce qui a paru, depuis 1725 , Jur la Jurijpru- 
dence , 6* des matières de Police j d'Agriculture , 
t/e Commerce, de Manufaclare , de finance, de 
Marine , de Guerre , dans le rapport qu'elles ont 
avec l'adminijlration de la Jujiice ; par M, Pioft 
de Royer , Lieutenant Général de Police de Lyan^ 
ancien Avocat au Parlement. 

Vjette nouvelle Edition contiendra 18 à 10 volumes 
in-^. que l'on propore par foufcription \ mais dans 
le cas où les matériaux que les Jurifconfulces doivenc 
fournir à l'Editeur , fecoiein beaucoup plus cotifîdé- 
rabtes qu'il ne l'a prévu, il s'engage de livrer gratis 
à fes Soufcripceurs les tomes qui excéderont le nom- 
bre de 14. Chaque volume coûcera 10 liv. en feuilles. 
On paiera , en fourcrivaiit , 11 liv. dont on tiendra 
compte fur le dernier volume. On ne foufcrira que 
jufqu'à la fin de Janvier rySo^ pa (Té cette époque, 
il fera impoflible à ceux qui n'auront pas foufcrii , 
de fe procurer l'Ouvrage. Les Editeurs s'engagent k 
livrer feulement 8 volumes j par année, 

On foufcric à Grenoble chez la veuve Giroud , 
Imprimeur-Libraire , au Palais , où l'on trouvera le 
Piofpeclus de ce grand Ouvrage. Elle s'engage à le 
faire rendre , franc de port , dans [oute la Province 
de Dauphiné. 

On invite les Jurifconfulces à fournir des articles 
intérellants. 
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LEGISLATION FRANÇOISE. 

Exira'u de la Déclaration du Roi, du 8 /ioùe 1779, 
Tegiftrée en la Chambre des Comptet le é^ Septembre 
fuivant , concernant les penfians. 

Sa Majetté déclare qu'ayant ordonné par fa décla- 
ration du 7 Janvier dernier , que le fieur Savaletce , 
Garde de fon Tréfor Royal , fe confurmeroit , poQr 
le paiement des penfions , aux Loix rendues fur le 
fait des rentes viagères, Elle auroic eu principalemenc 
en vue de foutnettre ce paiemenc aux formalités 
prefcrites par h déclaration du 16 Juin 176J. Mait 
comme cette déclaration ne s'eft point expliquée fur 
les facilités accordées aux Religieux , Religieufes & 
autres , par les Ëdits de création de rentes , & que 
l^ite déclaration ne peut fervic de tîttc d'exception 
aux femmes en puiflance de maris , £c autres Pen* 
fionnaites qui ne peuvent recevoir leurs pendons , fans 
aiuorifation : Sa Majelïé a refolu, en renouvellant les 
difpofitions de ladite dcciaratien du lû Juin i?^} , 
d'établir d'une manière invariable les exceptions dont 
Jouiront les femmes mariées, les mineurs, les Reli- 

fleux ou Religieufes qui ont obtenu , ou auxquels 
,11e accordera des penfions ou autres grâces viagères.» 
Art. J. Les Penlionnaires ne pourronr recevoir , 
l'année commencée , à telle époque que. ce foit , de 
J779 , des penlîons , gratifications , fubfiftances & 
autres grâces..., qu'autant- qu'ils fe feront conformés 
aux formalités prefcrites j & aux nfages reçus pour 
le recouvrement des rentes viagères , donc lepaiemeot 
fe fait à l'Hôtel- de- Vil le de Pari*. 
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'An. II. Toutes les difpofiLÎons de la déclaration 
âvx lâ Juin [76} , font cenouvellées , & patticuliéie- 
ment celles où (e trouvent réglées la forme des cer- 
ciâcats de vie , & la compéccnee des perfonnes qui 
pourront les délivrer ; & Sa Majefté fixe à 8 fols , le 
pari. Ke min compris, le droit des Notaires de Paris, 
pour cliiiTune des quitiaiices qui feront paflces devant 
eux , foil pour l'année entière , foit pour ch^tque 
femeftre , des penfions contenues dans les brevets nou- 
veaux , qui feront les titres fur lefquels les airérages 
de ladite année 1779 & faivanies, feront reçus. 

Art. m. Les femmes mariées, les mineurs, Reli- 
gieux Se Religieufes ayant reçu jufqu'à ptéfent let 
pensons.... à eux accordées , & en ayant donné quic- 
tance , fans y avoir été autorifées par leurs maris, 
tuteurs, fiipérieurs... font confirmées dans ce privilège... 

Arc. /K. Sa Majefté renouvelle & confirme les pré- 
cédentes Lettres - Patentes & Déclaranous tendues , 
concernant les penfions & antres grâces , & en tant 
que de befoin , les Edics , DéLlarations , Lettres- 
Patentes & Règlements donnés fur le fait des rentes 
viagères 

On trouve cette Dc'claratton che\ Simon , Imprimeur 
du Parlement , rue Mignon. 



Edk du Roi du mois d'Août 1779 , regiftré en 
la Cour des Monnoies le î8 dudÎE mois, qui ordonne 
une fabrication , dans la Monnoïe de Paris , d'une 
certaine quantité d'efpcces de Billon , qui re pourra 
«voir cours que dans les Ifies de France & de Bourbon 
oiî elles feront reçues en toutes foites de patement, 

IraifoR de j fols la pièce; 
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jirrêe du Confcîl (CEtat du Roi ^ du i-j Août 1779 * 
qui -ordonne qu'à l'avenir, & à compter du jour de 
là fignification du préfent Arrêt , le Fermier du Bac 
établi fur la rivière de Seine , au lieu de Choify-le-Roi, 
fera autorifé à percevoir les droits portés au tarif 
annexé audit Ârrèt. 



Edit du Roi du mois d'Août 1779 > regiftré en 
Parlement le 27 , portant fixation des Notaires établis 
à PoilTy y au nombre de deux. 



Arrêt du Confeil du 11 Septembre 1779 > ^^ 

\ ordonne qu'il fera procédé par les Heurs Commiflaires 

du Bureau des Péages , à la fixation des indemnités 

qui feront dues aux Propriétaires defdits Péages \ 

'lorfque Sa Majefté jugera à propos de les fupprimer. 



■« 



' Avis pour lerenouvclUment des Soufcriptlons. Prix, ijK 

Ceux qui voudront s*abonner pour V Année I780 , (ont priés 
de lé faire le plutôt poffible , ann que l'on puidè déterminer 
d'avance le tirage d*un nombre fuffifant d'adre(fes , & aflurer 
par-|â raâivité du fervice. Ceft toujours chez le Sieur DesnoS, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-JacqU£S » au 
Globe. 



les 



On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au Parlement, 
_.j Mémoires , Confultations, Livres & Extraits qu^on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa dbmeurs eft Rus Saint - Jean de 
Beauvais, vis-à-vis le Collège, 

jN. B» Les lettres & paqueu non affranchis ne feront pas reçus» 
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PARLEMENT^ GRAND'CHAMBRE. 

. :.i 
Caufe encre les héritiers t/'Antoine le Marie j Appdl(mt\ ■ 

Et Marie Banfe & Anne Baiife , Inûmées, 

Eiifans <^uî demandent un itix, 

iyiALGRÉ rînrérèc que cette affaire préfeiice , les 
Avocats ii'oLic poinc fait de Mémoires j c'eft une laifoii 
de plus pour nons déterminée à la conlîgner dans 
noi FeuiKes. D'ailleurs , les queftions d'état ont rou- - 
jdiirs quelque chofe de piquant ; elles Ibnc prefque 
idujours accoinpagnées de iingularités qui femblent 
avoir droit de fixer plus partituliéiement l'aiteinion. 
_Ancolne le A/aric demeurant au Village de Chaufly , 
Dioccfe de Rouen, époufa Marie Carneyilkj le 17 
Janvier 1718. En 174I j Marie Carnevdle quitta la 
niaifon ds fon mari , ix fut demeurer avec Jean- 
B-apâfie Banfe , Cordormier dans la ParoilTt; de Bar- 
neville , fituée en Normandie, à 17 lieues de Chaufly. 
Ils y palTerenr pour mari & femme , & vccurenc 
comme tels. 

Le 5 Oiftobre 1741, Marie CarneviUe accoucha 
d'une Hlle. Banfe aflifta au Baptême , & déclara dans 
l'aite , qu'il s'écoit marte avec Marie CarneviUe en la 
Pareille de Notre-Dame de Vetfailles. L'enfant fut 
Tome S. année 1773. Y 



I 
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bapdré comme ilTu de ce marîaga, St Battft ^pOL ' 
comme peie. 

Ei)ji7 jo, i7jt&l7;î, Marie Carnfv2//fi accoucha de 
trois autres entants, qui furent égaJementbaptifcs , 
comme enfants légitimes de Banfe & de Marte 
CernevilU; B an f e Cignn comme perc l'ade de Baptême 
de 1750. 

Banp mourut en 1754^ Marie CarnevUle aflîfta 
au convoi , & fit inférer dans i'afte mortuaire , qu'elle 
avoit cpoufé Battfe , Si figiia comme veuve, ou plut6c 
fit une marque fur le regiftre , ne fachanr point écrire. 
Marie Car/ievilU relia à fiaiiieville avec fes enfants , 
fous le nom de Banfe , & y éleva fes enfams fous 
le même nom. Au mois de Novembre 177V > die 
maria l'aînée de ies filles , fous le nom de Marie 
Banfn , à ■Pierre Bi^ei. 

Anioiae le Marié ^ ze^ à Chaulïy , y mourut en 
1774. Marie CarnevUle qui n'avoît point pam dans 
ce lieu depuis 17^1, y retourna pour demander le 
partage de la Communauté aux héritiers collatéiauK 
de fou maii \ elle palla avec eux un aâe , le 3Q 
Août 1774J fur les droits qu'elle prctendoit exercer, 
& reconnut dans la tranfadion , qa' Antoine le Marié 
étoit décédé , fans enfants. 

A la fin de l'année 177J , Marie Banfe Se Marie- 
jinne Banfe qui étoient les feuls enfants de Marie 
CarnevUle , les autres étant décédés , demandèrent à 
prendre le nom de le Marié y Se à partager la fuc- 
ceflion à'Antoinc le Marié qu'elles appelloienc leut 
père. 

Sentence du Bailiinge de Magny , qui appointa en 
droit ; appel & évocation du principal. 

Marie Banfe Se Marie - Anne Banfe , défendues 
en la Cour par M. le Marié , ont invoqué la règle 
pacer efi , &c. Se ont foutenu qu'il n'y avoit que 
deux circonftances où elle ne pouvoit avoir d'appli- 



■^ DES TRIBUNAUX. jb^' 
Mbrl- fondée j c'eft Atr deux impoffibîlités phyfiguesj- 
t première, d'aller trouver fa femme ; la féconde , 
avoir dès enfans. Or , dans l'efpèce, Barneville n'eft' 
Ibfgné de Chaufly que de 1 7 lieues j & on ne fai- 
îit poiric à Antoine U Marie le reproche de n'avoir 
a être pete, 

Les héritiers A' Antoint le Marié , défendus paiTif, 
}oudet , fils , oppofoienc les aâes de Baprême r " l g»~' 
econnoiiraiices du père 6c de la mtre , celles de 
\iarie Banfe , lors de fon mariage , &: la poffeffiqn 
oudame d'enfants de Banfe 8i de CanievUle. Ainfl ,, 
lifoit M. Boudée ^ ce n'étoit poinr le cas d'appliquer 
i règte paeer e/l; elle n'i-ft qu'une prcfompcion qui 
lit' rêjettér l'idée du ciime , mais cette préfomprioa 
'cvanoiiit j lorfque la vérité paroît avec éclat. Les 
iflrês de Bipicme des quatre enfants , l'afte de U' 
iépulture de Banfe , l'ade de célébraiion de Marie 
iaaji f &C U iranr3(!!tio|i de 17741 étoienr autant de 
ifËuvès qui écablidbient radnitere dans lequel avoienc 
r&b É'anfe & Marie Carneville. 

M. l'Avocat Général Séguier , qui porta la parole 
Uhs cette canfe , adopta les moyens des héritiers, 
k'fic fentir louteThorreiir & le fcandale dé la pré* 
ention des Parties de M. le Marie', Enfin, la Coût 
ttr Arréc du 11 Juin 1779 , déclara Marie Banfe & 
Varié- Anne Banfe non-recevables ,' leur fit défenfet 
t prendre le nom de le Marié ; les condamna en 
amende & aux dépens -, -faifanr droit fur les conclu^ 
Ons du Procureur Général du Roi , ordonna ifut 
Arrêt ferait notifié au procureur Général du Parle* 
ent de' Normandie , fauf à lui à faire réformer 
t aSes de Baptême & de Sépulture { dont il s'agit ) , 
'it y faire inférer que les enfants (réclainants) étaient 
'avenus du commerce illicite de Banfe & de Marit 
urneviiie, 
^pUs devons des encouiagemen» aux jeunes Avocats 



M 
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qui ont plaidé dans cette caufe : c'écoic lear débat 
d^hs''4e "gtarid genre : genre fi .redoi^cable par la 
réunion' des talents qull demande |» qûiând'on veut y 
. cifeiUir des lauriers. Ils pnt néanmoins annoncé ce 
qu^ils pèuVém devenir un juur , s'ils o^c le .courage 
de Té nVrer" au travail pénible & continuel qu*eligc 
leur, profeûion* 



"-^ 
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' ' Qppofition à fin 3e Charge'. 

RKJ^T 4ç t^ Cour du i6 Juin 1779 >. rcndd far 
lei concluions de M. l'Avocat Général Jolfy de Flcury^ ' 
qtii a jcigé qu'une Oppoficion .d an de Charge » formée 
a[^ès une adjudication . f^uf quinzaine , etoit bôone 
6c Valable; parce que I-adjudièation., fauf quinzaine, 
n*étoit pas une adjudication déânitiv'e. On la foatenoit 
nulle, aux termes de l'article $(4 de la Coutume 
dé Paris , titre des criées : M. l'Avocat Général a . 
établi que l'article de la Coutume n^àvoic . éntenda 
parler que de l'adjudication définicivi^ , après laquelle 
on ne pouvoit former d'Oppofîtion à * fin de Charge; 
& que l'adjudication , faur quinzaine > n'étant qu'une 
adjudication conditionnelle » elle ne pouvoir écre re- 
gardée comme dciinitive, ni avoir lés tfièmés effets, 
& qu'ainfi l'Oppofition,' à* fin de Chargé , formée 

dans cette circonftance > étoit bonne ôc valable. 

Il 

Compétence de la Jurifdiclion Confulaire de Poitiers ^ 
récemment fixée par ^rrêt de la Cour. 

J.L eft intéredànt pour le bien public , 6c fur - tout 
pour le commerce , de faire connoîcre tout ce qui pêne 
apurer l'exécution de la Déclaration du Roi du 7 
Avril 1759, concernant les Jurifdiâions Confùlàires: 
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{es difpofitions font déjà portées par des Loîx plus 
anciennes, qui ne tendent j ainfi que rArrî-c donc 
nous allons rendre compte , qu'à éviter aux M.irthands 
& Négociants des dépenfes inféparables des tranfporrs. 
lis fccoient obligés j fans la prévoyance du Lcgiflaceur, 
d'aller pLiidec à dix , à vingt , quelquefois à trente 
lieues ; tandis qu'ils ont à leurs portées des Juges 
capables de décider leurs différends. 

Cette Déclaration de 1755 a néanmoins foufFeri 
quelques atteintes de la part des Jurifdiâions Confu- 
laires qui, ne devant avoir d'aurre étendue que celle 
du Siège Royal des Villes où elles font établies j 
voiiloient connoure indiftiu6^ement de tous les ptoccs 
élevés fur le fait du commerce entre les Jiiftieiables 
des différents Bailliages voifins. 

Les Officiers de la Jurifdiftion Confulaire de Poitiers 
ont été du nombre de ceux qui fe fout refufés à l'exé- 
cution de la Dcciararion de 1759 ; ce qui a obligé 
le Procureur du Roî de la Sénéchauflée Je Civray^ 
de revendiquer les caufes des Jufticiabics de fon Siège, 
qui avoient été induement portées devant les Conuils 
de Poitiers. Us en avoient toujours refufé le renvoi , 
fous prétexte , difoiem - ils , que leur Jutifdiflioii 
n'avoic poiiit d'autres limites que l'étendue du Pré- 
0dial de Poitieis. Enfin , pour arrêter leurs entreprifes , 

Procureur du Roi de Civray s'eft pourvu en la 

ur, où eft intervenu, le 17 Juiller 177g, l'Artèt 
donc voici les difpolîrions. 

" Louis , &c,.. Noiredite Cour faifanc droit fur 
11 le tout , ordonne que l'article 40 de l'Ocdonnauce 
» de Blois, Sc les arricles r & z de la Déclaration 
»> du 7 Avril 1759, regiftrés en norredite Cour le 
11 II Mai audit an , feront exécutés félon leur forme 
w & [çneur; enconféquence , fans s'arrêter aux tequè- 
»» tes & demandes des Confuls de Poitiers , donr ils fout 
» déboutes ; fait défeufes ausdits .Toees - Confuls de 

L__ . J_iu 
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» connDÎtçe des caufes des Domicilia d^t^ relient 
j» de la SénéchauiTée de Civray , (bit ,q|i'ils Sçitm 
^.9 Marchands ou non ; leur enjoint de i^eiivoycir le& 
» dites caufes pardevant les Officiel^ 4p 1^ Scoé- 
si chaulTée de Civray , pqur 2ti;e Stsf\ié $^ft(i qo'îl 
^ appartiendra , £auf Jes cas d'e^cc|>tioQ porc^ par 
y> l'article 17 , du titre 11 ^e j'Ordonnance , de uSjh 
n & par Tarticle 5 de ladite D^cl^iration du mw 
i> d'Avril 1759; ordonne que le .pi^^jT^^c Acret /ara 
ff lu , publié Se affichjé ^ l'Â^diemce fienninte defdili 
f> Juges & Confuls de P.oitiers » ic tnfcjric /ui: les 
s» regifttes de ladite Jurifdiâîon } ^ qu'il fejra .^ale- 
^} ment la , publié , TAudience ijenante de la Siw- 
I» chauflée de Cjvray^ & infcrit Cui^ ll^s regUbr^xlf 
it ladite SénéchaufTée , çondanai^ lefdît^ Xugcs jK 
# Cdnfuls de Poitiers en tous je/s 4épms .^xv^5 le 
M Subftitut de notre Prpçu^.eur Çèaïkf^ jen la ^éoéf 
p chau(Iee de Civray » ôcç^ 

II. ' 

GRENjER A SEL PJE CAW 

Ctf2(/^ e/irrtf Jeanne 8c Jacques Mézeray » ço/fdifnfnés^ 
le premier en Jix ans de galères . £* 300 liyrt^ 
d^ amende; ^ie fcçond en 300 liw aarnende conver- 
tie en trois ans de galères ^ par Sentences des 1% 
Juin &y Septembre lyj^.^ Jtpp^llants & Deman* 
deurs en karo. 

1 

Et }4?. L^uci^f Qavid » 4^iu^4'ifV^if^ 4f^ F^m^ 

Vfiles dfi Frqncç^ / . 

FaTCur du Haro en NorikMtndiie* 

J SJ^NE Se Jac^es Meiferay avpient été xropcfaawé^ 
pour commerça fk fçl j ils avoieu^if ^ey^tçp appej. 
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des Sentences ; le Fermier s'étoit contenté de faire 
une fihipie proteft.t[ion de nulliré. Ses Agens accom- 
pagnés d'Archers j d'Huîflîers & de tout l'appareil 
de la Juftice exécutrice , s'éioienr tranfporrés à 
la prifon où les accufcs éioient détenus, & ils fe 
mertoient en devoir d'entraîner les malheureux 
vers le lieu du fapplice. Jeanne & Jacques Me^^cToy 
intentèrent la c/amear, de Haro ; le Fermier tefufa 
d'abord d'y obéit , il fut cependant obligé de faite 
conduire les prifonniers , fur le minuit , devant le 
Juge. Chacun expliqua fes raifons. 

Le Fermier cita I article 14 du titre 10 de l'Or- 
donnance des Aides, de iiSSo , coniju en ces terme», 
j» Défendons , dit cette Loi , à tous nos Sujets de 
i> faire aucunement clameur de haro fur les Commis^ 
Il Huiflîets , Sergents î*c autres Employés pour nos 
» droits , d peine de tous dépens , dommages & iiité- 
j» rets , de cent livres d'amende contte les contteve- 
V nancs \ défendons au^I à tous Huilliers & Sergents 
» de recevoir le Harù , & i tous Juges d'y avoir 
M égard , i peine d'en répondre en leur propre Sc 
p prive nom > & d'interdiftion , Sec. 

Les accufés , défendus par M*. Laîr DuvaucelUs ^ 
Avocat à Caen , répondoient que cet article n'avoit 
nulle application i l'efpèce. Quoi .' difoit-il , parce 
^ue des Commis font difpenfés d'obéir au Haro , 
lorfqu'ils font occupés i conftater wne fraude dont 
la clameur empccheroit la découverte; ils concluront 
de-li que \&Harû interjette dans tous les autres cas, 
n'efl; pas admilUble ! Ils étendtonc , continuoic Me^ 
Lair t cette difpolîtion de la Loi du cas dcs ventes 
en gras , pour lequel elle eft faite , au cas de l'exi- 
cution d'une Sentence criminelle. Or, quel rapport 
y a-t-il entre l'exécution d'une Sentence qui condamne 
Vn Pariicalier aux gaietés, & le protès- vcrbjl qui 
teudioit à établie une fraude y ou le recuuvrcmeRC 
V t 
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des droits du Roi ? La prohibition dont le Fermier 
argumente ^ n'eft donc pas écrite dans la Loi , Se par 
conféquent , il ne faut pas y avoir égard. 

M«. Lair Duvaucelles réduifoit la caufe a la ques- 
tion de favoir fi le Fermier pouvoir faire exécuter y 
provifoirement & nonobftant l*appel , des Sentences 

, portant condamnation à des peines aflfliâives. Il fou« 
tenoit que non. II citoit , comme favorable . à fa pré- 
tention , Tarcicle 44 de l'Ordonnance de i (781 > au 
titre commun à coures les Fermes , qui porte que 
tapptl , quant aux dépens , a un e^et fufpenfif ; 
donc , difoit le Dcfenfeur de Jeanne & Jacques 
Mc^eray y fii l'appel d'une Sentence fouftrait au paie- 

. ment dés dépens , à plus forte raifon cet appel doit^ 
il fouftraijre provifoirement à la peine des galères ? 
Enfin , M^ hair Duvaucelles , après avoir développé 
plufieurs moyens devant le. Juge dti Grenier à Sel j 
conclut y à ce qu'il plut à ce Juge , vu V appel Jignifié 
cejourdhui à la requête défaits Jeanne & Jacques 
Me^eray , des Sentences du 1 1 Juin & 7 Septembre , 
faifant droit fur le Haro ^ & fans avoir égard à la 

fin de non - recevoir , propofée par le Fermier ^ ainfi 
qiièi fes autres conclufions dont il fera débouté^ dire 

.^ bonne caufe le Haro ; & à cette fin , renvoyer Us 
Parties à Je pourvoir fur C appel en la Cour des Aides 
de Rouen ; condamne l'Adjudicataire des Fermes en 
V amende & aux dépens. 

Ce$ . conclufions ont été fuivies par le Juge du 
Grenier à Sel ; & le zèle de M^ Lair Duvaucelles 

{>our défendre des malheureux à une . heure indue j 
es a mis fous la ^ proteâlon des Juges Souverains , 
qui prendront une connoidance bien exade des déliù 
qu on.'Içujclimpute.' . 

M®, Làïr Duvaucelles a configné les moyens de fa 
Partie d^is uq petit Mémoirç imprimé à Caen , che[ 
Çhalop/n. ." ^ 
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QUESTION. 

^J N Particulier ayant acheté deux bœufs j s'apperçut, 
trois iours après , qu'un de ces bœufs étoit attaqué 
de i'épylepfie , on maUcaduc II voulut obliger le 
vendeur de le reprendre ; celui-ci s'en défendoit, en 
difanc qu'il avoic vendu fes bœufs en foire , & qu'il 
ne les connoifloit plus. On voudroic favoic par la 
voie de ces Feuilles , la règle & l'ufage qui fubfiftent 
relativement aux difcuflîons de l'efpèce de celle-ci. 



W IV. 

Lettre e'cr'ue à F Auteur de ces feuilles , par M. Allard 
de la Refniere , Avocat au Préjldial de Poitiers j 
Jervant de réponfe aux obfcrvaiioni faites fur la 
Dîme JedilTe , aux pages 411 du Tome Fil , & 
lop da Tome Vlll de la Ga^^ette des Tribunaux. 



MoNSI EUR , 



J 



;upois à rédiger quelques obfervations fur 
l'efpèce de dîme appellct JecIiJJi, comme vous pa- 
roiiiiez le déhrer, par le N". 2.S de votre Gazette 
des Tribunaux i lorfque le N*". j 3 de la même Ga- 
zette m'a appris que M. le Febvre, Avocat au Par- 
lement de Normandie , m'avoit prévenu. 

La manière avec laquelle M. le Febvre s'eft expli- 
qué fur cette matière > ne m'a point convaincu, It % 
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cro qu'il ^ouvou, à l'abri ^i'uoe cicaooa refpeâable., 
poa({er.la complaifance jufqu'à m*incerdire coûtes re* 
cherches j foie fur Técymologie de la Dime JeSiffe, 
foie fur les prodaâions qui y font fujecces. Il prétend 
que c'eft fur le produit aun certain canton de rivières 
appelle en latin jelius , qu'on perçoit cette dîme } 
êc 9 quoiqu'il foit àutorifé de Ducànge qui , dit - i/ 
dans iàtk ixloffitire , verèo traSus , 4ie laHTe rien ï 
éidtet fur la Dîmè Je3iff€y je vous avouerai cepen- 
dant qae fon i^inion m'a paru fi peu «dmiffibie » 
qu'il m'-a été également impo(fible Se de rembraffer. 
Se de déférer k (es confeik. 

J« ne croîs pas que M. te Feivre puiflfe trouver 
■lauvaîs mon étoignemenc pour fon opinion d laquelle 
j*aurois foufcrit avec d'autant plus d'empredement » 
que c*eâc été pour moi un moyen de l'afTurer de 
ma recpnnoiflance : cet éloignement étant plutôt le 
fruit de mes recherches j que celui de mon caraâère. 

Oe ne fera point fur de (ioiples conjeâures ^ far 
des probabilités , que je fonderai mon opinion. Ce 
iera fur des titres en bonne forme', Se dont l'authen' 
ticité lie peur point ître mife en dotite. En effet , il 
paroit par plus de cent Déclarations , rendues i M. 
de Poitiers , à caufè de fa Seigneurie & Châullenic 
de Sainte Pe'[enne en Poitou , que c'eft fur le produit 
d'un certain canton de terre , ( 6* non fur celui d'un 
certain canton de rivière , comme le dit M. le Febvrc^ 
.que ledit Seigneur Evcque perçoit la Dîme Jeclijfe. Parmi 
cette multiplicité de titres j je n'en rapporte que quel- 
ques-uns> ps^rce qu'en dépofanc d'un manière (atis^ 
raifante pour mon opinion , ils donnent etKore des 
éclairciiTements efiêtuiels fur cette efpèce de Dîme. 
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:Sxcra:t de quatre Déclarations rendues à M, fEvêque 
de Poittert , à caufe de fa Terre , Seigneurie & 
Châeellenïe de Ste. Pe:^enne en Poitou. 

La première , en date da 6 .Juin iSf^, reçue par 
Violet y Notaire i Nyort , eft rendue à M, de Poitierj 
à caufe de fa Châtellenie de Ste. Pezenne , par Cathe- 
rïne Barbotin , qui avoue tenir de lui deux planches 
\de terre , faisant environ un Journal , fujettes envers 
ledit Seigneur Eyêque à la Dtme Jecîîjfe noble au 14. 

La reco::de, en date du ti Juillet lâ;^ , reçue 
ar BowfiiuU , Notaire à Nyor: , cft rendue uidii 
leigiieut à caufe de fa Châ[ellenie de Sce. Pezenne , 
par Miche! Brunet , qui avoue tenir de lui une pièce 
de terre, fujette envers lui à la Dtme Jeciijfe noble 
au i^. 

La troifieme eft une Déclaration, en date du 14 
Avril \667 , reçue par Bourfault , Notaire à Nyort, 
Se rendue audit Seigneur Evêque , par René le Large , 
qui avoue tenir de lui un journal de vigne , jujet 
envers ledit Seigneur Evêque à la Dîme JecilJJe noble ^ 
portant Fief 6" Jurifdiction. 

La quatrième & dernière, en date du J Septembre 
1710 , reçue par Laficoy ^ Notaire à Nyort, eft 
comme les précédentes rendue à M. de Poitiers â cauf» 
de faChàtellenie de Ste. Pezenne , par Jacques Garnier, 
qui avoue tenir de lui une boijjelée de icrrejujette envers 
ledit Seigneur à la Dîme JiWJfe û« i j . 

Ces titres font énonciarifs j ils font clairs i ils ptouveiU 
& difent formellement que c'eft fur le produit d'un 
certain canton de lerte , que l'on perçoit la Dime 
appellée JeSiJfe ; mais ce n'eft pas qlTez d'avoir prouve 
combien l'opinion de M. le Febvre eft peu vraifem- 
htable ; il faut encote démontrer que M. Ducange 
dans fou Glojfaire , foit verbo jeciui , foît verbo traUus , 
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ne dit pas que refpèce de Dîmt appellée Jeclijfe j fe 
perçoive fur le produit d'un certain, canton de rivière. 

J'examinerai avec d'autant plus d'attention les termes 
dont cet eftimable Auteur $*eft fervi , que c'eft dans 
fon Gloflaire que j'aurais vu^ que j'aurais donc com' 
pris que fecius & pifcatiô étant fynonînies, ont. une* 
m&me fignification pour exprimer un droit de pèche \ 
c'eft bien ce que j avois dé/a vu , iorfque avant de 
rendre publique mon opinion fur la ^ Dîme Jeclijje , 
j'ouvris le Glodaire de M. Ducange. Il eft vrai que 
ne pouvant me procurer 1 édition de 175) 9 parce 
qu'elle neft point à Poitiers^ & que d'ailleurs tout 
le monde n'a pas ce grand livre dans fon cabinet \ 
je n'avois confulté que celle en ) vol. infoL impri- 
mée i Francfort , en 171e, Elle porte verba traclus y 
traàûs pifcatiô j jus pifcatianis ^ qùod aliàs jaclus 
dicituT , pièces qui ex fluvio vel viyariis extrahéntur ; 
mais jufques-là Ducange ne dit pas que Ton perçoive 
la Dime Jeclijfe fur le poiflTon. Il ne parle que de 
la pêche & du droit de pèche; il s'en explique thème 
afTez clairement, pour qu'il ne foit pas pollible qu'oa 
.prenne le change iur les termes dont il s'eft îervi , 
pour prétendre que Ducange ait dit que le poifTon 
îbit fujet à la Dîme ^ Se que cette Dîme s'appelle 
Jettijfe ou Jecliffe , & cela par rapport au mot jaclus 
ou jeaus j duquel on a fait jeclijfe ou jettijfe. 

Ce qui a pu occafionner la méprife de M. lè 
Febvre , c'eft fans doute la difcuflîon que Ducange j 
verbo traclus j fait de la dîme & du droit de pêche. 
Par traclus décima in agris ac cu/turis^ on entendoit, 
dit cet homme célèbre , le droit de percevoir la dîme 
fur les productions de la terre j & par traclus pifca-- 
torius ^ ajoute -il 3 on entendoit le droit de pêche» 
^ais pourquoi Ducange (\m ^ comme on le voit j^ 
différencie le droit de dîn^e d'avec le droit de pèche y 
en difant' itracius decimjti in agris ac culturis y alius 
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prorfus à iraciu pifcaiorio , n'auroic - il pas ajouié , 
alius eft etiam iracius decimn in fiuviis & vivarits , 
Cl le poiflbn eût été Tujet à la dîme. En s'expcimant 
aînlî , Ducangc eût di: <]u'on percevoil aufli la dîme 
fur le produit de la pêche , foit] des rivières , foie des 
étangs. 

Alors la conjefture de M. le Febvre qui fait déri- 
ver le moï jettijje ou jeclijfe du participe latin jaSus 
ou jeclus , s'évanouir \ parce que , comme le difent 
non feulement leLcxkori Juridïcum y édit. de 1Û07, 
inais aufii Fureciere , édit. de 1694^ RkheUt ^ édic 
de i7tjj; Trévoux , éAxi. de 1751.) & Caipirij édir. 
de 160^ , jactum relis figiiifie un coup , un jet de 
filet de pêcheur ; mais bien mieux encore , comme !e 
dit Roèere Etienne d'aptes Valere Maxime , dans fon 
DiEt. de la Latinité , vcr/io jacîus , oà on lit jaSus _ 
tcîam retis dicitur ahfolutè ; la ptïnfe , la pêche. 

La fuite au prochain N". . 

1 ' - mm^imiimm^^ 



: M-EMOIRE NO.UVEAU. 

Mémoire de M', de la Joue , Procureur au Ckâtelet i 
en forme de réponfe 3 four le fieur Baflet , Graveur 
.& Aîarchand Mercier. 

I Conite les Jîeurs Êfiiauts iS" Rapîtly , Marchands Eta- 
Jifn d'Èjlampes , avec cette épigraphe prife dans 
Éar^ie : 

Nacuram eipellas turca , lamen ufque recurrei, 

I ■%. fieur Bajfet fe plaint d'une coturefai£tion des 
fieurs Ejhauts &i Rapilîy , qui ont expole une Collec- 
tion de Modes ,FranfoiJ'es lous le ûire_ pompeux d« 
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Galerie , «nre dotif ils n'ont point obtenu le PrivîtégCi 
Gamme il importe au Public de n'être pas fédak ^ ÔC 
de favoir quelle eft la nature de la chofe qu'il acheté , 
noos croyons qu'il- eft jufte Je lui faire connoîtce l'es 
conteftitions de lefpèce de celle-ci. 
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XlAni i/f la Concorde , ou E0ài fur les motifs- ttêthelP' 
lis pToch j Sr fur Ibt moyens d'en tarir Id fiurcei" 
par un Avocat au ParUmvit. ,, 

'^ Londres , & fe trouve à Paris che\ Monofy, 
Libraire de S. A, S. Monjcigneur le Prince de 
Conde\ rue & vis-â'vis taacienne Comédie Fraa- 
foife. Prix , i liv. ^ J. 

J_(*AUTiuit, qui vraifemblablement a renoncé aux 
retlburcfls de Ton étal, a divifc fon Oavrage en deux 
parties. 

Dans la première j il montre comme un tableau' 
effrayant , la manière donc les procès font infttuict 
dans les Tribunaux. Il mec en évidence les foins, 
les peines , les inquiétudes , les frais & les dangets 
auxquels on s'expofe en plaidant. 

Dans la féconde Partie , il propofe , comme un 
moyen de prévenir les procès, de rendre les hommes 
bons & juftcs, en los iullruifant jeunes des devoirs 
qu'ils doivenc remplir les uns envers les autces. 

L'objet de ceux qui écrivent , eft en générât d'iiîf- 
rruire & de corriger ; cous les moyens fbiït bons pour 
en'- venir i ce but défirable : mais eilcurtr faudroit-il 
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t*aroir pas à combaure une Pu^ance devenue ft 
'axinidable , que rien ne peut la vaincre } l'iatciicc. 

Otez riniérêc de la tetre , 
Vous en exilerei la guerre î 
L'honneur lentr^ra dans fes droits , 
Et plus jaftes que nous ne fommes , 
KoQS verrons régner cKez ies honuncf 
Les moeurs à la place des Loiz. 

/. S, Roupau , Ode d la Ftrt. 



— — o-R- D-R-r-p-t^» t ï c. 

Jt^jfS> ordre du Roi ^ donné A FerfaUlts It i^ 
O3o^e- 1779 , lequel- a- été exécuté , nnpiitné Bc • 
affiché , un Boucher de la Ville de Cliâcelleiàulc a été 
coD&i(ué.p[iibnniei pendit huit jours , & ti'eft forti . 
qu'après avoir payé les frais, de fa. capcute . de fa . 

déieniioii , St uni; amonJo cfc 1.C11L livieS SU pcofîc 

des pauvres , pour s'erre fervi d'un faux poids dans 
la dinribiuion de la viande au Kégioienc de Roy^i•:^ 
Vaiffèaux. 



LEGISLATION FRANÇOISE 

Arrêt, de la Cour du Parlement y du y Septembra 
*779t qui foit dcfenfes à toutes perfonties de s'attrotM 
pet, ni de î'afTembler les jours de Fêtés de Patron, " 
«ije Dimanche faivant , ni dans, aucun autre^temp» 
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(U l'année, les joues des Dimanches & Fêtes , dam 
les PatoiiTes lîcuées dans i'cceiiduâ du relToct du Bail- 
liage de Sezanne, pour y vendre du vin , faire danfer, 
ou y donner i jouer à aucuns jeux j & k cous Particu- 
liers & Habicans de jouer auxdics jeux , ainiî qu'au 
jeu du tirage de l'oie , Se àe boire dans les cabiieti 
pendani le temps du Service OJvin , Se après dix 
heures du foir en été , & liiiic heures du foir en 
hiver , fous les peines portées par ledit Arrêt. 



Ordonnance de Police du Bailliage de ferfaillcs ,' 
dif 24 Septembre 1779, portant fixation du prix it 
la viande de boucherie. 



Faute à torrïger. Au» psges 500 te. îoi de ce Volun*. 
On lit , lignes i. & ; , ce mot iéatJîcUilc ; il fauE lire bénifiâtUt, 

^N. B. Les N*'. 51 , jt , ainfi que la table de 
rînnée 177S , paroîtront , fans faute, les 15 Noretn* 
hre, 1^5 Décembre prochain. 



Avis pour le renouvellement des Sakfcriptions. Prixj 15I. 

Ceux qui voudront s'ibonucr pour V Annie 1780 , font pria 
de le faire le pluiât poflible , afin que l'on puiU'e déterminée ' 
d'avance le tirage d'un nombre fuffifant d'adreflès , & aliùrer 
par-là l'adiviié dufetvice. C'eft toujaurs chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , kue St.-JacqUes , au 
Globe. 

On continuera d'envoyer b M. Mars, Avocat au Parlement, 
les Mémoires , ConrultacioDs, Livrée & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & l'on trouvera anlTi chez lui des qnilianCES 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint -Jean db 
Bbauvajs, vis-à-vis le Collège. 

ti. B> LtsUltres St faqueu non a^anckit ne feront pai rif ut. 
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I. 

CHATELET DE PARIS. 

Çaufe entre te fieur RoufTeiet j ancien Capitaine d'In~ 

fanterie. Plaignant, 
Le Jisur Pajet, Soldat dans le Régiment de Navarre^ 

témoin principal dans une àctufation d'empaijonne- 

ment, 
£t It fîcur Bertrand, Maître- es- Arti , & en Chiruf 

gie ç. Orléans , Chirurgien tithotomè/le de S, A. S. 

Monfieur le Duc d'Orléans ,, Âceufé. 
£f 'M. le Procureur du Rot , Accufuceur. 
Accu fat ion d'empoironnement. 
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procès que nous mettons fous les yeux de nos 
Lecteurs , elt exttauTiiiiiaîie par le genre de délit qiû 
en eft i oUjet. Il eft curieux par les détails. On a 
beaucoup cent pour tuutds les Parties , & on ne doit 
pas s'attendre à voir itî leur déïenfe refferrte dani 
un efpjce auili ctroK que ceiui que nous parcouruns 
ordinjireni3ii[. Nous tronquetions des objets cirentisis, 
fi nuu^ éditions de nous étendie : ëc on fe r.ippelle- 
roil, Cfrtametiient , en nous lifant, ce veis d'un gcautl 
Maître : 

Srtvis tjfe laboro : ohfcurus /a. 

Tomt S. année I7751* X 
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Préfentons d'gi)prd l'affaire d'après Texorde de M* 
Bonhomme de Càmeyras l IDféfenfeur du fieu^ Roujjclet. 

; a J'ai le fieur ncrtrand) pour beau-frcrè, & c'eft • 
9> de la que viennent l:oaV mes malheurs. Egaré par 
j» une paition inceftueule;, i| m'a regardé comme un 

'w'obftade : ifa tenté de f(î îféfaitè de * rtibt par " le 
» poifon... La main qui v(^noit d'attenter à mes jours , 
» ne m'étoit que trop connue : mais le.... lien qui 
»> m'aniflbit aoi coupable , concei^oit mon refTentiment 
9» &C ma' vengeance. Il s'eft enhardi par Timpunité , 
n & je n'ai échappé à un fécond cn-.poifonnemenç^, 

*» que parce que le Complice qu'il avoir' choifi, à 
9> refufé de le -iervir> •& m'a; inftruic du nouveau 
» dapger que je, courois.. Déférer mon.... beau-frete 

\y à la JuïUce^ étoic peut -cire un devoir : mais , Je 
» l'avouerai', je n'ai pas eu le cotiragê de ttàver la 
9> honte dont m'auroit couvert fon lupplice.' Je^ me 
p fais borné à implorer le fecours de taiyrori]:é /u- 
»> prême : je lui ai porté le vqcu d'une f^imillé. elK- 
9> mable...» elle a voulu être éclairée.... & une lettre 
9> de cachet a frappé le coupable. Après fiiaic mois 
f> de détention, il a obtenu un ordre qui le rendoit 
» libre. J'avois plus que jamais \ craindre pour ma 
>» vie; je Tai dénoncé au.Miniftere public... On Ta 
f» déctcté ^ on a décrécé audi Pajet , celui qui avoir 
>i prévenu le fécond empoifonnement , en m'avértîflant 
» que Bertrand Tavoit charge de l'exécuter. Après 
>» une longue inftrudtion, on leur a ouvert les prifons..» 
93 mais on les a condamnés à un pltis ample infortné 
3> d'un an... Ce terme n'ctoit pas encore expiré , lorfque 
>9 Pûjct s'eft préfente.... Ha. cherché à éclairer fés 

'»> Juges par un Mémoire ». Bertrand en a fait àutafit. 

Par le Mémoire àxx Ç\Q\\t Bertrand ^ le Ciëuv RouffcUt 

èft préfenîé comme un aventurier , comme un intri* 

gant, comme le fauteur de la conduite peu régulière, 
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tiom on accufe fa' foéjr ; enfin « comme un mauvaû 
iujét à tous égards. 

» M. Bmhommc de Comeyras a donc- pour* btit , 
dans fon Mémoire , de jaftiHer le fieur Roujjelet de 
(toutes tes imputations qui lui ont été' faîtes par te 
fieur Bertfané. 11 vient eniuite à la malheureufe paffiotl 
ue celui ci avoir conçue pour h Dcmoifeilc RouJjeUt-^ 
k belle fœur. Il expofe que le fieur jB^rrr^/z(/ n'ayant 
pu la fcduire^ & ray.im vu quiccer la Ville d'Or- 
léans pour fe rendre à Faris auprès de fon frère, il 
projetta , pour fe venger , rabominable projet de fô 
défaire du fieur Roujjelet ^ en lui envoyant du gibier 
empoifonné* Le fieur RoLJjeht qui en mangea avec 
pluneurs de fes amis , prétend en avoir été fort 
Incommodé ; cependant il fe rendit maître de fet 
craintes, & facrifia fon reffenciment ; ce qui ne fitj 
félon lui , qu'enhardir je ficar Bertrand qui chargeai 
Pajet y' Sèldat , fon' parent , & qui a voit été (oïl 
garçon id'atrenrer aux jouri du ûeat 'Rouffelee, 

P'ajét arrive à Paris en lyjS y il vient d'Orléans } 
il rend ' vifite au fieur Rondelet à qui il remet des 
lettres de recommandation : il l'avertit du dnnger qu'il 
court ; que !e fieur Bertrand a conçu de nouveau le 
projet dfe le faire empbifonner; il ajoute qu'il a feint 
d'accepter cette odieufe commidion , pour mettre (^% 
joues en fûieté. 

Le réfultat de cette vifite fut qu'il convenoit do 
faire des démarches y pour obtenir une lettre de 
cacher contre Bertrand^ fur Tatteftation ' de -P^yer , 
des faits dont on vient de rendre compte. 

M. de Comeyras rapporte à cet égard un morceau 
du Mémoire de M, Elle de Beaumont^ pour Pa}eu 
Nous croyons qu'il ne 'déplaira pas â nos Lefbeur^* 

» Mais une lettre de cachet à demander à M. de, 

' ■ • • • 

vi Malesherhes , Miniftre du Roi , n'ctoit pas une 
s> chofe qui pût , m qui dut s'accorder aifémenc. 

X 1 
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$9 Toute la France , touce l*Europe favoic que et 
9f Magiftrac Miniftre , que ce Miniure citoyen s'étoit 
%$ enviionné de cinq Magiftrats , (es amis & fes 
» anciens confrères , comme d'un mur d'airain , 
ff contre les atteintes maiheureufement trop fréquentes^ 
•9 portées par l*oppre(fion , le crédit & l'intrigue ^ 
» d la liberté des foibies ^ Se qu'il veilloic d'autant 
t> plus févèrement fur eux , que dans le genre d*in^ 
9> truâion qui prépare ces ades d'autorité, la Juftice 
ê9 perfonnelle & privée du Miniftre eft prefque la 
9» leule défenfe de celui qui ignore même qu'on 
•t l'attaque , & qu'on laccufe auprès du Souverain» 
î» Ces Magiftrats éroienc pris du fein d'une compa- 
•> gnie dont la venu la plus auftere , doni; le patrio* 
V tifine le plus pur, le plus dégagé de tour intérêt 
» perfounel , ont formé de tout temps le caraâere 
» diAinâif, & qui tient par des rappori;s, multipliés 
9> à cette clade de citoyens dans laquelle l'honnêteté^ 
» les mœurs , un grand refpe6l.ppur Topinion publi* 
s> que , onc plus particulièrement choiii leur afyle. 
»> Cetoient MM. Dionis du Séjour^ hé^haffUt^ it 
j> Mery , Michel de Montpe^at , Dejays & le Moine 
M de la Claniere... 

9» Toute cette trame horrible fut miie fous les 
^> yeux du Miniftre & de deux de ces cinq Magif- 
9> trats , avant d'être portée à leur comité. Les raits 
>» parurent graves , atroces; on défira plus de preuves; 
ji> & la correfpondance même dans laquelle le fieur 
>9 Bertrand avoir fortement engagé le fieur Pajet 
» d'entrer avec lui , ( car pour le faiuc de l'huma* 
99 nité , l'imprudence eft toujours voiiine du crime,) 
#> ouvrit un moyen facile d'en acquérir de nouveilesé* 

La lettre de cachet fut expédiée; Bertrand fut arrêté 
jL Orléans j le 1 5 Mars 1771^ , & conduit à Gharenton. 
Cependant fes amis , (es proteâeurs firent des démar* 
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ches ; une grande partie de la Ville d'Orléans s'îmcreflja 
pour lui, & il ob[iiK fa liberté. 

Alors le fieur RouJiJct le dénonça au Miniftere 
public. Bertrand fut pourfuivi à U requête du Pro- 
cureur du Roi ; plufieurs témoins furent entendus, 
3U nombre defqueîs croit Pajet qui fut arrêté & mij 
dans les cachots j Benmnd ^éc^éié fe rendit en piifon; 
Ei]fin, Sentence du mois de Juillet lyyfi , qui pro- 
nonce fur l'un & (wi l'auire un plus ampUmenc in' 
formé d'un an , leur rctid la literté ^ à la charge dt 
fi r-epréfenur. 

Telle eft refquifTe des faits que nous avons pris 
dans le Mcmcire de M. Bonhomme de Comeyras , 
Dcfenfeur du lîeur Roii(fe/e:. il paroît réfulter de 
tout ce que nous ivoiis dit, qu'il faut chercher le 
crime de Bertrand, s'il txifte , dans la correfpcn- 
dance qui s'eft établie entre lui & P'^jet, correfpon- 
dance imaginée & dirigée par le fieur Roajlelet , quî 
écrivoit les lettres que Pnjei adreffbit i Bertrand , 
pour avoir , par fes réponfes , la preuve du projet 
d'empoifonnement , & de Ja manière dont il devoit 
ccre exécuté. 

Le fieur Pajet accufé , & fur le compte duquel 
il teftoit des foupçons , puifqne , par la première 
Sentence du Châtelet de Pritis , il fe trouvoit dans 
l'état d'un plus amplement informé , a été défcnda 
par M. Eiie de Beaumont. L'exorde de fon Mémoire 
rend bien la pofiiion de Pajec dans l'aftairei c'eft un 
tableau frappant, qui nous difpenii^ca de nous étendre 
fur la défenfe de ce Particiilier. Le voici. 

» Ce ne font poîrt tes li^mmes opulents & les 
M puiHants qui ont befoin de défenfeors. Toutes leurs 
» adions , pourvu qu'on pLiifTe les faire feulement 
» envifagec comme doutenki, fotu innocentes. L'homme 
i> fermd & cour,iî;eux , (j'.ii ofc les combattre & les 
* dévoiler, eft un lémcrairc qu'il fjut punir tôt ou 
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tf^tard. Le fecret que les Loix prefcrivent pour lei 
9» procédures criminelles j n'en eft point un pour eux; 
»» tout s'applanic fous leurs pas, & l'on diroit prefque 
» qu'il faut leur confentement , pour les amener aux 
» pieds de la Juftice. 

' j> Mais un malheureux Soldat , chargé de fers , 
»> précipité dans des cachots , livré comme par dégrés 
» aux horreurs d'une mort prochaine , & pour quelle 
9) caufe , ô Ciel ! . . . Voilà 1 ecre que la Providence 
3» recommande à nos Ibins , & nous nous honorons 
n 4'y répondre, 

>» Un grand crime avoir été commis ; un autre 
•> étoit fur le point de Têtre j cette atrocité des âmes 
^ lâches heureufement prefqu'inconnue parmi nous, 
n le poifon , men.içoir des jours que le 6eur Pajec 
99 étoit obligé de conferver. Il n'a pu les garantir 
>9 qu'en paroifTant accepter une commiffion qu'à fou 
9^ refus un fcékrat auroit remplie. La marche qui 
>? lui a été tracée fous les yeux de Tautorité fupé-* 
9» rieure y a convaincu le coupable y l'autorité l'a 
* frappé; une prifon bienfaifante le déroboit à Top- 
99 probre ; cet homme aveiii^le & furieux a voulu 
9» rentrer dans la fociccé ; il a fallu le Kvrer aux 
9> pourfuites de la Jiiftice ; 6: lorfquc le (îeur Pajet 
9» ne fait quobcir h la religion du ferment , en dé- 
99 pofant avec vérité ce qu'il fait , ce qu'ils a vu, ce- 
33 que dépofent j auflî forremeac que lui, les pièces 
I» qui conftatent & fa véracité & le crime ; il fe 
99 trouve tout-à-coup arrcté.... chargé de fers , accablé 
99 d'outrages j précipité dans les cachots du Grand* 
99 Châtôfet j livré à une inftru£fcion humiliante & 
9i> terrible , fans qu'il puiflTe fa voir pour quelle caufe* 
9* on Ta frappé,. •. Quel eft donc ce pouvoir redou- 
tf table qui ravit à un citoyen fa liberté , qui côm- 
99 promet fon honneur , qui met fa vie en péril , 
n iorfqu''il àuroic mérité de la perdre précifétnet^ ^ 
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» s'il avoir rena une conJuiie contraire à. la (îsnne?.<. 

» Nous frémiffoiis noin-iiiêmes des faits que le devoir- 
» nous force d'expofer; mais certainement le fient 
» Pajec ne permettra point , par un filence pufilla- 
n nime , à l'intrigue & i la caiomiiie , de furprendre 
» la religion des Mjgiftrats , &c il n'y. a que les 
» criminels & les homines fans courage, qui pnilTenc 
M coniiiver à leur honte. 11 avoir droit à des iccom- 
» penfes pour avoir fativé la vie d'un citoyen , poiic 
» avoir dévoilé un fcélérat artificieux , qui ofoit 
» rendre la religion même complice de fes forfaits.... 

D'après cet expofé , il eft facile d'appercevoit jr 
genre de la défenfe du lîeur Pajet \ en parlant dii 
Iieiir Bertrandi qui il accords des talents fupérieurç 
dans fou art , il cherche à le faire coiifidérer comme 
un malheureux, capable de toutes fortes d'excès j 
qui , par fes févices & fes barbaries, avoic réduit fa' 
femme au point d'en venir à une demande en fépa- 
rarion. Il cïpofe fa paflîon iticeftiieufe pour la De- 
moifelle Roujfcht , fa bclle-fœur ; de cette pafSofi 
que Bertrand n'a pu farisfaire , le fient Pajet fait 
réfulter le projet d'une venijeance chieile ; de - la 
cet envoi de gibier empoifonné au dçaz Rouffelec , 
qui demeuroit à Paris avec (a fœur qu'il avoït 
retirée de la maifon du fieur Bertrand ; de - li 
enfin , la féconde tentative de Bertrand , pour fa 
défaire du fieur Roujfelct , en chargeant Pajet de 
fe tranfporter à Paris, pour reinpnifonner, 

Le grand moyen de Pajet dans fa défenfe , eft de 
fouienir que , rendu à Paris , fa correfpondance avec 
Bertrand refté i Orléans , donne la preuve compîecie 
& du projet d'empoifonner RaulfcUt , &i des môyeni 
que Bertrand indiquoit i Pajet , pour .confoninier ce 
crime. C'eft donc, nous le répétons, dans les lettres 
dont il s'agit, qu'il faut cher^iicr le corps de délit. 
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cç qui nous oblige d'en mettre quelques-^unes foql 
les yeux de dos Leâeurs. 

Nous Us donnerons au prochain N^. 
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MÉMOIRES NOUVEAUX- 

Précis de M. Verrier , pour les héritiers Aubertin. ^ 
Contre le fieur Caron de Beaumarchais. 

\x parotc par ce Mémoire, que le fieur Caron de ^ 
Beaumarchais doit aux héritiers de la veuve Fran^uet^. 
décédée fon époufe , une fomme de {3000 liv.^ ou, 
environ \ qu'il a été condamné au paiement de cette 
ibmme par différents Jugements & Arrçts » contre; 
Ipfquels il s'eft pourvu, toit par oppofîcionj foir par 
\^ voie de I4 requête civile. Mais , par un dernier. 
Arrct rendu en la Chambre des Vacations 3 le 15 
Oéfcobre 1779, la Cour faifant droit fur les demandes 
* renvoyées à l'Audience j déboute la Partie de Rimberty 
( le ueur de Beaumarchais ) de toutes fes oppojitions 
Cf demandes ; ordonne que les Sentences t exécutoires 
& , Jarrets de la Cour feront exécutés , & les pourfuites 
encommencées continuées j nonob fiant tout dire , oppo^ 
fition , réquijuion 6» empêchement quelconque ; condamne 
la Partie de Rimbtrt ^ux dépens. \ 

L'exorde du Précis de M. Verrier préfente d'une 
manière affez jpittorefque Tadverfaire du fieur Aubertin^ 
'& le genre tle fa défenfe. 



T * * 
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Mémoire de M, Borquillon , pour It Jîeur Decoffe , 
^^ Sergent aux Oaràes ^ & fa femme » ci - devant 
^L veuve du Jîeur Senci, Carreleur ^ Intimés. 

Contre le Jîeur F.,.. D.... ancien AI'. Clerc de JH'.,.. 
Notaire à Paris. 

V_>ETTE affaire eft afièz extraordinaire : e»pofons-ia 
d'après M. Bofqudlon lui-même. 

» Il n'efl: peui-ccre pas d'exemple d'un abus de 
» confiance plas caraftcrifc que celui donc fe plaint 
« la vetive Senci , remariée au fieur Decojfe. Le fieur 
n F... traveftic en négoce les fonilions qu'il exerce en 
» fous-ordre j il n'héfite point à compromettre le 
i> Notaire qui l'emploie , le client qui lui cft renvoyé. 
i> Par un enchaînement de manœuvres repréhenfibles, 
H on le voit furprendre des créanciers qu'il pratique, 
M en obtenir , fous le nom de la veuve ^ des affaires 
i> de laquelle it fe dit chargé , des remifes qui ne 
» font accordées qu'en conliJération de fes malheurs, 
u tandis qu'il prétend feul en recueillît le fruîi ilté- 
M gitime. 

» Qu'il s'étonne , après cela , qu'en vertu d'une 
Il plainte fnivie d'informitions concluantes, un cftret 
» d'ajournement perfonne! ait été lancé contre lui! 
>j Qu'il s'étonne qu'après avoir aggravé par fon înter- 
» rogritoite les charges arquîfes, l'on aie réglé le 
*» procès à l'extraordinaire .'.... 
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* III. 

L I V RE NOUVEAU. 

Code de l* Humanité y ou Légijlation liniverfclle y natii* 
relit , civile & politique ; avec rHiJfoIre littéraire 
des Grands Hommes qui ont contrihui à la perjeclioà 
de ce Code ; par un grand nombre de Moraliftes y 
Jurifconjuhcs & Publicijles , Sr entre autres , par. 
MMn Bouchard , de r Académie des Infcriptions , 
& ProfeffeiAr Royal en Drêic ; Bertrand , Conjetller 
de S* M. le Roi de Pologne ; Tfcharner » Seigneur 
éCAulçnne ; le Docteur Félice j Audrier , Baron de 
•Georgiér'y le Chevalier de Jaucourtj de la Lande» 
'^de r Académie des Sciences] Profejfeur d^Afiroriomie\ 
Durand dç Maillane ; Mîngard de Beaulieu ; Ma- 
clainei Mole , Avocat au Parlement y &ç. &c. Le 
. tout rédigé & mis en ordre alphabétique par M. 
d^Véiice y Editeur de r Encyclopédie faite àTverdun^ 
XIII v.oL in- 4^9. _ fotalemtnt imprimés y exécutés fur 
beau Papier & en beaux Caractères. 

A Yverdun ; & fe trouve à Paris » che\ Saugraîn & 
. Lamy , Libraires , Quai des Augufiins , au coin 
41 la rue Pavée. 

Jl AHMi ces volumineufes Compilations , ces grands 
Diâionnaires ii multipliés aujourd'hui, où, dans une 
longue nomenclature , l'on étale G vainement les noms 
de tous les Arts & de toutes les Sciences y il en eft 
peu qui puifTent ofTrir quelques objets bien appro- 
fondis^ l'univerfalité des connoifTances qu'ils affichent, 
nuit autant à leur développement qu'aux Leâeucs 
qu'ils ne rendent que plus fuperâciels« 
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11 eft cependant des Sciences qui , fur-iouf , ont befojti 
de ce développement , .de cette cxpohiion fidèle &s 
vraie qui îeiir manque ^ pour porter dans l'efpric I» 
lumière , & l'écUirer fur tout ce qtû le touche, & 
qu'il ignore le plus. 

L'homme a-[-il jamais vu fous tous fes rnpporrsi 
& dans toute fou étendue , la première de toutes les 
Sciences , la plus intcielfiinie pour lui , la Morale 
univetfelle de lous les peuples & de tous les climats? 

Il faudroit , pour la lui faire connoître, lui tettacer 
fon Hiftoire Naturelle , Religieufe & Politique , 5c 
, lui montrer , avec fes devoirs, fes titres Se fes droits. 
Mais comment lui ouvrir le Code myftérieux de Iz 
Politique .' Comment lui expliquer les dccours , les 
fubrerfuges & les rufes de la <:hicane , de ce monftré 
qui fe joue des loix , les obfcurcii , les interpTete 
au gré de fa cupidité ? 

L'unique moyen de rendre fes efforts inutiles j eft 
celui qu'on a pris ici j d'cclaircic ce qu'elle a défi- 
guré ; de rappeller l'homme à l'ori^^ine de fes loix j 
èc de lui prcfenter iiii tableau fidèle où il puifla 
reconnoîire , d'après fes mœurs , fes ufa^es & fes 
inrcrcrs , quels font fes droits communs ou refpeiiiifs 
de nation à nation , d'homme à homme , qui n'ont 
pu fouffrir d'atteinte que de l'ufurpation, de la force, 
ou de l'abus. 

Pour lui faite mieux fenttr le plaifir de les connoître 
ou de les approfondir j il ne faut que lui rappeller le 
befoin continuel où il eft de les difcuter & de lei 
défendre ; & poiir lui tentlre cette connoiffance plus 
facile & pluî sûre, il faut lui faire comparer la lé- 
gillaiion naturelle , cette tégiflation première & inva- 
riable j avec les légiilations humaines fi arbitraires; la 
juftire éternelle & immuable , avec la juftice civile , 
fujetrc à tant d'erreurs ; puis , en ren-.ctianr fous fes 
J'eus l'idée de la première liberté, on lui donner» 
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celle de$ droits qaelai onclaiiTés nos loix , 8c fuif* 
touc on ne lui Istiflera rien ignorer dans ce détail 
ptécieux 'j on éclaircira tous (es devoirs Se fes droits 
d'homme & de citoyen , & on fnivra en particulier 
depuis le droit Romain j Canonique , Féodal , Sec» 
juiqu'au Droit Coutumier même des Villes & Pro- 
vinces detrance & des Pays étrangers. 

Cette entreprife eft vafte j le fajet eft délicat j & 
qu'il eft devenu difficile & compliqué , depuis que 
mille 'Commentateurs , par leurs faudes fubcilités Se 
leurs vaines interprétations , égarent ceux qui les fui-* 
vent dans un dédale obfcur de compilations j en s'é- 
cartanC toujours des principes des loix ! 

Le projet de réunir en un feul & même Code* toutes 
les Loix 8c Coutumes des François , écoit digne des 
grands hommes qui Tonc conçu ; mais remplacer Se 
comparer à la fois le droit univerfel Se parciculiçr de 
tous les peuples, développer en même temps lenr droit 
naturel j civil , politiq^uej droit des gens, &c. préfenccc 
enfin le Code de l'Humanité j ce projet étoit digne 
^ des vœux & des efibrts de tous les Philofophes , & de 
leur amour pour l'homme , qui , plus éclairé , plus 
heureux , deviendroit par conféquent meilleur. 

Cet Ouvr.ige important par fon objet , devient plus 
précieux encore , s'il eft poffible , par un mérite tou- 
jours rare , néceflaire , mais difficile, fur-iout dans 
celui-ci , paç l'impartialité qui le diftingue ; on peut 
en juger par les noms des Auteurs qu'on a mis fut 
le titre ci-deflus. On pourra s'étonner que M. de Félice 
ait eu le bonheur de faire concourir à fa grande en« 
treprife , des Savants de pays fi éloignés & de qualités 
fi différentes , & dont beaucoup encore n'ont pas 
voulu fe faire connoître 

On a quelque confiance que cet Ouvrage fera bien 
accueilli pour lui-mcnie , & on n'a rien néglige 
pour donner à fon acquifition . toutes, les fi^cilicés 8C; 
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us les avantages. D'abord , on s'eft etnprefle de 
Jui en atTurer un qu'on doit compter pour quelque 
chofe depuis les intjunvéïiieiits iiop connus des fouf- 
eripcions j la comiuodicé de pouwoit retirer en même 
temps cuus les Volumes, l'Ouvrage étant abfolumeiK 
achevé. Sa btlle exétucion typographique, le nombre 
de Volumes auquel on a fuie téouite, tout concourt 
à lui accélérer les fiitFtages , à exciter les Jurifcon- 
fulies à le confulter , les bons M.igiftrats à y recon* 
noïtre leurs principes, les vrais Savans àl l'apprécier. 
Le prix pour les ij vSlumes, fohdement brochés 
en c.uton , eft de 120 tiv. reliés en veau écaille ou 
en veau fauve, 144 liv. jufqu'à- la fin de Décembre 

.775. -^ ^ ■■ ■ ■ , ;,■ 

Au premier Janvier 1780, ils' vaudron: jjô liv; 

en feuilles, & 180 liv. reliés. ' * " " 
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^^Uice de la Lettre écrite à C Auteur de ces feuilles , paf 
^Ê^M. Ailard de'U Refiiiere , Ai/ccat au. Préfidial 
^P& Poit'urs j fervani de' réponfe aux olifervaiions 
■ faites fur la Dîme JeclilTe. 

Jk croîs avoir dén^ontré d'une manière alTez fatisfaii^ 
fante, cumbien l'ppiijionde M. le F^lvre eft ptu fouace, 
fans qu'U l'oit b'jloui , pour donner plus de (^ds à. 
mon opiiiion 3 de rappelier ici les ptiiicipes du dcoic 
iiiivi en Fiance, à l'égard des dîmes qui, je crois / 
ne fe perçoivent point fur )e pollfo». Jç 4ie connois, 
qu'une feule -efpèce ,d^ droit fur la pêche qui j ( J^ 
lÂ dîme n'éroit pasaninalle), pourroic favoriier l'opi- 
niou de M. le Febvrc. Les liabit^its du Village (!<; 
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hipot y PâFoiffe de Notre- Dame de rifle-dcHBoum 
en^Poicou ,. qui font cous pécheurs j. dans le dedèiû 
d'â^ôir un - Prêtre tkns leur Village j s'engagèrent ^ 
pat- ^âte du 19 Avfil 1688, i donner à ce. Prêtre 
^U)stque peU'de-poiilan par. c haqué. pêche , obligacioa 
qu'ils renouye lièrent par aûe du 5 Novembre 1707. 
Une profTeflion de plus de 80 ans avoir expliqué ces 
mots ^^ Quelque peu de poijfon , qu'elle avoit fixé à deux 
hrins de poiffon , . fiar chaque pêche ; lor (qu'un feul 
(i»3 . habitables fit refus de donner les deux hrins de 
f^^on : mais , par Sencetite du Préfidial de Poitiers 
âë 4. Février .1779 9 je Chapelain fut maintenu dans 
. (a potTeflîon. Je plaidpis pour le Chapelain dans cette 
affaire , dont l'inftance eft maintenant pendante aif 
Parlement de Paris. , ^- , , ■ 

*' Cette digreflîoh m'a fans doute éloigné de mon 
fujer auquel je reviens , dans le deilein de fatisfaire aux 
mnandes que vous m'avez faites par l^N^ 16 duTom» 
7 de votre Gazetie. Je penfe , comme vous , qu'il ne 
îufEroic pas de demander la' Dune Jeciijffe , pour être 
en droic de la percevoir , mais qu'il faut avoir pour 
y- prétendre . des titres fen bonne forme. 

Quant à l'efpèçe.de prodaûion fujette à la Dime 
Jeuijfe j il paroît par les titres que je rapporte, que 
éétte efpèce de clîitie tenant plutôt du champart ou 
terrage, que de la dîme proprement dite, fe perçoit 
indifféremment fi|r les produdions dç la terre qui ef 
ftjéite à cette redevance.: car il'p'atbît par les décla* 
ratioM ^rendues à M. de Pot tiers y. tjue cette efpèce 
de dme eft iioble , portant Fief & Jurifdidlîon. Né 
pëurroit-on pas -croire , ôc cela, avec une forte de 
xaifon, que dans le$ révolutions fans nombre qii'onc 
éprouvé les droits féodaux ," cette .Dime Jectîffe fût 
fobftituée à un autre droit féodal quelconque , peut- 
ître même au terràge , eu égard au pét de confor* 
fitité^ qui règne dans fa perception.'; 
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11 f?roit prefqu'împoflïble de fixer , de déterminer 
l'efpèce de produdion lujeite à cetre dîme, plulieurs 
' déciara[ioiis rendues à M. de Poitiers prouvant qu'elle 
fe perçoit fur les terres labourables j comme fur celles 
plantées eu vignes ; ce qui me détermine d la regarder 
Comme tenant plutôt du lerrage que de la dîme pro- 
prement dire. 

Quanc à l'étymologie du mot jeetiffe ou je310e , 
iVt. ie Fehyre prétend que cette dénumination vient 
de l'aâion de jerter ; c'eft auffi mon opinion. Car 
jetter un filet à pêcher j ou jetier, de la graine, c'eft 
toujours jetter, &. Je ne crois pas que mon feuiiment 
fur l'ctymologie du mot jdijje ait quelque cliofe 
de Ecvoltant , & cei* aveC' d'autant plus de rai Ton , 
que i'jîiperifé- que c'étoic de l'aition de JErrer de la 
g''^Ji!Ç„>_.'^.'t°".^^9i'^ ftit.je^wot Jeciijje, D'après Ja 
certitude où l'on eft , comme le difïnt tous les Au- 
teurs > qiie lé mot jecliffe' ne fe dit que des terres 
jetTe'is éi. "amaflées par mains d'hommes dans un lieu 
quelconque, pour en exhâuHtr le lerrein ; ne feroît- 
il pas vtaifen^blaL-Ie que , lorfque le Seigneur commua 
i^cicn devoir en celui appelle Dîme Jeetiffe , on 
conviLC.de le nommer ainll , parce qLi'il fut également 
ci^nveifii q;i il ne fe peri.evroit qwe lorfque les terres 
qui -y feroieiit fujettes j feroienr ou -enfemencées , ou 
en rapport , Sc cela , eu égard à l'aâiion de jetter 
ie h paine. 

Je croirois ,, I^Jonfieur , n'avoir pas entièrement 
fatisfait à votre demande, fi, avant de finir cette 
lettre , je n'avois l'honneur de vous obfefver que la 
dénomination de Dîme JectiJJe a be.iuconp varié dans 
les titres qui en font .mention. Dans quelques-uns, 
cette dîme eft appellce gàffitijje , gejiijfo ; dans d'au- 
tres, jeclijfe; & jeti/jje dans le plus graud nombre, 
ce qui m'a déterminé à préférée cette dénomination. 
J'ai l'honneur d'être , Sec. 
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■''■'■■■■ V.- 

LEGISLATION F RANÇOHE 

!^rr^r ia Confcil d*Etat ^ du fo Août i/yj , qiû 
déclare nulle & incompécemment rendue» uiie Sen- 
tence des Officiers de la Sénéchauifée du Dorac en 
Poitou , du ^ 1 Mai dernier , fur le fait des corvées; 
leur fait défenfes y ainfi qu'à rous ancres Juges , d'en 
connoîcre ; & ordonne que rouses conceftacions & diffi- 
cultés qui pourroient furvenir à Toccafion de la corvée^ 
dans 1 étendue de la Généralité de Poitiers , foienc 
portées > fauf l'appel au Confeil ^ devant riûtendaoe. 

■wmmmmmmmmÊÊÊmÊÊmmmmmmÊÊamÊa^m^mÊÊmtÊÊmÊaÊmmmmÊmÊmmmÊÊmmmÊmimmÊmmmmmÊmmmam 

Arrêt 'du Confcil du i^ Septembre 1779 > qui or- 
donne le verfement au Tréfor Royal , dès droits k 
împo&ions de la Principauté ,de Dombes , ^ d'auK^ 
objets particuliers. 
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Avis pour le renouvellement des Soufcriptions^. Pjcix^ i{L 

Ceux qui voudront s'abonner pour V Annie 1780 , (bat prlfs 
de le Élire le plucôc poffible > afin que l'on pniflë -déterminer 
d*aTance le tirage d*an nombre Tuffifant d'adteflès , ;& tiÔirer 
par-là Taâivicé du fervice. C'eft toujours chez le Sieiir Desnô's, 

■ Libraire du Roi de Danemarck , rue ST.-JAbQVBS ., au 
Globe. : : 

On continuera d'envoyer )i M. MARS, Avocat au Parjenient» 

'les Mémoires , Gsn fultations, Livres & Extraits qu'on voudra 

faire annoncer; & Ton trouvera aulfi chez lui des quittance! 

d'abonnement. Sa demeure éft RuB SAïkf - Jean DI 
Beau V Aïs, vîs-à-vis le Collège* " -* 

<iN« B» Les lettres & paquets non affranchis neferoritgas hçof 
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Extrait d^une Lettre écrite à l* Auteur de ces Feuilles^ 
par M. de Brugé , Procureur au Ckâcelet. 

Monsieur, 

V>«ôMMfi tout ce qui peut întéreÛTer rhoniieur des 
. citoyens j doit trouver place dans votre Gazette , je 

vous envoie une requête préfentce en la Chambre 
'.tics Vacations par Jofeph Poulain , Laboureur au 
.Village de Proify , avec la date de l'Arrêt qui le 

Recharge j ainfi que trois autres co-accufés , de Tac- 

cufation d'affaflînat commis en la perfonne de Pierre 

JSryj' Laboureur audit lieu. 

J'ai pris la plus grande connoiflànce de cette affaire ; 
:je u'ofe me, flatter d'avoir aidé ces malheureux de 
■ mes confeils. M. Dubois y le jeune , Procureur en la 

Cour , a bien voulu fe charger de la rcdaâiion de 
'.leur requête, & delà préfenter au Tribunal augufte 
-<qui a fait triompher Tinnocence. 
. Les trois autres co - accufcs ont au(G donné des 

requêtes, mais elles n'ont pas été imprimées.. *. 

L'Arrêt qui a reâifié le jugement, qui avoir die 
■que les nommés Denis ôc Mercier feroient appliqués 

à la queftion , eft du 25 Septembre 1779, ^ ^^"^ 
:les accufés ont été déchargés.... 

J*ai l'honneur d'être , &c. 
Tome 8» année 1779. Y 
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PARLEMENT. 
Chambri dis Vacation $. 

Requête de M*. Dubois, le jeune , pour Jofeph 
« Poulain , l'aîné. 

Contre M. le Procureur GénéraU 

Accu&tion d'aflaflinat» 

Jt^iERRM BrY , Vannier & Laboureur , demeurant 
à Proify , fuc trouvé mort le i8 Mars 1779. ^ 
foupçônna Jofeph Poulain ; il fut arrêté le 19, avec 
les nommés Denis & Adiaffe j conduits Se retenus 
en chartre privée jufqu'au 24 : l'information n'étant 
pias concluante » on leur rendit la liberté. Depuis cette 
époque , Poulain fut infulté & obligé de fe pourvoir. 
Une plaifanterie de Denis j l'un des co-accufes, dontui 
lieu à une nouvelle mformation ; Jofeph Poulain fut 
décrété de prife de corps , ainfî que Denis Se ^diajjc* 
Il fut arrêté , & on lui fit fon procès. 

Joftph Poulain , pour fe juftifier , donna exaâemeht 
remploi de tout fon temps, le 17 Mars 1779, jour 
que Pierre Bry avoit ^été aflTaflîné , depuis cinq heures 
& demie du matin qu'il s'étoit levé ^ jufqu a neuf 
heures du foir qu'il s'étoit mis au Ht, & il en ré« 
fultoit un alibi bien prouvé \ cependant les Juges de 
Gui^e condamnèrent Denis & Mercier co-^accufés j à 
être appliqués à la queftion préparatoire y & à l'égard 
de Jofeph Poulain & Adiaf[e j furfirent à faire droit 
jufqu après re^técjition/ 

Sur l'appel de cette Sentence , . Jofeph Poulain 4t 
(établi par fa requête trois propontions. 

Za première , qu'il n'eft pas l'auteur ^ Se ne peut 
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^%cme Être préfumé l'auteur de rafiaiîiiiat foi-difant 
commis en la perfonne de Pierre S/y. 

La ficond: , qu'il ne doit exifter au procès aucuns 
preuve qui puilTe l'crablir ou le faire pcéfuniet l'aureur, 
ni le complice de cet alTaflinat, 

La troïji&mt j qu'il etl de ronce impoffibilicé qu'il 
puifle ê[re foupçouué coupable. 

Jofeph Poulain érablit ia première propofition , en 
difaiK qu'il n'y a pas de preuve contre lui, & qua 
fa déclaration eft poiîiive ; qii'il n'a pas commis le 
crime dont on l'accufi ; qu'il n'étoit pas fur les lieux 
oïl l'on prétend que Pierre Bry a é[é aflaffiné j qu'il 
a donné l'emploi de fou temps pendant toute la journée 
du 17 Mars. 

Pour foucenir fa féconde propolïtion, Jofeph Poulain 
examine les dépolîtions de vingt-neuf témoins aux- 
quels il a. été confronté , & il foutieut qu'aucune de 
ces dépolîtions ne peut faire eliarge. La preuve contre 
un accufé , dit-il, fc fait i". par fa confeilîon ; i*", 
par la dépofition des témoins qui l'ont vu commettre 
le crime; 3". par les indices & |conjei9:ures. S'il 
n'exifte, par exemple , que des indices ou des conjec- 
tures , & qu'il n'y ait pas le concours de l'aveu de 
l'accufc ou de la preuve de vifu , il faut abfoudre 
l'accufé ; il ne peut être convaincu. Dans l'efpèce j 
ajoute Poulain 3 il n'y a point de preuves légales ; 
il n'y a point d'aveu de fa parCj aucun témoin de 
yifu j il ne peut donc être condamné. 

Quant à ia troilîeme proportion qui fait parrie de la 
défcnfedeP[)«/j/n, ilI'.Tppuie fur dm grand âge, ii a Si 
ans, &fur celui qu'avoir P/Vn,; Bry, ^ 1 ans. Cette diffé- 
rence d'âge, dit -il, la foiblelîe du vieillard & la 
vigueur du jeune homme excluent abfolument jufqu'à 
l'idée du crime dont il s'agit. Enfin , Poulnin fai: 
une dernière obfervation , qui eft bien favorable 
pour lui ; c'eft que depuis lyfiô qu'il a été bleffé à 
^ Y a. 
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la main droite , il ne peut porter ni bêche » ni inflrni^ 
ment femblable , attendu la foibleffe qui afflige cette 
partie de fon corps. Ce fait eft 3 dit-il , notoire : il 
a été occafionné par un incendie arrivé i fa ferme. 
Par Arrêt de la Cour du 1^ Septembre 177^» rendu 
au rapport de M. Fafquicr j fils j Jofeph Poulain & 
les autres accufés ont été déchargés de l'accufation , 

CHAT EL ET DE PARIS. 

Suite de la caufe d'entre le fieur Kom^^^Xw ^ ancien 

Capitaine d* Infanterie* 

Le ficur Pajet , Soldat dans le Régiment de Navarre. 
Et le ficur Bertrand ^ Maître en Chirurgie à Orléans. 

Accufation d'empoifonnement. 

Un fe rappelle <jue la correfpondance dont nous 
avons parlé, avoit été imaginée après que Pajet eut 
révélé au fieur Roujfelet le motif qui le conduifoit ï 
Paris : c'étoit un ftratagême qui paroiffbit n avoir 
pour but que de faire parler Bertrand. 

Première lettre de Pajet (*) à Bertrand. 

« }e nai pas encore trouvé le moment. J'ai remis 
>» les lettres dont j'étois porteur :on m*a fait accueil: 
91 je cherche à gagner la confiance ^ & à propofer une 
i> parcie^. Nous irons dîner tête à tête , & j* aurai tout 

(^) Il avoic étudié la Chirurgie , en qualité xle gardon .da 
fieur Bertrand. 
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3t le temps dagir. Quen penfc\'VOus ? Si votre ima^ 
m gination vous fuggere quelque meilleur moyen , faîfes- 
j»" m'en part : je compte fur vos confeils & fur vos 
•• promejfes ; donnez-moi de vos nouvelles ^ & foye» 
» perfuadé que je fuis.... Signé ^ Pa|ec. 

Première lettre du Jieur Bertrand au fieur Pajet. 

« J'ai reçu , mon cher ami, avec un vrai plaîfîr 
»» votre lettre , & je fuis charmé de la bonne réception 
9> que vos lettres de recommandation vous ont procuré. 
3# Pro"fitcz même de toute la proteûion qu'etles pour-' 
ni ront vous fournir pour votre avancement j quant à 
» moi , vous pouvez compter que je ne vous laiffèraî 
3» manquer de rien, fi vous êtes joli garçon, & que 
9> vous vous comportiez bien , fans donner la moindre 
*» prife fur votre réputation. Voyez Paris , puifque 
» vous l'avez voulu.,.. & lorfque vous vous y déplairezj 
w ma maifon fera toujours l'a vôtre. Vous êtes en âge 
»> de vous gouverner j c'eft pourquoi je ne vous 
9» parlerai point morale , pour ce teqi^s de Pâque. 
w Dites-moi par une réponfe prompte} 

>» 1°. Si vous avez mangé chez M. Pouard (*) 
H & fon époufe ; fi fa maifon eft montée en meubles 
n &c en argenterie. 

99 2o« S'ils jouirent.. .r.. d'une bonne fanté & d'un 
17 embonpoint. ^ 

» 3o. S'ils font bien mis, & fi le luxe les domine 
» toujours. 

j> 4<^. S'ils reçoivent compagnie , & qui ? 

" 5^. Qu'ont-ils répondu à ce que vous leur avez 
»> dit de ma part ? 



( * ) C*eft le nom qu'il avoic été convenu arec la damer 
RoujftUt y qu'on donneroit à fcs enfants , lorfque Pajet rendroit 
compte de leur conduite. 
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» Réponfes fur toutes ces demandes. Soyez réfervé 
•9 fur toutes chofes : parlez fouvent au bon Dieu : 
f» mettez-vous fous fa proteâion. Je vous embradès 
p & ferai toujours votre fidèle ami & bon parénc. 

Deuxième lettre dujieur Pajet au fieur Bertrand. 

^ J'ai reçu , mon cher coufin , vôtre lettre-.. Mt 
•» foi' 9 je vous avouerai que je ne fuis auprès de 
M vous gii'un pauvre écolier. Je vous fais moti^ com« 
M pliment fur la vôtre, ht Diable fera bien habile j 
u s* il y comprend quelque chofe. 

» !**• y ai mangé., cher le fieur PoUard & foit 

n époufe ; il m'a été impoflible d'en venir à bout. 

#» ao. Le mari Sç la femme font enrhumés, fur« 
f» tout le mari qui a beaucoup de douleurs dans le 
» corps. 

M 3^ Le mari porte un habit de drap. . . . . « ^i;is« 
89 noir.... La femme étoit malade , en déshabillé d^ 
#• coton jaunâtre. 

» 4**. Je n'ai encore vu perfonne avec eux ; 
ii peut-être qlie la compagnie vient, quand je n'y 
» fuis pas, & peut-ctre la nuit. Je guette ce foir. Je 
» n'y vais pas trop fouvent , de crainte de devenir 
99 fufpeâ. 

M 5^. Le mari vous habille de toutes pièces ; il jure 
'u que c'eft vous qui l'avez empoifonné. Pour mieuiç 
it gagner fa confiance , je dis comme lui. Je compte 
w jouer les grandes marionnettes une des fètçs de. 
#9 Pâque j ou Mercredi prochain au plus tard. Je vqus 
»» informerai alors comment fe porte M; Pournier..... 
s» fur - tout , motus. Je recule j pour mieux (auter. 
i> Marquez-moi comment fe porte Madame Bertrand. 
» Jouez bien votre rôle , Ôc foyez tranquille. Votre 
V parent Pajet. 
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"Deuxitme lettre du Jîeur Bertrand au Jieur Pajec. 

« Ce fera toujours avec un nouvel empredemenr, 
»» mon bon ami , que je recevrai de vos nouvelles , 
» fur-tout , lorfque j'apprendrai que vous vous com- 
» portez en honnête homme. Faites bien votre cours de 
» principes j fuivez les traces d'un Profefleur adroit 
» Si. profond ; digérez en votre particulier les leçons 
> qu'il vous aura données. L'art de guérir fouffre 
*» autant de variétés que les circonftances en prcfen- 
» tent. Tantôt on emploie les remèdes, foie en nature,, 
M foit en liqueurs , foit en bols; & ceci » futvanc 
« l'efpcce de maladie qu'on a à combattre, 

» Comme fans principes , il efl impoflible de pou- 
«• voir rien faire de méthodique , mettez tout 1« 
>• temps nécellaire à cette parde de votre an : vous 
» pouvez compter qu'en en faifant un bon emploi , 
>> je ne vous laitTerai jamais manquer de rien : j'ef- 
» père même que vous ferez mon appui dans m» 
» vicilleffe : j'y compte , & me repofe fur vous. 
» Cultivez tous les honnêtes ^zns qui vous feront 
j> honnêteté; foyez toujours rclervé prcsd'eux.Parlet 
>• peu & bien , font de grandes maximes , defquelles 
t* vous vous êtes fouveiit écarté. Vous êtes dans une 
1» Capitale fertile en relTources , pour acquérir des 
)j lumières dans votre état : ceci fait, ma mailôn 
» fera la vôtre ; je vous l'ai promis & vous le pro- 
» mets. Si je vous eufle connu des fentimens d'hon- 
» neur , éloignés du fang d'où vous fortez, je ceCTerois 
*■ dès cet inilant de vous connoître. 

» Il ne faut pas trop vous livrer à l'étude : l'extès 
» en toutes chofes nous eft nuifible. Promenez-vous , 
•> voyez les beautés de la Capitale 

■ Je fuis charmé que M. & Madame Pouard vous 

Ip fadcnt politellè.... 11 ne faut point trop piquer leur 
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»> tabler d'ailleurs , il faut rendre ce que Ton prend- 

» vous êtes en état de ceci. 

ij 1^. Vous voyez bien fi ces honnêtes gens fonc 
>y étoffés.... 

» 1*. S*ils ont des domeftiques pour les fervir. 

39 3*. Si la dame eft cocffée avec recherche Se 
i> dépenfe j fi elle eft garnie de bijoux , tels que^ 
•>> diamants , montre d'or , robes de goût , &c. 

• 4**. S'ils font gras 1 un Se l'autre j & mieur 
w qu'en Province. 

>j 5*. Cette dame vous parle - t - elle en bien de 



99 moi ? • 
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ij (jo. Ne rentrera- 1- elle pas en Province? au con- 
9> traire , reftera-t-elle toujours , ainfi que fon mari, 
9> à Paris? 

' ij 7**. Y a - 1 - il dans fa chambre belle toîlttte , 
f> fopha , & lit de repos ? A quoi s'occupe - t - elle 
» dans la journée ? . . • Ma femme fe porte bien Se 
9* jouit de la plus grande fanté & tranquillité. • « . . • 
n Réponfe fitôt , avec réflexion fur tout ce que je 
» vous demande. Je compte , mon ami , fut votre 
1^ zèle & fur votre attachement pour moi.... 

Troijîeme lettre du Jieur Pajet au ficur Bertrand. . 

j» Je crois... que le diable ^^qx\ mêle ; Pouard Si 
9s fa femme font tantôt priés en Ville , tantôt àes 
39 affaires empêchent le f.... mari de fortir. Ils viennent 
93 de me prier à dîner pour le Dimanche de Quûji" 
99 modo* Je ferai mon coup , ou je ne pourrai. Ma 
93 foi , je commence à m'impatienter : fi j'avois dans 
» ma tête vos relfources , j'àurois déjà réuflî , mais 
j> je ne veux pas faire les chofes à moitié. Je n'aj 
>j pas guetté ^ comme je^ vous l'avois marqué , j'a 
m réfléchi que c'étoit inutile* . •' 

91 Le courage ne me manque . pas ^ c'éft Toccafion 
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NT mais elle viendra » ou le diable m'emportera. Vos 
t> lettres font ma confolation. Ecrivez -moi encore.. 
» Je compte fur vos promefles... Votre parent P^yer. 

Troïjicmc lettre du Jicur Bertrand au Jîeur Pajec. 

« Je commençois à m'inquiéter de vous favoir 

5» incommodé parce que le t^mps perdu ne fe 

n récupère pas facilement j fur- tout à votre âge, & dans 
» l'état de la Chirurgie. J'efpere que vous viendrez 
» aflez habile & aflez fage ^ pour le phis prompte- 
»j ment me fervir d'^appui , & finir mes jours enfemble.' 
j> C'eft la récompcnlc que je vous deftine , fi vous lé 
» méritez. Ne perdez donc pas votre temps ^ pas 
» même un inftant, pour parvenir à ce but. Profitez 
w du noble courage que je vous connois , pour mettre 
>» à profit les leçons de votre Profeffeur. Souvent il ne 
s> fuffit pas de guérir par les remèdes , mais il faut 
3> favoir opérer. SaifilTez donc Tune & l'autre partie ; 
>9 vous en lierez plus habile. Je vous demande réponfe..; 

Quatrième lettre* Elle ejl éerite au nom du (leur Pajer. 

» Me voilà pris par la patte. Je ne puis remuer ni 
f9 doigts , ni main , ni poignet. C'eft un ami qui vous. 
» écrit fous ma diâée, pour que mon filence ne vous 
i> rende pas inquiet. Le pied m'a^liffe, en.defcendant 
99 d'un fiacre.... Dans trois ou quatre jours je compte 
>» être guéri , & pouvoir vous écrire.... Comptez fur 
» mon zèle & fur mon attachement. 

Quatrième lettre du Jîeur Bertrand au Jieur Pajet. 

55 Je commence j mon cher ami j à m'appercevoîr 
>5 que vous f... (vous badinez) & que fi vous- aviez 
» Tame bien placée.... pour le défir. de bien faire . & 
» de remplir la place que je' vous deftine , vous 
9i perdriez moins votre temps. De deux chofes 1 une.... 
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»> ou vous avez envie de bien faire , ou vous ares 
n cçlle de me badiner , en abufiinc dei leçons pour 
Si votre avancement , que vous devez puifer chez Ici 
1» habiles Profeflèurs de votre art. En farisfaifant à 
H la première , par un vrai déHr de votre avance-» 
» ment , un léger mal i la main ne doic pas vous 
»» empêcher de travailler. Un homme brave & qui 
s> aime Tétude , ne doic pas s'en éloigner» Je fuis 
9» très- mécontent de vous voir (i peu oe refiburces» 
M ic je commence a m'en laflèr plus que vous, 
» attendu que je veux , pour me foutenir dans mon 
» état y un aide-major intelligent & adroit pour les 
M opérations j fans quoi vous me forcerez à me 
j» pourvoir inceflamment d'un autre que j'irai mpi- 
I» même demander à M. Moreau , Chirurgien de 
» rHotel-Dieu. Il me donnera un bon Operateur, 
n sûr de fa main & adroit , ce qui m*efl: nécefTaire 
s* dans la place que j'occupe. 

»» Vous voyez M. & Madame Pouard. • dites- 

» moi, je vous en conjure... fitôt la préfente reçue... 
w fi Madame Pouard vous parle de moi , & en quels 
M termes ^ fi elle fe porte bien... fi elle eft graûTe & 
» jolie... fi elle porte la montre d'or , des joyaux , 
*> comme bracelets , boucles d'oreilles j fi elle eft 
j> gaie ou trifte... Je ne cherche pas à remplir mes 
33 lettres en vain ; mal à propos répondez.- vous fi 
s> peu jufte. RemplifTèz mes vues par le devoir de 
» votre état , vous me trouverez toujours le même 
»» pour vous , votre ami , & ne vous laiflerai man- 
>• quer de rien : toutes, vos lettres me parviennent, 
» & il ne m'en échappe aucune. 

Cinquième lettre dujleur Pajet au Jieur Bertrand. 

« A préfent, rwon cher coufin, j*ai la main libre, 
i> & je puis m'occuper de la bonne partie que j'ai â 
»» faire hors de Paris. Il faut finir ^ l'argent fond dans 



DES TRIBUNAUX. ,47 

» « diable de Pays : ce ne pourra erre avant quatrt 
» ou cinq jours. 11 faut que Je voye M. Pouard ^ 
)i que je mange chez lui, & que je lui rende liors 
}> Paria. La tournure eft bonne : elle eft de mon 
jï Profefleiir adroit & profond... Je ne vous réponds 
» pas fur routes vos queftions : je comprends que ce 
» n'eft que pour remplir du papier..,. 

Cinquième & dernière lettre du fieur Bertrand au Jituf 
Pajet. 

)) Si cela vous fait plailîr... de me voir à Paris , 
■1 trouvez-vous Mardi prochain , à fix heures du foir, 
» 3U Bureau des Carrofles , rue contrefcarpe , où 
n j'arriverai... Vous me ferez plaifir d'y joindre l'amî 
» Chavet , voulanc vous donner à foupei le même 
n jour à l'un Se i l'autre. Soyez fage : comporcez- 
t> vous en bon Chrétien : profitez du Jubilé : ce n'eft 
» qu'à ces conditions que je ferai tout à vous. N'an- 
ï» noncez mon arrivée à autre perfonne. 

Telle eft cette correfpondance fi dccifive dans cetra 
affaire , fuivant le fyftéme des fieurs Roujfelet & 
Pajet. Voyons quelles induâions M. Elie de Beaumonc 
en tire pour le Heur Pajet ^ ioa client. 

La fuite au prochain N". 
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LIVRE NOUVEAU. 

^Jfai fur VHifioirc générait des Tribunaux des Peuples 
tant anciens que modernes , ou Dictionnaire Hijlo" 
rique & Judiciaire , contenant tes Anecdotes piquantes 
& les Jugements fameux des Tribunaux de tous les 
temps & de toutes les Nations ; par M. Defeffarts, 
Avocat , Membre de plujieurs Académies ; Tome 
cinquième. 

A Paris , chci /'Auteur , rue Dauphine , à tHôut 
de Mouy ; Durand , neveu ^ Libraire , rue Galandcj 
Nyon , l'aîné , Libraire , rue du Jardinet ; Mérigot ,^ 
le jeune j Libraire j Quai des AuguJIins. Prix , 4 ' 
liv. 

V-4E Volume renjerme des articles très-curîeux, des 
détails neufs fur THiftoire des Tribunaux des prin- 
cipales Nations de TEurope; nous en donnerons in- 
celTaniment la notice. 
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I V. 

Lettre de M. Allard de la Refniere, Avocat à Poitiers, 
à M. Jouyneau des Loges , contenant réponfe à une 
obfervation que nous avons faite Jur la définition du^ 
droit appelle' àQ Trumeau, Vid, la pag. 104 de ce 
Volume. 

v-Zn" demandoit dans notre Feuille du i ^ Juillet 
dernier^ ce qu,e cétoit quun droit appelle de Trumeau, 
dû à, un Particulier , fur les Bouchers de la Fille de 
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Thoaars , abonné à i o fols ^ & pour raïfon duquel ce 
Particulier rend un hommage lige au Duc de Thouars. 
Un Abonné a cru fuffifamment répondre à cette quef* 
tion dans notre Feuille du i^ du même mois , en difant 
d'après Rickeletj au mot Trumeau , que cétoit un 
terme de Bouchers^ qui appelloient ainfi le jarret du 
hœuf y coxa bovis. V Auteur de la Ga'^ette des Tribw*, 
naux , rapportant £ après nos Feuilles , cette quejiion 
& la réponfe dans fbn N^. 39 j page 204, ajoute 
avec raifon ce qui fuit: 

3) Cecce dcfînicion efl: abfolumenc oîfeufe» On n'a 

» point cherché â favoir ce que c'eft que le morceau 

» de bœuf appelle Trumeau. C*eûc été une queftion 

u il facile à réfoudre , qu'une Cuiiini^re eût pu y 

« répondre , fans recourir aux Uvres élémentaires, 

» Mais de quoi s'agit-il ? De définir un droit appelle 

)• Trumeau. Doù dérive- t- il, ce droit? A quelle 

j> occafion fe payoit * il ? Quelle eft TépoqUe de fou 

^> établiffèment ? Il y a lieu de croire qu'il fe payoit 

-» en nature par les Bouchers. Pourquoi a - t - il été 

w converti en une légère redevance? Etoir- il perçu 

jf par des Corps Municipaux , ou par des Seigneurs ? 

»>.M. l'Abonné auroit dû , à ce qu'il nous lemble, 

^> avant de répondre à cette queftion , confulter les 

3j • aâ:es qui établiflent ce droit , les titres qui le con-r 

9> cernent ; alors il auroit pu nous donner des éclair- 

3> ciflements utiles. 

M. AUard de la Refniere vafatisfaire en plus grande 
partie j dans la lettre qui fuit ^ à ce que demande juài' 
cieufement V Auteur de la Ga-{ettt des Tribunaux. 

Les droits utiles & bizarres que confervent encore 
plufieursSeigneurs, doivent,pour la plupart, leur origine 
à ct% temps de féodalité , où les Seigneurs cherchoient, 
pour ainu dii 



ire , à affervir jufqu'aux éléments à leurs 

à leurs fantaifies , & où ils alTerviiTbient 

en effet rhomme » en s'attribuanc des droits fur fes 



avantages ou 
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lÂetis 9 fon indudrie > fa liberté , fa vie même. Il eft 
auifi d'autres droits dont il faut chercher la fourcê 
datij la nécèdité de l'ordre public , Se dans la bien- 
Ifaifance même. Le droit de Trumeau pourroit étiré de 
tette derhiere claffê, & cela eft ap[>arent. Il faut le 
faire remohrer Jufqu'au droit dé boucheries . bannales 

SLi'avoient pla(ieurs Seigneurs , puifau'il y a rapport, 
eft parlé du droit de boucheries bannales apparte^ 
tiant à de$ Seigneurs dans la Coutume de Loudun » 
titre 1 j article 5 i , & dans celle de Tours j article 
40^ titre 2. Fallu ^ Commentateur de la dernière de 
ces Coutumes , dit même que le Seigneur qui a droit 
de bouchetiç^ peut mettre un prix à la viande. Mais 
ce droit de fixer le prix de la viande , parôît plutôt 
devoir être du reflort dé la Policé , qu'un attribut de 
la Jurifdiâion àts Seigneurs ; & je crois que c^eft 
dam rînçérèt public & hs avantages d'une bonne 
Pûiicre \ qu'il faut chercher l'établilTement des bouche- 
ries bannales , afin que les Magiftrats puiâetit y veiller ^ 
pour empêcher la corruption des chairs ^ lés immoij* 
dkes dts érables & des tueries , d'iiifeâer les Villes ; 
ce qui feroit arrivé , s'il eût été permis aux Bouchen 
de tuer les beftiaux dans leurs maifons ^ &c d'y étaler 
la viande. C'eft pourquoi il fallut leur affigner ^t% 
Ireut à ce deftines ; &c pour cela , les Seigneurs s'y 
prêtèrent , parce qu'il ne fe faifoit aucun établiflfe- 
ment fans leur concours , tant â raifon de leur Jurif-* 
diâion j qu'à raifon des moyens qu'ils pouvoient 
fournir. Us firent conftruire à leurs frais des bouche** 
ries & des étaux pour les Bouchers ; & c'eft de-ti 

Su'ils fe réferverent j en dédommagement, fur chaque 
oucher ou fur chaque étau , une certaine redevance, 
les uns en argent, les autres en nature, quoiqu'il y 
en eût bien fans doute quelques-uns qui ne mirent 
aucune condition à leur libéralité. Ceux qui ne purent 
•M ne voulurent pas êtr» défintéreffés , fe firent donner 
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langues ou les pieds des animaux que les Bouchen 
tuoient , foit de tous , foit en certains temps , comme 
il y a encore des Meuniers Se des Boulangers qui font 
obligés , à certaines fêtes , âè donner un gâteau ait 
Seigneur. L'ufage en fit înfenlîblement an droit qui 
fut établi , qui devint exigible , & qui fubfifte encore 
en plufîeurs endroits. D'autres établirent ce droit & 
cet wfage fur la cuilfe des bœufs que l'on tuoit. Ils 
s'en firent donner un morceau , & peut - Être toute 
une cuifle. Cette partie s'appelloit vulgairement Tni~ 
meau par les Bouchers , d'où eft venue l'expreflion , 
droit de Trumeau, Cette défînicion eft naturelle , Sc 
préfente l'origine & 1 etyraologie du droit de Trumeau 
qu'on veut connoître. Ce droit a pu être affermé , 
même aliéné , fous la condition d'un hommage-lige , 
comme il paroît dans le cas préfent ; puifque c'eft un 
Particulier qui en jouit à Thouars , à cette condition 
envers le Seigneur ; &: il eft tout (impie qu'il ait été 
«bonne eiifuite en argent , aBn qu'il ne tombât pas 
à rachat , félon les difpofitions de l'article 14S de 
notre Coutume. 



V. 

LEGISLATION FRANÇOISE. 

jirrêt du Confcil du ^i fuillet 1779, qui ordonne 
que , pat provifion , & jufqa'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné , le Fermier du fiac , établi fui 
la rivière de Seine , au Heu de Valvin , ne pourra 
dorénavant percevoir que les droits portés au tarif 
annexé audit Arrêt. 



^ 
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Arrêt du Confeil JHEtat du Roi^ du i^ Septembre 
• *779» ^^^^ nomme des Commiflaires pour procéder 
à la liquidation des dettes des Communautés du reflbrt 
du Parlement de Nancy. 

9 

Arrêt du Confeil iEttit du Roi , du fo Septembre 
1779, qui fixe un délai pour la repréfentation des t très 
des Conceffionnaires , Engagiftes & autres PoUelIèurs 
des droits de Carroffes , MelTageries , Se Voitures 
d'eau ^ dont la liquidation a été ordonnée par T Arrit 
, du Confeil du 7 Août 1775. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi^ du premter Oclobn 
1779 , portant règlement fur le paiement des ap- 
pointements &c émoluments des Gouverneurs , tant 
' généraux dès Provinces , que particuliers ; Lieutenants 
de Roi, ou Commandants , Majors, Aides ôc Sous* 
Aides - Majors des Villes , Places & Châteaux do 
Royaume. 



Avis pour le renouvellement des Sou/criptions. Prix, 1 5 L 

Ceux qui voudront s'abonner pour V Année 1 7^0 , Cont'ptÀ 
de le faire le plutôt pofTible , ahn que l'on puifTe déterminer 
d'avance le tirage d'un nombre luffifant d'adreflès , & aiûTarer 
par-là l'adiviié du fervice. C'eft toujours chez le Sieur" Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-JacqIjes , au 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat au ParlemenTi 
les Mémoires , Con fultations, Livres Se Extraits, qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera audi chez lui des quittanccf 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint - Jean^'di 
Beauvais, vis-à-vis le Collège. 

2V. B. Les lettres fr paquets nonuffranchis ne feront pas reçui% 
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I. 

PARLEMENT^ GR AND' Cïï AMBR E. 

Caufe entre Us Jîeurs Efteve ^ père & fils , Afpellants, 

Et les fieurs Perret, Humberc £■ Corrpagnie , Négo- 
ciants.y Intimés. 

Mineur qui , fans fe pourvoir par la voie de refcitîon ^ 
contre iine lettre de change par lui ruiifcrite, au-dejjùut 
dt soo Jtw.-s'eft laiffé condamner par Sentenca des Confuls , 
efl eoriiiie non-recevable- dans l'appel <]u'il interjette au 
Parietnem , comme dans la demande en emétinemenc 
de lettres de refcifion , qu'il y forine, fous prétexte de 
cet appet, 

J_jE fieur Efleve, mineur, avoît acheta deux montres 
du fieur Sébillot , qui les tenoit des fieurs Perret , 
ffambert & Compagnie , Négociants. Le fieur E//eve, 

Ï6UI payer les 408 liv. qui faifoient le prix de ces 
eux montres , donna 96 livres comptant au fieur 
Sébillot , &C foufcrivit , pour le furplus j une lettre 
de change de îo8 liv. que Sébillot patfa en p^iîe- 
ment aux fieurs Perret , Humbert & Compagnie : ceux-cï, 
avant de s'en charger , vérifièrent la fignature du fieur 
Efleve , qui reconnut l'efFec pour ctte de lui , Se 
promit d'y faire honneur. Faute de paiemenc à Ic- 
chéance , protêt de la lettre de change , aflignation 
i EJîeve aux Confuli , Sentence qui le condamne ^ 
Tome 8. aaite 1779. Z 



oppoCckm -d^ (^ p^c » Sentence qui \e déboute > 
empriionoen^ent 4^ Jz perfonne, coÀfîgnarioa de la 
.fotuine^ac EJlcvc encre. les mains du Greffier des 

Jcifoiis , & appel de la Sentence , tant comme de 
uge •inceoipétent qu'aucremenr. 
' Sot •Piji'pèt , Ejteve prend des lettres de refckîon 
contre l'engagement par lui foufciit ^ il en demande 
Tentérinement , & rinftrmacion de la Sentence des 
Cgnfuls.. Ses moyens écoient qu'étant mineur & non 
Marchant! y il n'était pas ;u(liciable des CooTuIs. 

Les Négociants foutenoient j d'un autre câté , la 
compétence ties Confuls > parce qu'il . s'agidbit d'tint 
Içttre de^ctian^e^ & de Taucre , la. fin 4e notf> recevoir 
contre Tàppel; parce què^Ià Sentence prononçant au- 
deiïbus de 500 liv. elle ne pouvoir être attaquée par 
cette voiej aux termes de l'article 8 de l'Edit 4^ ctéatioa 
(les ConTcJs. 

Enfiii , ils établirent que la demande en entérttiomenc 
de lettres de r^fcifi'on hafardéê par les fi^uts SJievt j 
iStoit nota-rëcévable-, i^. patçe que le fort de la. lettre 
de change 'écoit décerniiné par uh jugement' en dermer 
reffort. 

2.°^ Parce q^ le Parlemetu; ne pouvant conooitre 
de l'apDel, il ne poiivoit noa plus conhoître dune 
demande qui n'en écoit que la conféqi^ei^ce, 
' Sur ce » Arrêt du ix Juillet 177^ #^^^1 a.^cclaré 
les fieurs EJlcvc non - rcctvablcs daiis leurs àfpel U 
demandes. 

. M. Rimhcn plaidoît pour les ûeurs PerrctyUumbcrt 
& Compagnie ; Se M.»..; pour les fiears, Èfi^c j gçrc 
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■ I I. 

i CijH, A-T«ittE T DE PARIS. 

fiUe de la eaiife d'umre h jieur RoufTelet , ancien 
Capicains d' Infanierîe. 

tjîtur Pijetj Soldai dans le Réa'unent de Navarre. 
r./e^e«r Bertrand >, ^Ç^trs m Chirurgie à Orléans. 
Acciifttioa d'em|)oirû finement, 

jA correfpondançe que nous venons de rapporter ; 
arme, fuivant le DéfiHifèoT du fieiir Pajet j im corpsde 
preuves contre Berrrititf. Voici les inductions qu'il en tire. 
Quoi ' , s'ccrie M- -^^'^ de Beaumont , Bertrand 
eft innocent ! & il a reçu tontes les lettres du fteur 
fiafet-, qui toutes j avant d'être mifes à la Porte , 
étoiêiii communiquées au Gouvernement. 11 ne lui en 
échappe aucune , 6c H approuve , il encourage les 
crimes qu'on lui anndnce être fur le point de cofn- 
inettre t 

" Il eft innocent ! & non-feulemenc ÎI les encourage,' 
niais il en trace , il en multiplie les moyens. Un 
Soldai doir rendre un dîner i un ancien Capitaine d'In- 
fanterie ; doit l'attirer aux Invalides, à Montmartre, 
â St. Denis , pour lui donner ce dîner à la campagne ; 
il doit empoifoiiner fcar on ne fe méprendra pas au 
mot de remède ) foît en nature , fotr ea liqueurs , foit 
en fiol ; fouvent il ne fi'jffic pas de guérir par Us 
remèdes, mais il faut favoir OFÈRER; & il invite 
à SAISIR fWN ST l'autre , à profiter du NOBLE 
COURAGE qu'il lui connaît , pour mettre à profit Us 
leçons de fon Profeffear ,• & il eft LE pROFEsSEud 
I Z 1 



luivre LIS il 
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jtDROlT ïT FROFOSD , dont il faut fuivrê 

TRACïsî & il reçoit les affreux compliments de fa 

qualité de Protelléur , & cie fes abominables confeils! 
It eft innocent ! tX pour encourjger une main peu 
accouiuméc aux toif,iiis , dès fa première lettre il y 
infère un billet du ficur Re'ji , afin de le montrer au 
(icur Pa^cf, comme leur contidenc 6c leur co-opcra- 
teur commun ; &c dans ce billet on lir ces paroles : 
Un vrai Milicaire Jait fes réflexions , quand U a 
occajian DE. SE PROCURER , DE SE CHOISIR LE 

liEU ^ l'hevre et le moment De pouvoir 
ÏLACER CE Qv'lL A Eif VUE , paroles qui ne font 
qu'une mifécable & ininieiligible abfutdiié j fî elles ne 
loin pas un vrai confeil d'alfaLlîjiat ou d'empoifoniie- 
ment. 

U efl innocent! & dans coûtes fes lettres on le voit 
employer la fiâîon du (leur Pajct , Etudiant en Chi- 
rurgie , quoiqu'il n'y étudiât point j pour lui donner, 
fuus cette enveloppe, des confeils d'allallinat & d'era- 
poifoîinemerii , jtfquels i! pût un jour fe défendre, 
ii ces lettres éroieni interceptées , en employant en 
même lempspour la défenfe les confeils de religion 
2c de piété qu'il redouble au moment où il Ip^<pbe 
su terme de fesforfaits. 

il eft innocent 1 & Ion exécrable impatience l'eu- 
iraîne jufqu'à répondre à la féconde lettre d'une écri- 
ture inconnue. « Je commence à m'appercevoir qae 
.1 vous f... timalTez,.. ou vous avez en vue de bien 

j> faire , ou vous avez celle de me badiner Un 

j> léger mal à la main ne doit pas vous empècbec 
ij de travailler. Un homme br^ve Se qui aime l'étude, 
» ne doit pas s'en éloigner. Je fuis tEcs-méconient de 
M vous voie Cl peu de [elTources, & je commence à m'en 
» laller plus que vous .i. Et cette lettre eft une ré- 
ponfe à des îetrres dans lefqiielles on lui exprime 
ueiiemem qu'on s'occupe de fuivte fes confeils d affaf- 
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final & d'empoifonncmeni , & qu'on gémit de ne 
pouvoir audî tôt les remplir. 

11 eft innoceni ! Ôi iorfqii'on lui écrit , en parlant 
de fon beaa-frere j de l'oncle de fon 61s , ces aho- 
minablet paroles qui fonc friironiier d'horreur. " Ll 
M dofe que je lui donnerai , fera fi bonne , que' le 
» coiitre-poifon aura bien de la peine à empèctic-r les 
j» efters. Au furplus , je fuis déterminé , s'il le faut , 
)• i en venir à l'opération zag, zagjZag.aii beau milieu 
» du cccur ». Il répond à ]'iLilï;int une lettre amicale 
& tendre. II fe hâté d'arriver à Paris , pour apporter 
lui-même de l'argent , Se pout jouir de fon abomi- 
nable viûoire. ) II donne un rendez - vous pout le 
moment de fon arrivée, & le mouftre écrit dans cetre 
lettre, ce que Defrucs lui - même n'auroit pas écrit. 
Contporte\-vous en ton Chrétitn j profite:^ du Jubilé.: 
Et c'ell fur cet enchaînement horrible qu'intervint une 
Sentence d'un plus amplement informée... avec élac- 
giflèment. 

Ces lettres forment donc , continue M. Elle- de 

Seaumoac , une charge terrible contre Bertrand ; 

mais il y a une diftance immenfe entre unc' charge 
&c une preuve légale. 11 faudrott la réunion de celles 
du fieur Pajet & des (îennes , pour faire la preuve 
légale. Cetre réunion eft aujourd'hui impoflîble. Les 
lettres originales du fieut Pajet n'exiftent plus... Mais 
un corps de préfomptions , quelque paiffances qu'elles 
foient , Se une preuve morale , quelle qu'en foie l'évi- 
dence , n'cft poinr une preuve légale; & il faut une 
preuve légale , pour envoyer un accufc au fupplice. 
Bertrand n'y fera* point conduit, ll eft légalement im- 
poflîble de l'y condamner. 

Mais fera - t - i\ rendu avec un fimple hors de 
Cour au fein de fes foyers ? C'eft ce qui eft tout 
suffi légalement impoffibie. 

" Quand on confidere la marche & les progrès de. 
Z i 
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9 cetce horrible affaire > quand on vok les Ct^ppè" 
» raceurs refpeââbles d*un Minifieiie /ufte Se écUi(:f 
a> en fuivre de lail cous les détails, & en recueillir pro- 
9* greffivemenc les preuves : quand on fai(îc tou( eêt 
9> enfemble de ciriionftances , qui ne fe font reiKon-r 
>' crées dans aucune autre affaire } un corps de charges 
»> ceftimoniales^rcfultanc des dépoficions de deux proche 
5). parents de l'accufé; un corps de charges^ lictérujes^ 
al réfulcanc d'une correfpondancei dont il eft mçUsA^' 
;> mène impoflible que les deux parcîes parfaiceitienc 
j> concordantes n'aient pas exifté telles qu'on les prév 
31 fente aux yeux des Magiftrats i il n'y a ni motic* 
;» cjpns furprifes , ni auddce d'un coupable , m rien ^ 
' P en un root, fur la terre \ cane que U Jufttç^ kn 
V un nom facré parmi les hommes ^^ & cane qu'oâ 
99 comptera pour quelque choie la confervi^iNCMCi dds 
9 Membres de là Société , qui puifTe permettre d( 
99 faire rentrer dans fon fein un fcélérac aboaiinabU; 
» tenant un poignard dans une de fes mains , & des 
» poifons dans iaucre j & tçuc couvert encore du 
j> crime d'un premier empoilbnnefn^c ^ donc tes 
Il viâimes ont été préfencées df entendues daqs .le 
.9> fanânaire 4e . la : Juftice, ^ 

» Heureufemenf. il exifte dans nos for Aes légales 
j> çeue du plus amplement informé indéfini» tenant 
» prifon. Elle 'a été adaptée aux citçonftances oà 
9> npus nous ^rouv^ns ^ & jamais, elle n'aura para 
99 ni plus indulgente, ni plus nécelfaire. On en peut 
» parcourir les divers exemples qui fe trouvent dans 

» no^i^livfes 

. 79 BfT^rand n'expirera point fur tin bûcher ^ parte 
>» que , tout coupable qu'il eft , la Lot r^yendiquo fa 
ji vje» & qu'il importe à la sûreté publique, ifui et 
99 pour bafc inébranlable la necejfiùc d^une prtuVïf 
•> légale y ique fa vie foit confervéè. • '•' i 

» Bertrand ne reparoîtra pas non plus dans la 
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j> Sociécé , parce qu'il y a une tniflè <fe charges Ci 
» terribles coiicre lui , que jatnais plus amplement 
>• informé indéfini , avec prifon , n'a été plus jiifte- 
j> ment applicable.... 

» C'ell ainfi , ( dit M. E/ie de Beaumonc , en 
» Bnillanf,) que nous, aujons rempli le double mi- 
" niftere d'arracher un coupable au fupplice, parce 
M gile fon Cdme, tout contant qu'il eft , n'a pas la 
» preuve légale qui feule peu: aireoit une condam-. 
M nation; S: de vengei un innocent qui ne méritoit 
i> ni l'accufation qu'il a éprouvée , ni les iiorieurs 
» qui l'ont fuivie.... 

Nous bornerons ici la notice de la défenfe de M. 
Elle de Beaumont , pour Pajet. L'examen du Mémoire 
de M. Millet de Gravelle -, qui a prêté fon miniftcre 
à Bertrand , fera l'objet du prochain N". 



PARLEMENT DE METZ. 

l_jETTE Cour a fait fa rentrée folemnelle , le 11 
Novembre dernier. M. le premier Prèjîdent a pro- 
noncé un difcours fur cette matière aulfi importante 
que délicate : Quel ejl le meilleur des Gouvernementsl 
Elle a été très -approfondie par ce Magiftcat , & il 
a démontré par les faits & par les raifonnements » 
qu'il faut un Monarque aux François. 

C'eft , (a r t - il dit, ) le plgs doux, c'ell le plus 
naturel, c'eft lé premier des Gouvetiiernentï, Un 
père eft le Roi de fa famille. Un Roi eft le père de 
les Sujets. Au commandement îl joint la peruialion , 
&: l'ûu obéit f4ns effort... Quelle force d'ailleurs dsns 
a^nucîïme poîîiique î-^TQuB jes teflorts réunis fout 
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dans une feule main ; tout maiche ail tnème bat j 
Se avec la plus grande promptitude. 

C'eft en vain , a ajouté M. Chlfiet j que l*oit 
voudroit ciier l'exeinple des autres Etats. Les uns ont 
acheté par des ruillèaux de fang un fantôme de li- 
berté ; les aunes, au même prix, n'ont obtenu i^ue 
l'efclavage. 

Comment d'ailleiivs comparer cnfemble des Pays 
qui différent eiTentieliement par la pofition, l'étendue, 
le climat , & fur-to^it par les mœurs. Chez quelle 
Nation , continuoit M. le premier Préjident , trouvera- 
t - on cet attachement pour fes Maîtres , qui nous 
didingue de tous tes autres Peuples ? L'amour des 
François pour leur Roi, op^re les prodiges que l'amour 
de la Patrie rendoii incroyables chez les Romains, 
C'eft lui qui rend noite Gouvernement le plus fortuné 
de tousj c'eft lui qui couvre de fleurs les liens nécef* 
faires \ toute ccnftiiution politique ; c'eft lui qui nous 
en fait gaiement fupporier les charges , & qui nous 

I confolc des calamités paffageres, par cela feul , que 
liotrs Monarque les partage. 

M. Chiflet en cita un exemple bien frappant dans 
la guêtre pour la fucccflion d'Èfpagne. Il montra que 
c'eft i cet amour que Louis XIV dut fa couronne 
& la paix glorieule qui termina les plus grands 
défaftres. 

C'eft far-tout dans nos murs que ce fentimem eft 
le plus exalté. M. le premier Prijîdent en félicita les 
Haoitants de la Ville de Metz , en leur tappellant 
l'époque de la maladie de Louis XV. 

S'il étoit poiïible, (continua M. Chiflet ,) que cei 
amour prîl de nouveaux accroiflements , ce feroît fous 
J'empire d'un jeune Monarque, dont le règne glorieux 
commence fous de H heureux atifpices , & qui a 
mërité les hommages & la vénération des deux hémiC^ 
pheres , en plaçant près de fou trône la fagellê Se 
l'ex^jétience. 
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■-C'eft à vous , a-t-il dit, (en adreflànt la parole 
aux Avocats ) C'eft à vous qu'il appartient de per- 
fuader les vérités que je viens d'annoncer. Voiw êtes 
les maîrres de l'opinion publique : vos talents, vos 
lumières , votre état , vous rendent les arbitres de 
vos concitoyens. Profitez de l'afcendant que vous 
donne une conlîdcration juHement acquife, pour leur 
faire fentir le bonheur que procure à cette Province 
fon heureux retour fous la domination Frangoife. 



It 



PARLEMENT DE GRENOBLE. 



JETTE Cour eft rentrée le 21 Novembre, La pref- 
tarion de ferment a été précédée des difcours relatifs 
à la cérémonie. Us ont été prononcés pat M. Colaud 
de la Salceiu j Avocat Gciyrral , & par M. de BerulUt 
père , premier Préfideot. 

Le furlendemaîn 14 , M. de Berulie , fils , Con- 
feiller , gendre de Mgr. le Garde des Sceaux , a été 
reçu, le Parlement féant , M. Pajot de Marcheval ^ 
Intendant de la Province y étant , dans la place de 
premier Préfident en furvivance. Il a été préfenté par 
M. U Maître y Avocat, qui a prononcé un difcours 
convenable à cette folemnité. Le Parlement a enfuice 
envoyé complimenter M. de Berulle j fils. La dcpu- 
tation a été compofée d'un Ptéfident j de quatre Con- 
feillers , d'un Avocat Général j de deux Secrétaire! 
de la Cour , & de quatre Huillîers. II a reçu auflî 
les compHmencs des divers Corps de la Ville. 
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V. 
PRÉSIPIAL DE NIORT. 

Ljje i< NoT0miMre , cette Jurifdîâion eft rent-r^e , 
& après une Me(ïè folemnelLe , ain(i qu'il eft d'ufage, 
M. Chauvin , Avocat da Roi , a f.iit un difcoars qui 
a été fort applaudi , fur lanéceflîcé d'aimer Ton étaCj 
& venant entuite i l'application » il a démontré que 
cet amour écoic indifpenfable au Jurifconfulte. 11 a 
fini par l'éloge des talents de M. Elle de Beaumont » 
Avocat au Parlement de Paris ^ qu'il a propofé pour 
modèle. 

Le fujet choid par M. Chauvin , eft im des plut 
efientiell k traiter dans des harangue» : il Mroie' 
même à défirer qu'il le fut plus fréquemment. On 
ne peut trop mettre fous les yeux de .ceux qui em-" 
brafiènt la pénible profeflîon d'Avocat , qu'ils ne peu-^ 
vent y réufllîr , s'ils n'y font appelles par un gpût 
décidé & par un amour excedif pour l'étude. 
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VI. 
QUESTION. 

\j N Particulier décrété d'affipé pour être opî dans 
une affaire criminelle, ne peut il pas demander à être 
déchargé de^ l'accufation , avant le jugement du fond , 
lorfqu'il a fubi interrogatoire , confrontation , & qu'il 
a produit les pièces de fon innocence ? Dans le cas de 
TaflSrmative j quel parti doit - il prendre , pour 
obtenir fa décharge ? 



D E s T R- 1 BU- N A U X. ,tf,^ 
Oiiobfefve qu'il y a déjà près d'un ap que les 
Parties principales du procès ont iraniîgc ; que ^ dcpuis: 
ceice cpoque , on n'a ^aic ancuiie pourfuiie. 



Réponfe de M. Jouyiieau des Loges , Avocat à 
Poitiers , à la Ç^aejlian. inférée à la page j I J de 
ce Volume. AfficN. de Poitiers. 

i> Xl eft aifé de répondre à la qneflion proporée : 
elle a déjà été traitée d.iP.s nos Feuilles incm«s , 
par un Magiftrat de la ScnéchaulTée de Sivray. Voyez 
celle du 7 Mars 177(1. Le vendeur a diî reprendre 
fon bccuf J des qu'il a été conftaté qu'il tomboît du 
haut mal. Ce vice eft garaïuilTable dans les bœufs & 
vaches : c'eft l'expreilion précire d'un Arrêt de Rè- 
glement de 17(55. Ce vice , dans les aniinaux , eft 
de ceux qu'on appelle redhihhaires. Pareille qucClion 
pour un cheval. Elle a été jugée conformément , en 
1774, à Sivray & à Fontenay , fur les concluliuos 
du Miniftere public. Le mal-caduc étant d'ailleurs un 
vice caché & dangereux , c'eft abfolument le cas de 
la rédhibition. M. Rogue , agréé pour plaider au Con- 
Tulal d'Angers , & Jurifconfulte du commerce très- 
éclairc , l'a lui-même penfé ainfi , en répondapt à 
un parère propofé aufÏÏ en 1775 dans la Gazette 
d'Agriculture .1. 



VU. 

Perfidie d'un Hvijfier. SenJîhilUe' d'un Procureur. 

iNous recevons de Mondidier une lettre qui contient 
un fait que nous nous empretlons de publier. Que la 
prévention fe taife Se nous écoute. 
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Un Marchand; de vin aroic liiSè ' obtenir contre loi 
une Sentence Confulaire ; croyant avoir des moyens de 
défenfe , il s*adre(Ia y pour les faire valoir , à l'Huiflier 
même qui lui avoit ugui&é la Sentence. L'imprudent ! 
Il alloit crier au fecours à la porte de fon ennemi. 
L'Huiffier remercia de la connance qu'on avoit en 
lui ; prétexta, des affaires qui l'empechoienr , pour le 
moment , de s'occuper de celles dont il s'agidbit ; 
mais il engagea le Marchand à fe rendre à Mondi^^ 
dier » un jour de marché ^ à l'effet de conférer plus 
commodément. Le client fut exaâ: au rendez-vous, 
il alla trouver l'Huidier , qui lui propofa de boire 
un verre de liqueur : le Marchand accepte & paye. 
Mais i peine eft-il fov^ci de lendroic où il avoit régalé 
THuiffier , que ce perfide le prend au collet » & lai 
déclare qu'il l'arrête. Une foule de Records tombent 
fur le Marchand que l'on traîne dans' les prifons.Ea 
traverfant la Ville j cet homme paffe devant la porre 
d'un Procureur qu'il connoîffoit : il s'acroche telle- 
ment aux barreaux de fa fenêtre , qu^on ne peut l'en 
arracher j Se cependant il fe recommande au Pro- 
cureur qu'il appelle i, fon fecours. Attiré par les 
cris , le Procureur s'informe de ce dont il s'agit , Se 
demande ce qu'on dédre de lui. C'eft , lui répondent 
les Records , de payer ^60 liv. La fomme éranc 
un peu forte , le Procureur va chez un Avocat , fon 
parent , Se de concert ils viennent payer les ^60 IW. 
Se délivrer le Marchand de la cohorte infolente qui 
Tobfédoit. 
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VIII. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Durand , pouj le Jîeur Millaid , 

Intimé j ^ppellanc & Demandeur. 
Contre les Jîeujs & dame PoifToii de Malvoifin , 

Âppellants & Défendeurs , & la dame if' Aucieville^ 

Intimée. 

Mémoire de M. Lerparac , pour le Jîeur Poiffbn de 
Malvoiltn , Brigadier des Armées du Roi , & la 
dame'' fon épouje , j4ppellanis. 

Contre le Jieur Miilard. 

J^ ROIS queftiotis principales dans cette afFaite. 

I*». Eft-oii reftituable contre une tranfaâion ? 

î". Des droits cédés en conféquence £une venu 
d^ktritûgcs'; droits acquis à la 'cédante j aux termes 
d'une tranfaction, peuvent-ils être céputcs droits liti- 
gieux , fujets aux difpofilions des Loix per diverfas 
& ab anaflafio ?■ 

3". La dérogation à la garantie difpenfe-t-clle de 
garantie fon fait perfonnel ? 

Mémoire de M. de Bonnieies , pour le Comte de 
Créqay , fervant de'réponfe à ïexpofé du Marquis 
de Ctéquj'. 

\_^^ Comte de Créquy fe défend des attaques quï 
lui font pottées par le Marquis de Créquy. Celui-ci 
a rendu plainte contre l'aiiire , & l'a atcufé d'avoir 
ufuipé fon nom. 



:/(fe -' -^ te Ai-ïT-TiE- ^^ ^î 

• Li ■ eattfe fera ificeflkimmm pot e^ J e ^AH i flA G«t«d' 
Chambre & la Tournelle tiTemblées, 
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PrerV/j i/^ iîf. Martin de Mariveaux, pour la veuve 
« de Launay, Intimée. " ^'i'"** 

•■ - « I 

CoR^tre Je^jLeur JS... O/r^' </tf -ff.... App^llam. 

j j A dame de Launay Te plaint d'avoir ét^.ofi^nfée 
par le Curé de B... auquel elle demande une repa- 
t«i6n. ' ^ ■ 

'*' Elle foutienc que la haine implacable de ctt Ëcdé- 
fiaftique a pris (a fource dans le refus qu^clte A iàic 
d'aller demeurer avec luij après la more de£3ain<tfl 
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Çf^u£efi:fé{^TU j xuruuftjs . 6 m^iffiiintes de totftfs /ri 
Co2^rj Souveraines du Royaume y avec les Jlng^mins^ 

. &c. pat MM. Perç(Iart9.;& Rkher , jtyptacs; au 
Parlement ; & pour Itfqueis .çn fùufcrii\ cAerç df» 
DefeiTarts , rue Dauphine , i ruôtel de Mouy ; 
ô cA<?:f Mérîgbc" , lé jèiiné ," Lîbraîrè ^^^uatSes 

r'Auguftins y -iiii coin é^ila tu€ Pavée. Prix iU h 

■ fvij'^^^^^^ ^ \^ liv^ pfiur Paris f & x^.liy.pçur 
la Province'. Tome 5 S. 

Jw A première cauÇe de ce Vplume t4:aite de la q^iefticb 
de ravoîr,'queU fpnt le^ efiets des lettres de natura? 
iifation, accordées par le Prince^ du copréntemênt 
du père ou de là mère du bâtard? 

La féconde Se dernière préfente la féliabiticatioB 
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#6 la mémotte d'un Maçoh de Touloufe, pendu pour 
On crime dont le véritable auteur a été découver:, Se 
puni quelque temps après. 

livres nouveaux tjui fe trouvent chei^ Sattgrin 5" Lamy, 
Libraires , Quai des Auguftlns. 

./Vmciennes Lois des François , pat Liuleon j & mifes 
au jour par M. Houard , Avocat en Paclemenc, Gor- 
refpondanc de l'Académie des Infcripcions & Belles- 
Lettres i nouviiUe Edition, i vol. in-^'^, reliés, zi liv. 

Cec Ouvrage efi également udic pour i' étude de ntxrs 
ancienne Hijîoire , & pour fimeUiginct 4u Oroit Cou- 
tumier de chaque Province ; l'accueil que It Publie a 
fait à ia première Editien . en fait canrioU^e le mérite ^ 
& afjure à celle-ci le même fuccès. 

M. Hoaard à auffi , publié le Traité, d^sCouciBuM 
Angio - Normandes , depuis le XI'. jufqu'aû XlV*. 
Siècle. 4 vol. 1^-4*. reliés , 41 liv, . 

Ce Livre a été reçu du Pablic avtc la plut grande 
fatisfacîion , & l'on ne peut trop, louer le travail 
immenje de l Auteur, C'tJÎ un fupplémtnt inàifpen'-. 
fahlt aux monuments de l'Hifiaire & de la Légi/latioa 
Fran^oife , qui nous manquent depuis la ceffaiion dit 
Capiiulaires , jufqu'aix premières 'Ordonnances de Rçi 
Rois de la troi/îeme race, ■, 

lu J ' - . i L-L - I ■ iiha i 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confed d'Etat du Roi , du 11 Septembre 
1 779 , portant règlement pour i'Eleclion des Députés 
du Commerce : en trois articles. 

/. Lors de la vacance de la place de Députe d'une 
des Chambres de Commert;^ , les Membres qui com- 
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|K>ffiDC ladite Chambre j feront tentts de s*aflèmbiek 
au nombre 8c dans la forme prefcrice par TArrct 
d'établidemenc d'icelle , pour procéder au chou & 
élection de trois fujets. 

//• L'éleâîon fera faite par la voie du fcrucia; 
le Secrétaire de la Chambre dreflèra procès - verbal 
du nombre des Délibérants , ainfi que de la quancxté 
des voix jdonnées â chacun des trois fujets. 
- ///• L'expédition du procès - verbal du fcrucin , 

{^refcrit par l'article cideflus, fera remife au (leur 
ncendaat & Commiffaire départi , pour ladite expé* 
dirion par lui envoyée i TadminiÂration générale des 
Finances, & communiquée aux Commiuaires étabfis 
pour les affaires du Commerce , être par lefdics Com* 
miflaires^ fur Tavis des Députés du Commerce , pro^ 
pofé celui des trois fujets qu'ils croiront le plus capable 
de remplir ladite place. Fait au Confeil , 6cc.-^ 



'Avis pour le renouvellement des Sou/cripeions. Prix, 15 L 

Ceux qui vcadroac s'abonner pour V Année 17S0 , tant |»nét 
de le fiiîre le plocAt poflible » ann que l'on paiilè déterminer 
d'avance le cirage d'un nombre famlànt d'adreflês , 9c aflTwer. 
par-U raâivicé ditfervice.C'eft toajounchez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacquss , au 
6lobe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars, Avocat auParlemenr*^ 
les Mémoires , Con fultatioas, Livres & Extraits qu'on voudr 
faire annoncer; & Ton trouvera aufli chez lui des quittance 
d'abonnement. Sa demeure eft Rue Saint -Jean de 
Beauvais, vis*à-vi8 le Collège. 

N. B. Lu lettres & paqueu non affranchi* ne feront pas reçus. 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

1. 

PARLEMENT DE PARIS. 

1 j t II Novembre j jour de U reiicrée de cette 
Cour j là MefTe Rouge a été célébrée par M. di 
Marbœaf , Evique d'Autun ; eitfuite , tnit éié faits 
en la G rai jd' Chambre les difcours de remerciemens, 
par M. le premier Préjtdenc d'Aligrc, Se par le Prélat. 
Celui ci a rhoili pour fujet , te lecours que la Reli- 
gion & les Li>ix j ainfi que leurs Miniftres , fe prc- 
leniréiipcoquemencLaReligion» (a-c-il dit,) a befoiti 
de l'auilere févérité des Loix , pour être refpeiilée 
par les impies , & défendue contre les efforts & les 

Îrogîès de l'irréligion j qui cherchenr à la détruire. 
>'an autre côté , la Religion fert à maintenir les 
Peuples dans l'obéilTànce & la fubordinaiion qu'ils 
doivent aux Monarques, & â ceux qu'ils choiulIènE 
pour faire exécuter les Loix. 

GRAND' CHAMBRE. 

Caufe encre Us Communautés de Jouvaneourc & 

Danrrmrit. 
Et Madame la Comte^e de Natbonne Lara. 

jn.RRÉT du Mercredi premier Décembre 1779 , 
conformément aux conclulions deM, l'Avocat Général 
_ To^t "&. Année I773. A* 
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À'Jgueffcau 3 qui a débouté le^ Communaut/s^ ,dc Jcài 
vancawrt 6* JQanmarie de leucs oppoficions à Tenré^ 
giftremenc des leccr^ - patentes , portant réunion de 
plufieurs Juftices Seigneuriales , au nombre de dix , en 
une feule &, même Juftice > établie au Village ààComté 
de la Bovc & BouconvilU j obtenues par Madame la 
Comteffi de Narbonnc Lara j dame du Comté de la 
Bovc & Bouconville j & de ces dix terres dans Far- 
rondiflfement , dont elle a réuni les Juftices; a ordonné^ 
en conféquence , qu'il feroit paiïé outre à TenrégiC- 
tremeat j fi faire fe doit, à la charge néanmoins 
que 3 du confentement de la Comtcjfc de Narbonnc 
tara , les plaids généraux cQiitinueroient dç fe tenir 
dans chaque Seigneurie féparément; & a condamné 
les Oppofants aux. dépens, 

M. TÂvocat Général a mi$ en. évidence les incon-» 
vénients & les défordrès (jui oa^iTent de la multiplia* 
cité des petites Juftices Seigneuriales ^ pour lefquelles 
il eft impoffible de crpuyer des gens inftruits. Se le& 
avantages qui réfultent pour^ les Jufticiables , de la 
réunion de plufieurs Juftices ; réunion qu'on ne fan* 
roit trop favorifer^ parce qu'elle procure des Jngei 
plus intelligents, plus laborieux & p]us fédentaires 
dans le cher- lieu de la Juftice » dans lequel les Jufti- 
ciables font plus aflurés de la trouver, 

MM. . Breton & Gauthier défendoient , l'un la 
Corne ejfe de Narbonnc Lara ; l'autre , les Oppofants. 




I 1. 

CHATELET DE PARIS. 

Suite de la caufe d'entre le Jïeur Rouflelet , ancien 

Capitaine d'Infanterie, 

Le Jiear p3Jez , Soldat dans le Régiment de Navarre. 

Et le Jïeur Bertrand , Maure en Chirurgie à Orléans. 

Acciiration H'empoifonnement. 



M. 



. Millet deGravelle, Défenfcur du fieur Bertrand^ 
s'eft iivréà la difciiflîon de ceite grande affaire j avec la 
confiance & le zele que peuvent iiifpirer l'innocence 
&c la vérité. Voici le début de fon Mcmoire. 

« Un libelle affreux vient de paroûre , où le 6el 
«1 rép.iiid à grands flots tonte fon amertume, où la 
M dilFaniacion la plus horrible que la c^ilomnie ait 
■1 jamais pu fe permettre , eft tracée fans détour Se 
u fans ménagement. Et c'tft pour juftifier fa con- 
1) duitCj que Pxjec a fait imprimer te libelle , Se 
I) qu'il le diftribiie avec profufion ! Dans le Volume 
» qa'il préfenre , otf y cherche en vain cette jufti- 
o Qcation \ on n'y trouve , au contraire , que menfonge 
M & parfii-iie ; qu'un amas dégoûtant des qualificationi 
» les plus odieufes & les plus révoltantes *, que des 
M faits aliérés ou empoifonnés ; comme il le ti:re de 
1) l'accufation , qui n'exlils que dans l'imaginatioa 
» des adverfaites , leur eûr permis d'employer dans 
n leurs moyens ce poifôn funefte qu'Us prétendeiiE 
» avoir confervé dans Uurs mnms. 

» Nou , ce n'eft point le Détenfcut des Calas _ 
• des Sirven j <jes Damade , qui a fouillé fa plutnt 
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)) par cet écrit. Si Ton nom j ce notn chef aux amet 
>) vermeufes & fenfibles , eft placé au bas de ce 
S) libelle y c'eft par TefFec d'une furprife donc les 
p cœurs les plus droits font les premières vidfcimes. 
» Son ame alarmée à la feule apparence du crime, 
n féduite par les dehors trompeurs des ennemis du 
» . fleur Pcrtrand ^ ne s'eft défiée ni de leur malienicé » 
» ni de leur hypocride. Eclairé fur les véritables, 
9» faits de cette caufe , Juge impartial de fes cliei^is 
)f & dé celui qu'ils oppriment , fans doute qti'il 
9> regrettera d'avoir donné au complot le plus detef- 
i9 table *^ Se le plus méchamment machiné , ce que 
99 dans tout autre temps il eût confacré avec autant 
i> de fatisfadtion que de courage j à l'innocence du 
}> [ieur Bertrand. 

>> Pour nous qui , ainfî que cous les ordres de 
» citoyens d'une grande Ville , portons au - dedans 
33 de nous-mêmes la conviâion que le fieur Bertrand 
P n'eft point criminel , nous entreprenons fa défenfe» 
9> Loin de nous ces déclamations faftueiifes j. ces épi* 
9) thetes outrageantes donc lé libelle de Pajet abonoè; 
99 rinnocence n'a befoin que d'elle-même pour aflTacer 
.99 fpn triomphe. Les armes avec lefquelles elle dcMt 
99 combattre j font la vérité & la modération : c*eft 
99 avec elles que nous nous flattons de vaincre les 
99 adverfaires du fîeur Bertrand y Se de rendre à la 
99 fociété un père de famille j auffi eftimable par fa 
99 conduite, qu'il doit lui être précieux par la célébrité 
99 de fes talents ». . 

Le Défenfeur du Cienv Bertrand rétablir les faits 
de fa caufe : il prétend que les malheurs de fon 
client prennent leur fource dans le mariage qu*il a 
contraâé avec la fœur du fieur Roujjelet ; que, s'il 
a vécu dans l'union avec elle pendant près de onze 
années j c'eft que, plus atteniif à fon état qu'à l'in- 
té.rieur de fa maifon, il lui avoit abandonné le détail 
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Jes foins domeftiques , & h dcpenfe qu'ils exigent... 
mais que s'ctanc appLTçn qne !a gêne le failoit fentir 
dans fa mai fou j quoiqu'il ga[;nât beaucoup, il' crut 
devoir lui faire des repréfentations , & l'engager i' 
garder pour fes enfants des fommes qu'elle coiifoin- 
moir indifcrettemenc. 

Ce fut alors que la dame Bertrand , reprcf'-titée 
comme une femme douce & modcfte , fe montra^ 
impcrieufe , aliîere » & ennemie de toute fùbotdi- 
nation j elle craignit que fon mari n'eût le courage 
d'arrêter fes prodigalités j & crut qu'il étoit de fa 

Êrudence de fe ligaer avec fon frerc , pour mettre 
'. (ieur Bertrand hors d'état de nuire aux vues qu'elle 
avoit fur £a fortune. Tel eft le germe de là défunion 
des deux époux ; & !e fieur Rcujfdet qui a avancé 
qu'au bout de trois femaines de mariage , le Heur 
Bertrand fit éprouver à fa femme les traitemenis les 
plus odieux, tombe en contradiftion avec Ini-mêmej 
puifque dans des lettres qu'il écrivit à fon beau-frere, 
plus de i8 mois après fon mariage, il lui témoigne 
toute la fatisfadion qu'il a de le connoître, & l'envie 
qu'il a de le voir. Ma fœur j dit - it , vous a peint 
avec des couleurs trop agréables j pour ne pas exciter 
en moi le déjlr de voit bientôt naître ce moment. 
Dans une autre lettre qu'il éctivoit à la Demoifelle 
Roujfelet , qui demeuroit alors avec le fieut B^-and, 
voici comme il s'xprime : « Je fuis fâché d'apprendre 
I» que tu vois tout en noir j à ton âg^^^ il faut coti- 
»> ferver plus de gaieté : pourquoi fe dhagrinat k 
» caufe des mauvaifes X^in^nes} . . .'Je fens bien que 
»» l'exemple de ma fceur qui vit keareufe avec Jon 
« mari, doit te faire faire bien des réflexions ; mais , 
« eii attendant un parti qui te convienne j ne peux- 
!• ru pas palîèt des jours agréablement avec elle ? 

Ce témoignage du (ieor Rondelet lui-même détruit 
donc directement le langage qu'il met aujourd'hui 
Aa J 
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dans la boache du fleur Pajct. En etfec , les perfannei 
qui ont le plus fréquenté la maifon du fieur Bertrand^ 
atceftent qu'il a touiours eu pour fa femme les pro- 
cédés & les égards d*un homme honnête. Ce ne fut 
Îiu'après la dcccntion du fieur Bertrand » que cette 
emme imagina des févices , à^s mauvais trauemens» 
dont l'invraifemblance démontre la faulleté* 

La dame Bertrand ayant donc fu mettre fon frère, 
les fieurs Real & Pajet dans fes intérêts ^ ils cher- 
chèrent un prétexte pour faire enfermer ce mari 
incommode , dont on vouloit s'approprier les de- 

fouilles. Avant de palTir à l'exécution du projet » le 
)éfenreur du fieur Bertrand fe croie obligé de peindre 
les perfonnages qui y étoient encrés. Le fieur RouJfeUt^ 
dit-il , a faïc différences faillites ; on ne faic d où il 
prend la qualité dSf Capitaine ; ce ne peut erre qae 
pour avoir été mis, avant la faillite qu'il fît au Havre, 
a la tête d'une patrouille de 15 artiiants. Ce fervice 
dura huit jours ^ & peut-être ces bonnes gens appel- 
loient ils notre Capitaine » le fieur Roujfelct qui n'étoît 
qu'un fimpte Marchand > Enfin , le fieur Bertrand 
repréfente le fieur Roujfelet comme un faifeur d'af- 
f^res , qui s'intrigue, qui fe reni nécefTiire, & qdj 
fous les dehors du zèle & de rempreilèment , tache 
d'obtenir pax rufe ou par fubtilité , le prix aA>icraire 
qu'il met à (t% fervices. Le fieur Bertrand rapporte 
à. ce fujet un faic afiez fingulier, qui a' été la. fuite 
de la liaifon du fieur Roujfelet avec le fieur Torri , 
connu par fes talents &c par fes malheurs. Enfin , pour 
peindre* le caraâiere du fieur Roujfelet qui a toujours 
nié que le fieur Bertrand lui eut rendu des fervices > 
le fieur Bertrand produit des lettres du fieur Rouffelet , 
qui dépofent des envois gratuits , oui lui ont été faits 
par le fieur Bertrand y de vin , de lucre , d'eau-de vie, 
de gibier , de vinaigre > de volailles & de pâtés. A 
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regard de Pajet , il ps^coîc , fuivanc les pièces juftih- 
caiives , que c'efl: un Soldat qai a dérarif^e fa fortune, 
en donnant dans différents écarts , & qui a fait ache- 
ter fon congé pout travaiHer à la Chirurgie fous le 
iîeur Bertrand j quant au fieut Real, parent du fieuc 
Berirand , on articule contre lui qu'une information 
contient la preuve que , pour prix de fes foins , & 
pouE la récompenfe d'avoir livre -lui - même à la 
Maréchaulfée le fient Bertrand , fon Bienfaiteur ëc 
fon Maître , il a en , lors de la fpoliation exercées , 
après fon enlèvement, pat Roujfelet & la dame fa 
fœur , une partie di^s Livres de Chirurgie du fieiic 
Bertrand^ &c tous les inftrumenis de cet Art, garnis 
en argent. 

Tels font , fuivant le Défenfeur du fieur Bertrand^ 
les trois principaux aâeurs , qui, d'intelligence & de 
concert avec la dame Bertrand , avoieni conjuré , 
médité , machiné la perte du fient Bertrand. Voici 
les moyeios qu'ils employèrent, pour parvenir à leuc 
but. 

Au mois de Février 1 771? , le fieut Bertrand envoya 
au fieuF RouJfeUt , aux approches du Carcme , un 
pluvier & une becaiÏÏne qu'il venoit d'acheter au 
matché de la volaille , à Orléans. 11 les remît à la 
femme berger , Commiilïonnaire , qui éroit aurtî 
chargée par la dame RouJJeUt , mère , de remettre 
un paquet à fes enfants. Ce paquet contenoit une 
dinde & deux perdreaux. Cette femme obferva au 
iîeur Bertrand que le gibier dont il la chargeoii , 
étoit avancé. A quoi il répondit : Si vous ne poaveç 
ie rendre à fa dejîination , mange^ - le ou faites - en 
votre profit. Ces faits , ajoute le lieur Bertrand, dont 
la vérité eft confactée pat la procédure, font préfeutcs 
d'une manière infidieufe dans le Mémoire de Pajet, 
Le gibier a été remis à fonadreffe , & il a produit, 
fuivant que le fieur Roajfelet l'a dit dans fon Mémoiie, 
Aa 4 
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des ravages pareils à ceux du poifon. Cependant, la 
rancune du fieur Hsii[}'e/ec ne fut pas de longue durée: 
il perdit bieii:ôt l'idée de l'empoifonnenient : car il 
écrivit au fieur Bertrand, le i6 Mars jyyS , de lui 
enroyer un carteau de vin & un demi - carteau de 
' vinaigre blanc. 

Pendaiir que le lieur RouJfcUt régaloii.fes amis i 
Paris , on accufoii , à Orléans, U Demoifelle Roujjiltc 
de mener une vie peu régulière chez fon frère , & 
celui-ci de faire des affaires lucratives aux dépens de 
la vertu de fa {œur. Ces bruits vrais ou faux alarme- 
renr fa famille ; on défiroit de favoir s'ils étoieiic 
fondés. Ce fut dans cette circonftance que Pa/ec qui 
pattoir pour venir faire un cours de Chirurgie à' 
P.iris , fut chargé de la part de cette famille de 
vérifier les faits , & d'en tendre compte au lîeur 
Bertrand ; on lui remit une lettre de recommanda- 
tion de U part de la dame Roujfeltt , pour lui pro- 
curer l'entrée de la maifon de fon fils; & il fut cotr- 
venu que , pour ne point compromettre l'honneur du 
fieur Rouffehc Se de la Demoifelle fa fœur , il les 
défigueroit tous les deux fous le nom de M. & Madame 
Pouardt lorfqu'il rendroit compte de leur conduite. 
D'un autre côté , le fient Benrand perfuadé que 
Pajec alloit étudier la Chirurgie à Paris , lui donna 
des lettres pour le fieur Moreau & le fieur Sue , 
Chirurgiens- Majors de l'Hôtel- Dieu Si de la Charité. 
Pajet part donc d'Orléans, mais avec le plus grand 
regret de n'avoir pu obtenir une place d'aide qu'il 
avoir briguée avec tant d'inflance auprès du lieur 
Bertrand : emportant avec lui le défir de fe venger,- 
& de le perdre, à la première occafion qu'il ttouve- 
loir. 

Le fieur Pajet arrive à Paris ; il rend vilîteau fieur 
Jïou//è/» ; cette nouvelle liaifon , & ce qu'elle produit « 
feront la matière du prochain No. 
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PARLEMENT DE DAUPHINÉ. , 

Calife entre le Jîeur Bioufle du Plan , AJfeJfeur. civil 
& criminel en la Séaéchauffée de Valence. 

Et la dame \a. Condamîne. 

J.I, tft d'ufage conftanc , dans les Tribunaux de la 
Province du Dauphiné , que la Parrie qui fait imer- , 
roget fur faits & articles j eft préfeiicc ^ l'interro- 
gatoire. Le fieur Bioujfe du Plan a voulu s'élever 
contre cet ufage dans une inftance qu'il a eu à fou- 
tenir contre fes fteres & fœur j & dans laquelle il 
itoit obligé de donner des réponfes caihégotiques. 

11 a prétendu que la dame la Condamine , fa ftriir , 
ne pouvoit être préfente à l'interrogatoire ; il fe fon- 
doit fur la difpoiicion de l'article 7 du titre 10 de 
l'Ordonnance de 1667, ponant : " que le Juge, 
» après avoir pris le ferment , recevra les réponfes 
» fur chacun fait & article , & pourra même d'office 
M interroger fur aucuns faits , quoiqu'il n'en ait pas 
» été donné copie »; ce qui excluoic , fuîvant le fieur 
du Plan , la préfence de la Partie qui fait interroger. 
11 invoquoic la JurifpruJence de divers Parlements , 
favorable d fa prétention ; celle de Touloufe, aiteftée 
par Radier; celle de Bourgogne, par Souvot ; celle 
de Paris , par Ferriere ^ Jou/fe, & finguliérement Z)k- 
moulin , qui ayant eu un procès en fon nom , & per- 
fuadé que fa Partie ne nieroit pas aufli facilement 
en fa préfence , demanda qu'il lui fut permis d'afliller 
À riucccrogatoite ; de quoi il fut débouté. E^o , ( ce 
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font les termes de Dumoulin ) contra fratrçm Antonït 
Duprat dedi requejiam ^ ut ^ me prdfcntc j inurroga» 
retur , quia non tam facile negarct , fed noluerunt 
Judices. Le Aeut du Plan ajoutoit que la préfence 
des Parties tiroic en effet à conféquence en pareil 
cas y en ce qu^elle pouvoit donner lieu à des rixes , 
i des irrévérences envers le Juge. 

L'on répondoit de la part de la d^nie la Conda^ 
mine & des frères du Plan , qu*il eft de principe 
que tout ce que la Loi ne défend pas expreflément, 
eft cenfé permis ; que , bien loin qu'il y eût une 
prohibition exprefle dans l'Ordonnance ^ pour le cas 

^cont il s'agit y Ton pouvoit argumenter au contraire 
de l'article 7 du titre 10 , parce qu'il ne feroit pas 
poffible au Juge d'interroger d*officc , de deviner des 
ÎFaits dont il n*a pas été donné copie » (î la Partie 
[ai pourfuit , h'écoit préfente pour les lui fuggérer à 
& à mefure ; que j lorfque l'Ordonnance avoir 
voulu exclure dans quelque procédure la préfence des 
Parties » elle avoit bien fù «^'exprimer , témoin l'art* 
ij du titre 22. , qui eft formel fur l'exclufion de 
leur affiftance aux enquêtes fecrettes y que ce n'étpit 
point l'ufage des relforcs étrangers qu'il falloir con- 
fnlter, mais celui de tous les Tribunaux de la Pro- 
vince , qui étoit conftant & immémorial ; que cet 
ufage écoit infiniment plus avantageux , en ce que , 
pour l'ordinaire , ce n'eft qu'à l'interrogatoire fur un 

^ fait fuggéré à l'inftant par la Partie qui pourfuit , & 
non médité par l'autre , que la vérité fe découvre. 

Sentence du Sénéchal de Valence , qui permit à la 
dame la Condamine de continuer de paroitre à l^in^ 
terrogatoire. 

Sur l'appel du fieur du Plan ^ Arrêt rendu en la 
Tournelle le 7 Juillet ijy^.^ qui a confirmé la Sen- 
tence avec attende & dépens^ aptes un délibéré fur 
\é regiftre , au rapport de M. de Sau^in. 
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Plaîdint pour le fieur du Plan , M. Dumas; 6c 

^ur U dame /j Condamine , M. Chenevas. 

w ' ' ' 

IV. 

M É M 0,^1 R E s NOUVEAUX. 

iious avops indiqué à la page loo de ce Volume 
.un Mémoire de M. Gr'mod de la Pcyniere , pour 
le fient MaUet , Receveur Géuécal des-Aiil-'F, &: autres, 
pbntre Le fieur F.... Difons un mot de cette affaire. 

Le Dcfeiifeiir du fieur Matlet roucienr le fieur F... 
coupable d'une banqueroute frauJuleufe, Ce Financier, 
dit il , a eu des pl.ices confidérables ; il a fait un ma- 
liage très avantageux ; il a fur-tout l'art de capter la 
confiance; il a publié lui-même qu'il était tcèb-opu- 
lent; il a acheté des terres & de très-gtaîïdes poîlef- 
fions ; enfin , avec l'extérieur de la richelTe , il eft 
parveiiu à faire des eniprunts immenfes. Cependant 
les cté.mciers ont murniuré; il a quitté brufquemenc 
fa Province , s'efl réfugié au Temple : & la caifie de 
ce Millionnaire offre aujourd'hui u» vuide affreux. 

Le fiîur F.... a été attaqué par fes créanciers : 
il a été décrété ; la Cour des Aides s'eft trouvée 
fuccellîvement faifie de cette affaire j & on y a procédé 
pour favoir, fi les pourfuites extraordinaires , commen- 
cées coiure le fieur F... dévoient Être continuées. C'eft 
fur cet incident que M. Gr'tmod de la Reyniere (*) 
a plaidé & fait un Mémoire d'une certaine étendue. 
Ce i^uiie Dt'butant a moniié du talent & de l'intelli- 
gence : fon Mémoire annonce qu'il a l'efprit de difcuflton, 
£c qu'il faîr même employer i propos les reffources 
de l'éloquence. Nous l'exhortons k fuîvre la pénible 

( * ) I! eft neveu de M, de MaUsherbtt , Miniftre du Roi , 
dont la retraite a excité iet regrets de l'Europe entière. 



jSo G A Z E T T iE 

carrière dans laquelle il eft entré ; 8t nous augurons 
que fon zèle, réuni à un travail affidu ^ pourra lui afTurer 
une place honorable parmi Tes confrères 

M. Hochcreau a plaidé pour le fieur F •• & a fait 
un Mémoire qui a pour but de démontrer que ce 
Particulier n*eft que malheureux , & qu'il n'eft point 
àa tout coupable de la banqueroute frauduleufe donc 
on l'accufe* 

Arrêt du 6 Septembre , rendu en la première Cham- , 
bre , fur les concluions de M. l'Avocat Général C/^- 
ment de Barville^ qui donne a3e à la Partie de la 
Reyniere de la plainte par elle rendue , • conjointement 
avec Us Parties de Hutteau ; lui permet d*informer 
dans le délai de deux mois ; & fur la demande formée 
par la Partie de Hocherèau \ ( le fieur F..... ) à fin 
de défenjes d* exécuter le décret dé prife de corps j 
décerné contre lui , a renvoyé au lendemain de St^ 
Martin. 



5 V.' 

LIVRES NOUVEAUX. 

Eloge de Louis , Dauphin de France , par M. FAbbc 
le Couturier , Docteur en Théologie , Chanoine de 
rEgUfe Royale de Saint 'Quentin j Confeiller de la 
Chambre Souveraine des Eaux & Forêts de France , 
Maître des Requêtes des Maifon & Finances de 
Monfeigneur le Comte d* Artois j & Pte'dicateur du 
Roi i avec cette épigraphe : 

£d io anche Ton pittore. 

A Paris , che:^ Méquignon , le jeune , au Palais ; & 
chei Lefclapart , Quai de Gêvres. Prix ^ ii f 

Nous donnerons une idée de cet éloge dans un autre 
Nurnéro. . _ . 
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Mutâmes générales & locales du Pays & Duché' de 
- Bourbonnais , commentées & expliquées par M. 
Claude-Marieflouyer, Avocat en Parlement ^ avec 
cette épigraphe : 

On le peui , je i'efTaie , un plus lavant le ftlTe. 

La Fontaine , Uv. i , fable X, 

Un vol. in-^. relié j 1 j Uv. A Moulins , cAe^ Is veuve 
Faurâ £■ Vidalin , Impr. Lîbr. A Paris , cAeç Nyon 
l'aîné , Libraire , rue du Jardinet ; £■ cAc^ les princi- 
paux Libraires du Royaume. 

• VJET Ouvrage qui Forme un Volume in-^", de près 
de 70 pages , pecit cacadere , étant trop volumineux 
pour que nous puillions en faire l'analjle , nous nous 
botnerons à obferver : 

1°. Qu'il eft cxademenc conforme au plan que 
l'Auteur en a tracé lui-même dans un Pro/peclus ^ 
dont nous avons donné la notice au Tom. 7 de notre 
Càlleclion j page x 5 . 

1°. Qu'il eft généralement bien écrit. 

î*. Qu'il prcfente tout à la fois un recueil de Ju- 
rifprudence & an commentaire : double avantage que 
n'a réuni jufqu'à préfent aucun Ouvrage de ce genre* 

4". Qu'il eft dégagé & épuré de tout ce galima- 
thias fcienrifique, plus propre à faire naîire des doutes 
qu'à les diffiper, 

S*. Que toutes les définitions & décifions en font 
claires j précifes , juftes & lumineufes. 

Nous obferverons en fixieme lieu, que l'Auteur a 
trouvé le fecret de renfermer plusieurs volumes dans 
un feul, eu renvoyant, fous chaque article textuel. 
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tax meilleurs Auteurs qui onc traité dés matières qui 
,f font le plus analogues. 

Enfin , nous ajouterons , fans crainte d'être démenti , 
que cet Ouvrage fourmille de penfées philofophiques ^ 
qui font également honneur au cœiA: & â lefpric de 
M. Rûuyer. 

vi. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confeil (tE(at du Roi » du 9 Juillci ijjfj 

3ui règle la perception à faire du droit dé marque 
es fers » fur les effets Se munitions d'artillerie. 

< 

Arrêt de la Cour des Aidés ^ du 7 Septembre iJTfi 
portant règlement fur les formalités i remplir pous 
la vérification des cachets appofés fur les échancil« 
•lotis de fels , formés lors des faifies faites i domicile. 



MM 



Arrêt de la Cour du Parlement » du i^ OSoire 
.^779j qui autorife, parprovifion, les Bouchers de 
la Ville de Troyes à mener paître leurs moutons 8c 
brebis , deftinés pour Tapprovifionnement de ladite 
Ville , dans les prairies fituées aux environs de ladite 
Ville > & qui n'auront pas été mifes en réferve , ni 
en défenfe par les Propriétaires ou Fermiers , depuis 
que la première herbe aura été enlevée , jufqu'au 
mois de Mars de chaque année. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi i du 16 OSoire 
1779 » regiftré au Bureau de la Ville de Paris » le 
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11 du même mois, approbatif àa bail ou concef- 
fon dti Privilège de l'Opéra - Comique , faite par la 
Ville de Paris aux Comédiens fflts Italiens j pouc 
50 années, à commencer le premiec Janvier I7S0, 



/4rrêc du Confell , du 17 Octobre 1779 j qui con- 
damne par corps le (leur Hohujiel , Fermier du Péage 
de Moret , à rendre & rcftituer à Etienne Ga^el , 
domeftique du fienr de M'arfangy , la fomme de 40 
liv. par lui zeçof , par accommodement; fait défenfes 
tant audit Rohuftel qu'au Fetmier de Ponthiery , de 
fuivre les Voituriers , ou rien exiger d'eux , par 
accommodement , "fans avoir fair conftater du refus 
defdits Voicuriets de payer les droits dûs, par des 
procès- verbaux. 



Edit du Roi 3 dii moit d'Oélobre 1779 , regiftré 
en !a Chambre des Comptes le 14 Novembre fuj- 
vant , portant fuppreflîon des Offices de Tréforiers 
des ligues SuifTes ; de celui de la Police de Paris ; 
de la CommiUion de payeur des gages -des Maîtres 
des Po(les & Relais ; de celles de payeurs des dé- 

t)enfes des haras ^ & de différentes cailTes particu- 
ieres ; & établifTement d'un nouvel ordre pour U- 
réunion de ces objets. - 



Arrêt du Canfeil d'Etat du Roi , du j Novembre 
'779 1 portant dilttibution & répartition des empla- 
cements de la nouvelle galerie des prifonniers du 
Palais, en faveur des Particuliers qui jouiRoienc des 
boutiques établies dans l'ancienne galeiie. 
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jirrêc de la Cou§ du Parlement ^ du ii Novemifc 
1779 , porcanc homologation d'une Sentence rendue 
>en la Prévôté Royale d'Efloye, le <o Août 1779, 
mi enjoint à tous les Habitants 8c Particuliers d'Éf- 
oye de labourer , cultiver & enfemencer leurs terres 
par folles & faifons ordinaires ; fa voir , un tiers en 
bled , un tiers en orge ou avoine ^ Se l'autre en 
jachères. 

> ■ ■ ■ ' L ■■ I 

Édit du Rôl ^ du mois de Novembre i7799.reeiftré 
en Parlement le 30 du même mois $Hp|}H^{ifnt cr&itiûD 
dé cinq millions de rentes viagères ^ à 10 pouc.joOj 
fur une même tête } i 9 fur deux ; à 8 'Scdi^ttâÈfyr 
trois ) & à 8 fur >]uatre ; & dont . les conftilaâiûb 
ne pourront être moindres que de 5 00 1. de principal 

1 

■^■■■■■■■■■■■■■■■HiBBHHiHMMBilflHiVaBHBHiHHHaHHBBHHHriMHaBP 
** ■ ■ ■■■ ' ■ ■ — — I ■ ■■ —— — i^^M— i 

jivis pour le renouvellement des Soufcription^. Prix, i c L 

Ceux qui voudront s'abonner pour V Annie 1780 , ibnp priés 
^e le Élire le plutôt poflible » ann que l'on pui(Ië déteroiincr 
d'avance le tirage d'un nombre fuffi&nt d'adrefles , & aflbrec 
par-là TadivitS du fervice. C'eft toujours chez le Sieur Desnos, 
Libraire du Roi de Danemarck , rue St.-Jacques ., m 
Globe. 

On continuera d'envoyer à M. Mars» Avocat au Parlementf 
les Mémoires , Con fultacions. Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & Ton trouvera auiït chez lui des quittances 
«^abonnement. Sa demeure eft Rus Saint -Jean de 
BeauvAis, vis-à-vis le Collège* 

N. Bé Les lettres & paquets non affranchis ne feront pas reçus» 
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PARLEMENT, GRAND'C HAMBRE: 

J_iE Lundi II Novembre, l'ouverture des Audiences 
àe la Cour s'eft faite en la manière accoutumée. Nos 
Leâeucs délirent , fans douce avec avidité y qae nous 
marquions cette Séance folemiielle par un compte exaft 
des ^difcours qui y ont été prononcés. Mais, qu'ils 
ConnoilTent peu notre embarras ! Il ne nous eft pas 
pollibie de nous les procurer, &nous n'avons d'autres 
moyens que de rendre d'idée ou de mémoire une très- 
petite partie de ces chefs-d'œuvre. £ffiiyous cependant 
de tracer la harangue de M. l'Avocat Générai Jolly de 
y-Zenry. Mais qu'on s'yatcende[! on trouvera des traits 
faitlants omis , des beautés affoiblies , des épirKetes 
peut erre fuppléées. La mémoire rellëmble à une co- 
quette , on ne fauroit trop s'en défier. ' 

« Au nombre des diftcrentes études , les plus dignes 
» de l'airention du Jurifcoiifulte, celle de /a conno'tj^ 
ti fance de foi même f doit , fans doute , occuper le 
» premier rang. 

» La fagelle de nos vues , la ptU'lence de nos dé- 
»> marches , dépendent de cette recherche prccieufe, 
» Que d'écueils n'avons-nous pas à craindre , en la 
» négligeant ! 

» Cependant.... foit quenotte amour-propre femble 
t* blelfé d'une étude qui jette un trop grand jour fus 

Tomçi. Année 177J. B b 
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s> nos défauts y foie que notre courige fe ralencîlfe 
o aux premières difficultés qu*ofFre ce travail pénible^ 
s> nous préférons prefque toujours d^s objets étrangers» 
9) à cette fcience importance. 

9> Loin de nous égarer ainiî , en facrifiant à, notre 
s> feule vanité le bien le plus eiTcntiel que nous puif- 
M fions acquérir , faifoiis un ufage plus judicieux de 
9» ce défir noble & naturel j qui nou3 porte à étendre 
t» la ijphère de nos connoiSanccs. Que la raifon qui 
99 doit feule prefcrire 1 ordre de nos recherches, nous 
99 engage à les commencer par nous-mêmes. Sans une 
9> conftance infatigable dans cette étude, en vain nous 
19 flatceriotis nous de recueillir quelques fruits de toutes 
t9 les autres. 

» Comptables à la Société des fervices que nous... 
s9 devcMis lui rendre , comment rempikoœ - nous les 
99 différents emplois auxquels les talents que nous 
9) avons reçus de la Providence j femblent nous appel* 
99 1er , fi nous ne nous livrons pas i Texamen le plus 
19 fcrupuleux de la. nature de ces talents , & de Tufage 
9» que nous fommes en état d'en faire* 

M. V Avocat Général venant enfuite à rapplication 
de ces principes , a dit qu'il n'étoit point d etac où la 
connoiflance de foi-même fût plus nécefTaire que dans 
celui de l'Avocat. << Quelle circonfpeâ:ion ne doit-il 
9) pas avoir , quand il s'agit de fe vouer à un minif- 
99 tere qui doit décider , en quelque forte , les jours 
9) brillants ou obfcurs du refl:e«de fa vie ? • • • Il faut 
9» que les qualités auxquelles il doit l'eftime des 
9» hommes , foient , en quelque forte j d'un plus 
9> grand prix à (ts yeux , que l'eftime même qu'elles 
99 font naître ; & que préférant toujours le fuâfrage 
9> de fa propre confcience aux éloges étrangers , il 
99 foit plus jaloux de les mériter , que de les obtenir ; 
99 en un mot , il doit principalement confidérer dans 
«» les vuQs qui le font agir ^ la gloire de fetvir la 
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\» Juftice ; & il doic abandonner avec ane généreuf^l; 
» indififéreuce à celui auquel il prêce Tes armes , le 
» foin de reconnoître fes fecùurs ^ encore même qu'il 
M eûr lieu de foupçonner (on ingratitude» 

A i.- !_ il J,.- K-jL- J_ P 

car 

& voici ridée qu' 

« C*eft un homme d^un génie» vafte & rare, enne^ . 
» mi du repos , ain(i que des plaiûrs. Il n'eft pqiot 
n de fciences que fon travail ne foie parvenu à lui 
>> rendre familières. C*cft un homme qui ^ par fes 
» heureux efForcs , s'eft élevé au degré d'une capa-r 
» cité prefque univerfelle. Ceft un homme en6n ^' 
» dont le Jugement , auffi droit que pénétrant , êih- 
9> braffe avec facilité toutes les conféquences des prin« 
9è cipes. A confidérçr la manière dont il efntre dans 
» lefprit des Loix , il lemble être lui-même le Légif- 
5>.lâteur. II fait captiver l'attention par les charmes 
» du difcours , pecluader par la folidité des raîfonner 
» ments , convaincre , entraîner par Tordre & Ten*;^ 
•> chaînement des preuves. Audi refpeâ:able par W 
»> noblefle de; fes lentiments , que parla profondeur 
»s de fou érudition ; aulli ferme dans fa conduite , que 
w dénncéreflc dans fes fondions ; le crédit de l'homme 
»> puifl'ant dont il fe trouve obligé par fon miniftere 
j> de repouflTer les attaques , n'eft point une barrière 
3> qui 1 arrêta j & l'indigent opprimé , qui réclame 
V fon fecours , eft toujours aflTuré d'avoir en lui ^ 8c 
49 le ptoteâeur le plus généreux y Ôc le défenfeur le 
» plus zélé^ 

La çonnoirtance de foi-même porte naturellement 
celui qui fe deftine à la profeflîôn d'Avocat ^ à, (c 
confidérer auffi du côté des avantages extérieurs qu'elle 
exige. M. Y Avocat Général a remarqué à cet égard 
« qu'un extérieur choquant , un organe bigarre , une 
■) prononciation embarralTée ou défeâueufe^ fuffiroienf 

Bb i 
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)• quelqaefoii pour enlever i la rétiié touie Ia &tce 
s de fes ttùn , und'n que fourent , à la hoate de 
t> l'eTphc humain, U rairoooemenc le moins folide, 
ft h défaire la plus foible, Toiic prêts d'obimic notre 
' » fud'rjge par le preftige de l'clocudoo j & tes graca 
n de celui qui les pcclenre. 

Qae celui qui fe connoic & fait fe rendre juftice, 
préfere doDc , s'il ij'i point de ralenrs extérieurs, le 
travail ûfencieux du cibinet à l'cclat de la plaidoierie. 
«< C'eA dins le choix imporuni des diâ^rentes foac- 
» lions de fon état , que l'Avocat a befoin d'one 
n nouvelle artention fur lui-même; que le plus oa 
t> te moins d'éclat que l'opinion aiiache aux divers 
h emplois de Jurifconfulie , ne foît pas le feul motif 
■I de fa préférence. C'eft au contraire par le plus ou 
h le moins de rapport qu'il appercevra entre eux Sc 
» lui , que fon goût doit être déterminé». Ënlîn, 
ce que M. VAvocJt Gênerai a dit à ce fojet , tend 
à prouver cette vérité , qu'il faut fuivre l'inftinit de 
la nature , &c ne faire ufa^e que des talents qu'elle 
Cous donne ; que l'on ne iautoit exercer des ralenis 
ditFcreiits avec un égal fuccès ; qu'enfin , il faut con- 
(dlter fes forces , & ne fe livret qu'au genre de 
Ltr^ivail qui nous eft propre. 

[ Du lïconnoilfance de foi-même , naillem toumam- 
L tellement l.i moiléracion & l'attention qu'a l'Orateur 
^■tle ne jumais s'abandonner i ce genre de dcfenfe , 
Idoni les expreiïions peu niefiirces bteiïènt toujours le 
»ierpe£t dû au Sanftnaire de la Juftice. 
1 Enfin , terminant fon difcours , M. Jolfy de Fleuty 
k^ prétenté M. du Poncktl , Avocat, mort dansTannée, 
i,. comme un modèle à fuivre, 

! Combien n'avoit - il pas approfondi la connoif- 

fance de fui - même ?.. •. 11 s'étoït dévoué ï. fa 

^» profeffion par le feul amour de la Juftice.... Avec 

< quelle ardeur, avec quelle exaâitude ne le vic-on 
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» pas remplir au Barreau les fondions de fon mînif- 
» tere ? Er , lorfqu'il crue devoir interrompre ce genre 
>j de travail j quels nouveaux ralencs ne vit-on pas fe 
» développer en hii ? Principes , Lois , Jiuirptudence , 
« tout lui éroit devenu familier. Un goûc dominant 
« pour rérude , une mémoire heure:iife l'avoient mis 
a à portée de former des recueils d'aurant plus pré- 
» deux «I, que le difcernement le plus éclairé avoir 
préfidé à ce genre de travail- "C'eft-là que tous Tes 
»i confrères, invicés par fon amitié , attirés par la... 
ji candeur de fes mœurs » étoient toujours allures de 
s trouver les fecours donr ils pouvoient avoir befoiii.... 

Que ne pouvons-nous jetter nous-mêmes quelques 
fleurs fur le tombeau de ce Jutifcoiifutie eftimable ! 
Nous avons commencé avec lui la carrière pcrilleufe 
dii Barreau ; nous avons été à portée de voir dans 
les conférences (*) qui nous ont réuni j qu'il étoit 
fait pour être imité. Etrange aveuglement de la jeu- 
; neflè ! Perfide fédudion de l'amour-propre ! Pourau,oi 
ne nous avez -vous laifle que le trifte avantage de 
favoir que nous femmes bien loin de notre modelée 

Après le difcoucs de M. Joi/y de Fleury , M. ie 
premier Préjtdent en a prononcé un fur l'émulation & 
fes effets. 

La première caufe du rôle de Vermandois a été 
plaidée par M. Collet , pour le fieur Goheau ..de 
Rouvroy j la dame Straus , l'Abbé P'andaU , U 
dame VUnnet j & le fieur Macors , héritiers de la. 
dame de Lépine. 

Contre M*. Werwojî j Avocat au Parlement de 
plandres. 

Les fleurs Gobeau & conforts demandent , en qualité 
d'héritiers de la dame de Lép'me , la nullité d'une 

(•) Elles étoîeilt dirigées par M- Mirs , Avocat an Parle- 
ment , mort en 17JI , pece du Réiiaflcur de ces Feuilles. 
Bb j 
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donation pftr elle faite à M^. Werwoji . Se donc la 
valeur eft de plus de 500,000 lîv. Les moyens fur 
lefqiiels ils fe fondent , font , d'un côiéj que la dame 
de Lépine ne l'a taiie que d'après une lîmple autorî- 
fatiiiii générale de fon mari ; d'autre parc , qu'à l'om- 
bre & fous le nom de M^ Wenvcjl , donalaire appa- 
rent , c'eft le mari de la dojiatrice qiù eft le véritable 
donataire ; & qu'ainfi la donation n'eft qu'un fidcl- 
commis prohibe & rcptouvé pat la Loi. 

11 piroîc un Mémoire de M. CoUet , dans cette 
importante affaire. 

Première Chambre des ENQuâTES. 

Trocès entre les enfants & héritiers de Marguerite 

de Launay , veuve de Servais Richard , Appdlants, 
Et le Jïeur de Lannay, Intimé. 
QuEftion dans la Coutume du Maine , fur la capacité de 
contrflfler à 20 ans, 

X^ RANÇ015 DE LAUN^r a parcagéj le 19 Oâobre 
(I714 , avec fes frères & fœurs , la fuccedion de fes 
pece & mère. Les biens Se les Parties font fous l'em- 
pire de la Coutume du Maine. 

Le 15 Juillet 1715, François de Launay, âgé de 
ij ans, .1 vendu une pièce de terre dépendance de 
fou lot ; à l'égard du fiirplus de fes biens, il l'avoic 
donné i licre de ferme à Servais Richard , fon beau- 
'frefe j par a£te du 10 Oftobre 1714 , moyennant 
^4 liv. par an. Par autre a6le pafîé devant Nocaires, 
du 'i î Mai 1716, François de Launay s n'é ta ne encore 
âgé que de 14 ans , a vendu le refte des héritages de 
fort lot i Marguerite de Launay , fa fœur , femme de 
Servais Richard, pour 43 liv. de rente, au principaf 
■ de 8(îo livres. Cet adte a été palTé fans afliftance de 
curateur. Se fans obferver les formalités réqnifespom 
k vçme des biens de roinqucs. 
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Par a£te du 20 Août ijfS , François de Launay 
a ratifié cette Tente; & en Décembre 1771, il eft 
décédé. 

Marguerite de Launctf. qui avoît acquis en 171^ 
une partie des biens de fon frece, s'eft préfeiitée pour 
partager fa fucceiFoii avec fes autres co- hériciers. 
Ceux-ci ont foucenu , i". la millitc de l'adte de vente 
de 1726 j comme pa(ré en minorité; 1°. qUe le contrat 
ne pouvoit être confidéré que comme une donation 
prohibée par la Coutume du Maine , qui défend , art. 
3îj & J4$, de donner i l'an de fes hériiaers , Sc 
de faite la condition de l'un meilleure que celle des 
autres. Sentence contradnflotte, rendue au Marqnifat 
de Laflay , le 15 Mars 1775 3 qui , fans avoir égard 
au bail A renie , du i i Mai iyié , ni même aux 
offres de Marguerite de Launay j veuve Richard , 
d^augmenter la rente en queftion , jufquà la quotité 
du bail à ferme f du 10 Oclobre 1714^ fa condamnée 
â remeure les fonds compris au l'ail à rente dans lit 
tnajfe de la fuccefjîon , pouf être partages entre fes 
héritiers , fuivant la Coutume ; à reflkutt^fs jouiff'ances 
des mimes biens , depuis le décès de François de Launay ^ 
fuivant l'ejiimation qui en ferait faite par Experts ^ 
avec les intérêts du jour de la demande , avec dépens ; 
& avant faire droit fur les demandes en dommages & 
intérêts , réfultants de dégradations prétendues etim~ 
mifes j il a été ordonné que les biens feraient vifités 
far Experts. 

Sur l'appel de la veuve Richard ^ Sentence par for- 
clulTon en la SénéchaulTee du Mans, le 8 Février 1777, 
par laquelle il a été dit quil avait été bien jugé par 
}e Juge de Laffay , mal & fans griefs appelle , &c 

Enfin, fur l'appel inierjotic en la Cour par la veuve 
Richard , les Parties ont donné plus de dévelop pement 
i leurs moyens. 

Jean de Launay , Intimé j ijeveu 6u défunt , 3. 
H- Bb 4 ^ 
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foucenu, i". que l'afte du ij Mai lyxS ^ étoit nul, 
comme ayant été confenti par François de Laanay, 
qui n'ctoit pour lors âgé que de 14 ans , fans aflîftance 
de curateur, Se fans aucunes focmaliics -, & qu'aux 
termes des règlements j toute aliénation de bîeui de 
mineurs, faite fans formalités de Juitice j écoit nulle 
de plein droit ; que Tadte de ratification fait en. 17J1S, 
ne pouvoit valider un aébe nul , fuivaiic la règle de 
droit. Quûd nuUum eji ab inUiOy traclu temporis con- 
Valefcere non pouft. i*.Quel'ade de 1716, déjà nul 
par défaut de capacité , ne pouvoit être considéré que 
comme le ftuir du doi & de la furptife ; que l'on 
avoit fait vendre à François de Launay ^ mineur, en 
172^, un fonds pour 4} liv. de renie , candis qae 
la veuve Richard avoit pris ces mêmes biens à ferme, 
par bail du lo 0»Sobce 1714 , À raifon de (Î4 liv. pat I 
an: ce qui feul éroit la preuv.e la plus coiifl;ante du dulj 
de U furprife Si de la IcHoni qu'enfin , l'aide de 171^ 
ne pouvoir être confidéré que comme une donation 
déguifée fous le titre de vente , donation & avantage 
indireâ:, prohibés par la Coutume , qui exige la plus 

farfaite égalité , & annuUe tous acSes avantageux , faits 
(ts co-hériciers , au préjudice des autres; que U 
veuve Richard ne pouvoit excîper d'un adte nu! i 
tous égards , !i ne pouvoir être admîfe au rapport 
de la rente , même avec augmentation , m,iis au rapport 
des héritages ; ainfi que les Sentences du Marquifai 
de LalTay & du Mans l'avoîent jugé. 

M. Sanfon qui a taîi un Mémoire pour les Appel- 
lants j les a ainfl défendu. 

La Coutume du Maine eft Coutume de parfaite 
égalité ; mais la défenfe de donner , fe bornera t-elle 
aux aiiles faits à titre purement gratuit ? ou l'éten- 
dra-ton à toutes les conventions j aux ventes, baux 

rente , & autres aftes à titre onéreux ? C'eft la 

leftion qu'on élevé, & fur laquelle la Cour doit 

énoncer. 
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Le défunt n'a point donné; il a vendu fes héritages 
i fa fœur j à Ij vécicé ; mais il les lui a vendus , 
moyennant une rente de bail d'héritage : c'eft un aéte 
permis entre parents , auxquels la Coutume n'a point 
interdit la facuUé de commercer, contraéter& rraitet 
enfemble. Cette incapacité fecoit révoltante , en ce 
qu'il eft une infinité d'adtes que des parents font 
forcés de faire entre eux ; tels que pattages , licita- 
lions , tranfaâions, &c autres qui produifent cependant 
l'aliénarion des biens , au profit d'un patent, fans que 
les héritiers puifTent s'en plaindre, ni conrraindre au 
rapport celui qui a acquis. Pourquoi prétend roir- on 
donc qu'un acquéreur à titre onéreux dût rapporter 
à la fuccellion de fon parent , ce qui lui a été venda 
par un ai5te authentique , dans lequel il eft impolfible 
d'appercevoir, ni même de foupçonner i^ue les Parties 
aient ufé de déguiftmenc, pour cachet fous la forme 
d'un ade permis, un autre ade qui auroit été défen- 
du ? La fraude ne fe préfume point , & toute prohi- 
bition étant de droit étroit j elle doit être reftreinte 
Ôc non étendue. 

Cela pofé , M. Sanjhn a. fait voir en premier 
lieu , que l'afte de bail à rente , confenti pat 
François de Launay en lyitî , étant lors âgé de 14. 
ans, étoit valable, puifque la Coutume du Maine, 
art. 455 , permettoit à ceux qui avaient atteint l'âge 
de 10 ans , d'jHéner leurs immeublés , fans autorité 
de Jujîice. Conféquemment j que le Coutumier majeur 
de 20 ans , étoit habile^ & avoir capacité pour aliéner 
fes immeubles , fans qu'on pût fe ptévaloir du défaut 
d'obfervance de formalités ptcfcrites par les réglemens 
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En fécond lieu, que l'aéte de 17HÎ étant valable, 
les enfants de la veuve Uickard dévoient être admis à 
fuppléer , fuivant leurs offres ; qu'on devoir avoir égard 
•èf\z valeur des héritages au temps de la vente , & non 
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pas à leur valeur aftuelle; que les héritiers voudrolent 
mal-à-propos proliter tte l au^metuaiioii furveuue fui 
les fonds , & des améliurationi tiites ilepuiî plus de 
45 ans , par des polletleurs âvec titre Se bonne foi. 

En troilitfine lieu, que le défunt ayant capicitede 
vendre fuivant Je Siatut nmiiicipal du Maine , on ne 
pDUVoit regarder l'aéld de 1716 que comme conteninc 
une vente réelle & effettivf; ; que c'écoii un contrat 
à titre onéreux. Se non une 'ion.uiori à litre graïuic; 
en6n , que c'étoit une vente telle qn'elle étoïc permife 
entre parents. Sur quoi M. Sanjon a cité pluûeurs ,j 
aatoticés. ' 1 

1". L'Arrêt du ? Février i(îi4, rapporté par 5«- 
deau fur la Coutume du Maine, infirmaiif d'une Sen- 
tence du Baillias^e du Mans , qui avoir jugé qù'uB 
frère dévoie rapporter à la fuccellîon de fon frère lei 
hécitageî vendus à rente. Le trere avoir offert d'augme!>^ 
ter; l'Arrêt, en adoptant fon offre j a jugé qu'il ne 
devoir point rapporter en n.uure. 

i". L'Arrêt du 16 Aviil 171J , qui a jugé qu'uiifl 
hôtellerie , Hcuée à la Flèche , vendre à un héiiiieci 
moyennant 9} liv. de rente, n'écoit pas rapportable. 

, î". L'Arrêt du 7 Septembre 1717 , iniîrmatif d'une 
Sentence de Sablé , lequel a jugé la validité de 11 
vente du lieu du Petit-Bauchène par Franieaa d fus 
frère. 

4°" L'Arrêt «du 7 Septembre 1718 j rendu en li 
troifieme Chambre des Enquêtes , qui a jugé valable 
une vente d'héricageï , par un père â fon fils, poU 
un prix inférieur à leur valeur. 

5°. L'Arrêt du moiî d'Aoiir 1719, rendu en U 
Coutume du Maine . d,tns les circonftances les plu» 
fbrt'^s. Le Curé du Boiiiay , 10 jours avant fa mort, 
avoir reconnu devoir à fa fœuti demeurante aveclijli 
; affez conlldé tables. Ses héticiers prêtai* 
doient qu'il avoit voulu l'avantager par une voiciO' 
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dîreâe. La Sentence de la ScncchaiifTée du Mans , 
du 14 Avril 1717, avoic prononcé la validilé de la 
créance , en affirmant pac le créancier , qu'il avoit 
réellement prêté, L'Arrêt a confirmé cette Sentence. 

6". L'Arrêt du 8 Mars 17^6 , tendu en la qua- 
ineme Chambre des Enquêtes , qui a jugé qu'en la 
Coutume de Touraine , qui efl: de parfaite égalité , 
une mère avoit pu vendre à fa fille la portion qui 
Juî appartenait dans la communauté d'entre elle Se 
ion mari. 

7°. L'Arrêt du 18 Mars 1760, fuivant leeiuel la 
vente des biens faite pat Duche^cau à fon couGn & 
fon héritier , à titre de rente viagère j a été jugée 
bonne & valable. 

Les moyens des Appellants, mis en tout leur jour 
par M. Sanfon , ont prévalu ; & par Arrêt du 19 
Mai 1779 j. /a Sencencc du Mans a été infirmée ; la 
Cour a donné acle aux enfants de la veuve Richard 
de leurs offi-es ^ & a condamné le Jteur de Launay , 
Intimé j en tous les dépens, 

M^ Papin occupoit pour les fieurs Richard. 

I I. 
CHATELET DE PARIS. 

Fin de la caufe d'entre le Jieur RoafTelet , ancien 

Capitaine d'Infanterie. 

Le Jîeur Pajct , Soldat dans le Régiment de Navarre. 

Et le Jteur Bertrand , Maître en Chirurgie à Orléans. 

Acciifacion d'empoifonnetnent. 

Jl^jtJET arrivé à Paris , à la fin du mois de Mars 
tjjG , fut vifiter le fienr Rou(felet. La liaifon fe forma 
bientôt , & il lui confia la commiilîon fecrette donc 
fa famille l'avoir chargé. Il n'en fallut pas davantage 
pour allumer dans l'ame du fieut Roujfelet cette haine 
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implacable , qui a été Ci, funefte au iieur Bertrand. If 
avoir déjà confu des idées noires contre ce beau- frère: 
ce fonr fes expreffions. Outré de lopinion qu'on avoir 
de lui , & qu'il ne manqua pas d'atrribuer au fieur 
Bertrand j il fut charmé de trouver dans la trahifon 
de Pajet , l'homme qui convenoit à fes vues ; ainfi , 
enchantés l'un & l'autre de pouvoir venger chacun leur 
ofFenfe ; de venger celle de la dame Bertrand , qui ^ 
furveillée par Ton mari ^ ne pouvoit plus continuer fes 
prodigalités envers les fîeur Se denK>ifelle RoujJeUt , 
ils n'héliterent pas à transformer en un crime atroce 
l'événement tour naturel , qui avoit produit l^indifpo- 
fition de Roujjelet , & celle de fes convives. 

Le but de ces deux conjurés étoir donc de furpren- 
dre une lettre de cachet contre Bertrand. Commenr 
s'y prendre ? Pajet n'avoit qu'à éloigner les éclaircif- 
fements qui lui étoient demandés : Bertrand prendroit 
de l'impatience : il écriroit ^ & comme il eft difficile 
â un Chirurgien de ne pomt s'entretenir de fon Art» 
fur - tout avec un Elevé , on verroit à interférer fes 
expreiSons , à les adapter à une commidîon d'une route 
autre nature que celle qui avoit été confiée i Pajet; 
& fî le commentaire de ces expredîons ne fuffifoit pas, 

J>ourquoi ne fabriqueroit-on pas des lettres plus détaill- 
ées & plus expreffîves , auxquelles celles de Bertrand 
paroîtroient fervir de réponses ? Alors , avec une pa- 
reille correfpondance , des originaux d'un côté ^ des 
copies des' lettres prétendues envoyées de; l'autre, on 
auroit un corps de preuves fufiifant potir émouvoir 
la juftice compariflante du Miniftre. 

Voilà refquifle de latnarche tenue par RouJfeUty 
telle qu'elle eft préfentte dans le Mémoire de M. 
Milet de Gravelle. Cette intrigue produifit le tucccs 
qu'on en attendoit. La lettre de cacher for expédiée, 
& Bertrand fur conduir à Charenton» Nous avons ex- 
pofé à nos Ledeurs cette fameufe correfpondance ) 
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nous n'y reviendrons plus ; indiquons feulement les 
moyens propofés par M. Milet de Gravdle , Se voyons 
l'incerprécation naturelle qu'il donne aux lettres da 
fîeur Bertrand^ Ce dernier avoic recouvré fa liber- 
ïé , comme on la vu; RouJJetec , depuis cet événe* 
rnent, avoir rendu plainte; la procédure extraordinaire 
s'inftruifoic contre Bertrand , Se la correfpondance de- 
voit fournir à Roujfekt les armes les plus décifives. 

M. Milec de Gravelle foucient , au contraire , que 
le crime de Bertrand eft une chimère ; que cette cor* 
rtfpondancc que produifent fes ennemis , ejl auj/îfaujje 
qu'elle eji atroce. 

" N ecoit-il pas naturel j { dit M. MUet de Grave/le,) 
»> que le ficur 5erf!i»îi^ , écrivant à un Elevé en Chi- 
n rurgie, à un parent qu'il deftinoit à travailler fous 
» fes ordres , à le féconder dans fon Art , lui donnât 
11 des préceptes Se des confeils fur les parties qui lui 
n étoient les plus néceffàires ; qu'il l'encourageât i fe 
» perfe^onner , à mettre à profit tous les moments, 
» & à tirer le plus grand fruit des le<^n5 qui lui fe- 
i> roient données pendant le Cours qu'il avoît entrepris? 

» Si l'on en excepte les éclaircilnjments que le fieur 
n Bertrand àen\:mdo'\.t à Pajec, fur la conduite de la 

n demoifelie Roujj'ekt toutes les lerircs du fieur 

>■ Bertrand ne fonr relatives qu'aux études de Pajet , 

■> ou plutôt les lettres du fieur Bertrand n'avoient 

» pour objet principal , que d'avoir des éclairciffemens 
1» fur la conduite de fa belle-foeur.... C'eft â cet objet 

» feul (que Pajet s'étoii chargé de vérifier ) que 

» le fieut Strfnîn^/deniandoit qu'on lui rcpondîr. S'il 
n parle à Pajet de fon ArÉ... ce n'ell que par occafion, 
» par une fuire de l'attachement,., qu'il avoic pour lui, 
m de l'intérêt qu'il prenoit à fon avantemenr. 

)) Cependant, ce font ces préceptes , ces confeils que 
1) Roujfelet a commentés d'une étrange forte, il a pré- 
» teiida qu6^ loifque le iîeur Benntnd , dans fa pie- 
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»* miere lectre , difoic i Pajet^fi vous êtes joli gatf on ^ 
» & que vous vous comportiez bien ^ fans donner la 
» moindre prife fur votre réputation ; cela vouloic direl 
» Jl vous exécute^ fi bien la commijjion dont je vous ai 
t» charoé , d'empoifonner le fieur Roujfelet , quon ne 
>9 puijfe pas mime douter que ce foit vous ; que , lorf- 
lê qu'il lui marquoic 2 voye^Paris^ '^oye^fes environs; 
» cela vouloir dire : j* approuve tris- fort la partie du 
n dîner , tête à tête , hors Paris» 

n II prétend que , lorfque dans les lettres fuivantei 
J9 le fieur Bertrand marquoit à Pajet , fan de guérir 
9> fouffre autant de variétés , que les, circonjlances en 
f> préfentent ; cela fignifioît que cet arc ctoU celui 
9> d* empoifonner ; & que , fuivant les circonjlances , tl 
» falloit donner le poifon , foii en nature , foit en 
» liqueurs , foit en bol ; que , quand il lui recom- 
9» mandoit de ne point trop piquer la table de Rouf» 
ti felet y parce qu'il faut rendre ce que Ton prends tC 
91 qu'il iccoit en état de ceci j cela vouloit dire : vous 
>9> avei le poifon entre les mains ; enfin ^ que ^ quand 
«> il s'exprimoit ainfi , réponfe avec réflexion fur ce que 
D3 je vous demande ; cela vouloit dire ^ P^fl bien 
« ma lettre j f^flct^iff^l-y 9 ^ faites-moi réponfe. Je 
« compte que vous ne manquerez pas £ exécuter la 
j> commijjion que je vous ai donnée d*empoifonneT 
9> Roujfelet. 

» En vérité , s'écrie M. Milet de Gravelle , il faut 
9> avoir Tame bien atroce , pour donner à, un fens 
» fimple 8c naturel y une interprétation aufli noire & 
%t aufii affreufe. 

Bornons Textratt , déjà trop long peut - être » de 
cette caufe intétefiante. Nos Leâeurs la connoiflenc 
dfTez , pour y démêler le vrai coupable ; mais qu^ils. 
fe procurent les Mémoires (^) de la caufe : nppç ne 
pouvons trop les y engager ; ils y découvriront une 

(*) MM. BUe de Beaumont & Milet de Cravdle en ont ftic 
chacun deux. 
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défenfe plus régulière , plus fuivie ; ils y trouveconc 

nombre de morceaux d'éloquence, qu'il ne nous eft 

{las polVible de rapporter. Terminons néanmoins l'ana- 
yfe du Mémoire de M- Mikt de Graveiie , par cette 
apoftrophe aux Habitants de la Ville d'Orléans ; elle 
mérite d'être remarquée. 

<■ O vous j citoyens cefpeélables , <]u'une cabale 
91 inipui/Tante outrage ! Vous , à qui le feul repioche 
" qu'elle puilfe faire , eft de ne poiiu avoir fa féroce 
,» crédulité , confervez toujours dans vos cœurs , & 
jj cette horreur pour le foupçon du crime , & cette 
a> fermeté adtive en faveur de l'innocence opprimée. 
n Vous avez brifé les fers du fieur Btnrand ; vous 
» l'avez fouftrait une premitre fois à la haine de fes 
n ennemis; eh bien ! c'eft pour vous j plus encore 
» que pouf le bcfoïn de fa défenfe , qu'il a tracé 
» cet écrit. Si vous ne l'avez jugé que fur les rapports 
B qu'une co-haliitation de io années vous adminiftroic 
» en (a faveur , jugez-lii maintenant fur les pièces du 
ï> procès : ou plutôt , s'il eft déjà juftific auprès de 
«• vous i s'il n'a pas cefté de jouir de vorre attache- 
M ment & de votre eflime, que cet écrit qu'il vous 
» preli;nie , ne foit plus qiie l'hommage qu'il vouS 
s doit de la plus vive & de la pîus jufte reconnoiirance. 
On trouve à la fuite du Mémoire de M. Milet de 
CravcUe , & avant les Pièces fuftificatives , une Con- 
fullacion de M. Mkantkr, en fartur du i\ei.\\: Bsnrand, 
Se foufccite de MM, Delpsch de St, Denis , d'Outre- 
mont , Legouve' &. Martineau. 

Enfin , le ^i Ao&c 1779 , la Chambre alîêmbrce 
depuis 7 heures du matin , a rendu i huit heures & 
tleiniç du foir , la Semence qui fuît. 
• Cl Nous difons que, par délibération du Confeil , 
)» oui fur ce le Procureur du Roi , que ledit François- 
'n Jofeph Pajtt eft & demeure dédiargé des plaintes 
tf £c accufations contre lui inceutces ^ relativement à 
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V la complické d'empoifonnement ; & avant de faire 
» droic definicivemenc fur les plaintes Se accufacions 
»j, intentées contre ledit Jofeph Bertrand , difons qu'il 
%}. fera enqore plus amplement informé pendant un 
»; an , & jufqu'a ce , furds à faire droic fur les de-* 
«mandes & requêtes defdits Pajet & Bertrand. 

» Recevons RouffeUt Partie intervenante , & difons 
« qu'il fera pareillement furlîs à faire droit fur fes 
9/ requêtes &c demandes , jufqu'à l'expiration du plus 
J amplement informé ci deflus prononcé. 
/ hts Procureurs des Parties ont été M", de Bruge , 
pour Pajet ; Foullon ^ pour le fîeur RouJJelet i Se le 
febvre^ pour b fieur Bertrand. 

III. 

LIVRE NOUVEAU.. 

Vannée Littéraire , par M. Freron. Prix de 
l'abonnement , pour Paris , 24 liv. & 3 2 liv, pour la 
Province. Chez Mérigot , le jeune » Libraire , Quai 
des Âuguftins > au coin de la rue Pavée, 

Cet Ouvrage , que le difcernement & le goût dif« 

tinguetit de beaucoup d'autres du même genre , continue 

d'avoir le plus grand fuccès » Se l'on peut lui adapter ce 

vers : 

Ceft avoir profité j que de /avoir s'y plaire. 

t/4vis pour le renouvelkment des Soufcriptions» Prix, 1 5 1. 

Ceux qui voadronc s'abonner pour V Année I780 y (ont priéi 
de le faire le flutôc pofTible , ann que Ton pusdè déterihintf 
d*ayance le tirage d'an nombre ruffifaoc d*adreflès , & affiirer 
par-Iâ l'adivicc du fervice. C*eft toujours chez le Sieur De SKOS^ 
Libraire du Roi de Danematck , KVE St.-Jacqu£S t an 
Globe. 

, On continuera d'envoyer à M. M^RS^; Avocat au Partoment? 
les Mémoires , Confultations, ^ivre^JK'fxtraîcs qu'oa vqu4r* 
faire annoncer; & fou trouvera auffi chez lui des-quictince* 
d'abonnement. Sa itsMEURS eft Rue Saikt - Jean dX 
Beau VAIS» vts-à^visle Collège. 

N. B. Les lettres & paqueu nqnaffranchistie feront pas reçus» 
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I. 

PARLEMENT, GRAND'CH AMBRE, 

Cau/i encre le Jîeur Gobeau de Rouvroy , ia dam* 
Straus , rAbbé VanJiIe , lu dame Viennet, 6" les 
Jleurs M.3iCors , héruiers de feu dame Maiie-Manîna 
Camps-Laurent j époufe dujieur'àn Lcpine , Co/n* 
mijfaire des guerres. 

Et M*. Vervocc , Jviu-at ait Parlement de flandresi 

Donation faits par une femme , en vertu d'une (impie 
autgcilailon générale de fon mari : «(t-dle valable 7 

\_^'ne donation conlîdérable faîte par la dam» de 
Lcpine au lîeur fervori , a. donne lieu X cette caufe, 
iiaiiï laquelle on a difcuti des queftions très-impor- 
[ames. Lomnie le primipe <jiii a fait agir la dame de 
Lépine , eft l'autorilation de fim mari , il eft eirentiel 
de rapporter la teneur de cet ade , du 6 Mai 1774, 
configné dans une ptoviiration. 

Le fteur de Lépute y déclare autorifer la dame de 
Lépine à vendre, donner, changer, aliéner & dïfpofer 
de fes biens., de telle nature qu'ils foient , fait fiefs t 
mains-fermes , franc- aïeux , ou d'autre nature , 6' ea 
quelques lieux & par telles Coutumes qu'ils puijfenc 
tire régis , par acle de dernière volonté y ou d'enire-vifs. 

Tome S. Année 1775. C c 
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en faveur de qui & de cellt manière quelle le trou- 
verait convenir ; le tout cependant fins que ladite 
dame puijfe préjudicier, en fa^on quelconque , aux avan- 
tages qui font Jlipule's en faveur dudit Jieur comparant 
par foa contrat de mariage j pajje en la fille de 
Mons, en prefence des féodaux du Hainaut j le 17 
Mai 1741. 

En vercu de cette autorifaiion , la dame de Lépine, 
par a£te paflé le 9 du même mois de Mai 1774. 
devaDC Copin , l'an des Notaires qui avoieiu reçu la 
procuration du (î , fit donation emre-vlfs à Me. ^er- 
vort , ce acceptant , det terres de Bernonville , & Aif- 
Jonville y des fiefs de Grongis & CeJJercux , & de la 
propriété' de l'Office de Secrétaire du Roi du grand 
Collège , qui lui appartenoit , & dont /on mari était 
pourvus le tout néanmoins avec referve d'ufufruic j 
au profit de la donatrice , & à la charge par le do* 
nataire , fes hcririers oa ayant caufe , d'employer , 
chaque année , & à perpétuité , une fomme de }00 /. 
d'aumône.,.. & de payer 5 5 o Uv. de rente viagère..... 

M. Collet, qui a défendu les héritiers de la dame 
de Lépine , conlîdérant la donation comme un fidéi- 
commis en faveur du mari , obfetve que par 
l'aite du 9 Mai , les biens régis par les Coucumes 
prohibitives , écoienc allures au fieur de Lépine pat 
i'eutremife de M". Vervort ; qu'il ne relloic ^ la 
dame de Lépine que des bit:iis donc , par les Loîï 
de leur (Iruacion & celle de fou domicile , elle pou- 
voie difpofer librement en faveur de fon mari. En 
confcquence, la dame de Lépine St le 10 du même 
-mois de Mai , devant Notaires , un ceQament par 
lequel , après des difpolitionï particulières en faveur 
.delà dame fiennet , fa parente , de la dame Siraui, 
fa coufine maternelle , du iieur Gabeau , fon coulîn 
germain.... elle inflitue le fieut de Lépine fon kériiUT 
£• légataire moliiliaire & immobiliaire uiùyerfd. 
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Le décès de la donatrice futvii de près ces différents 
aftes : elle mouiut au mois de Septembre 1777, Ses 
hcriiters ficcut appofec les fcellés lue fes effets ; de- 
mande en main-levée de la part" de M*, yervon j 
pour défeiife à cette demande , les héritiers demiti- 
aent à leur tnuc la nullité de la donation du 9 Mai. 
Senicnies du Bailliage Ducal de Guife j qui , tans 
préjudice des moyi;ns de nullité , accordent par pco- 
vifiun ta main levée. 

Ceft l'appel des Sentences rendues à Guife , en 
faveur de M^ Vervorc , & des fieurs Maçon & Co- 
teau , qui eft aujourd'hui porté en la Cour. L'Abbé 
Validait j la dame Fiennet Si. la dame Straus , autres 
' hétitiers de la dame c/e Lépine , n'ont point paru ta 
caufe principale i ils fe joignent en la Cour aux fieurs 
Cobeau & Macvrs par la voie de l'uiterventioii , èc 
concluent audl i la nullité de la donation. 

Les moyens des hciitiers , prcfentés dans le Mé- 
moire de M. Colict i font , que la donation eft dou- 
blement nulle ; d'abord , comme faite par une femme 
tn puiJJ'ance de mari , non valjhlemeni autwifee ; 
fecondement , comme n'étant dans la vérité qu'ua^ 
JÎJeLCommis dejliné au mari de la donatrice; deuï 
paragraphes fervent à développer les moyens de M. 
Coiiet. 

1°. Les biens donnés par la dame de Lépine , foni 
régis , favoir ; rOfiii.e de Secrétaire du Roi par la 
Coutume de Paris; les Terres & Fiefs de Bernon- 
ville , AitTonville , Grougis S: Cclfereux , par celle 
de Vermindoiï, A Paris, la femme mariée ne peut ^ 
fuivant l'article lij de la Coutume , vendre, aliéner ^ 
&c. fes héritages , jâns l'autorité 6- confentement exprès 
de jon mari : & fl elle fait aucun contrat fans l'auto- 
rité & conjentement de fondit mari , tel contrat ejl 
nul.... 

L'article 15 de la Coutume de Vermandois neft 
Gt 1. 
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pas moins formel : il porte que la femme mariée ne 
je peut obliger , Jans P autorité de fort mari , /bit au 
préjudice d'elle ou de fondit mari. 

Tel eft Veut de la femme en puKTance de mari ; 
Qu'elle n'a par elle-rtiême qu'une exiftence impar- 
rai(e aux yeux de la Loi , non habet perfonam inte» 
graoïf die ÛumouUn. M. Collet tire de cq^ principes 
la cdnféquènce qu'uh mari qui donne i fa femme 
une aurorifation illimitée de difpofer de fes biens 
comme elle voudra , abdique réellement le pouvoir 
marital , c^élie fa femme de cette dépendat>ce auilî 
Salutaire que facrée , où la Religion & les Ldh Tonc 
mife. U appelle à fon fecours la doftrine des Au- 
teurs , tels que le Brun (^) , Pothier (**) ^ & cite 
nombre d'Arrêts de là Cour qui font favorables à Ùl 
prétention ; entr'autres , un Arrêt du' 27 Mai 1701 , 
rapporté par Augeard SC par le Brun ; un autre Arrêt 
du A^ Juillet 1741 , cité par Déni^art , au mot 
autorifation. 

Dans fon deuxième paragraphe , M. Collet foutient 
que la donation eft nulle ^ comme n'étant qu'un fidéi- 
commis. Il invoque l'article 281 de la Coutume de 
Paris , & l'article 5 o de celle de Vermandois , qui 
défendent tous avantages direéls Se indireâs entre 
conjoints^ excepté par don mutuel. M. Collet prétend 
pro\iver enfuite que, la donation dont il s'agit, n*eft 
qu'une difpodtion en fraude de la Loi » & acceptée 
par M^ f^ervort , par une complaifance repréhenuble. 

M. Martineau qui a défendu M^ Vervort , dona* 
taire de la dame de Lépine , a écarté les difpofitions 
des- Coutumes de Paris & de Vermandois. La dona- 
trice , a-t-il dit| néroit point foUmife â l'empire 



-(*) Traité dé la Communauté^ Hv. a, chap. i. 
f^*) Traité de la Communauté ^ titre i. 
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de ces Coutumes ; elle avoit fou domicile au Quefnoy, 
dans le Hninaur. La Loi du Hainauc écoît donc le 
Statue qui gouvernoîc fa perfoniie , Se qui régloit fa 
capacité. Or , il eit conftant dans le Hainaiit , que 
les autorifations générales font fuffifantes , & que , 
dans aucun cas , la femme n'a befoin d'une autoij^ 
facion fpéciale. 

Enfuite , M. Marcineau avance & prétend de proi^» 
ver que M". Fcrvori n'eft poiuc un donataire confi- 
dentiel ; que fon titre eft aufli férieux qu'il eft régu- 
lier; que la dame de Lépine a voula réellement lui 
donner , &c qu'elle avoic toute la capacité néceflaire 
pour lui donner v.itablemeiir. 11 s'étend fur la validité 
de l'autorifation ; il rappelle le fondement du Statut 
de rauiorifntion , en explique la nature , le diftingue 
du Statue réel, l e Siarut réel j dit M. Martineau j 
eft celui qui a rapport à la nature & à la qualité 
des biens dont oit peut difpofer. Telle eft la difpo- 
fition de la CoLitmne de P.iris , qui défend de donnet 
plus du quint de fes propres. Le Statut perfonnel eft 
celui qui a pour objet principal de régler l'état des 
peifonnes. Quelle eft la nature du Statut de l'auto- 
rifation ? Quel eft fon objet principal? Eft -ce de 
déterminer la nature & la qualité des biens ? Il n'a 
d'autre but que de régler la manière dont la femme 

feur devenir capable. L'état des femmes eft donc 
objet printipal du Statut de l'autorifation , & dès- 
lors il eft impollîbte de placer ce Statut dans une 
autre chlTe , que dans celle des Statuts perfonnels. 
On conçoit que cette différence de Statuts , les 
diftinifHons auxquelles ils donnent lieu , ont dû faire 
le point délicat de la caufe ; & c'eft auftî ce qui a 
engage M. Marûntait dans des differtations très- 
profondes. Les chartes du Hiinaut y les Coutumes 
de la Mandre Françoife , font venues à fon fecours» 
Enfin , fes principes , fcs conféqusnces ont prévalu ; 
Ce i 
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& par Arrêt rendu le lo Decemhc 1779» fur leJ 
concliifioijs de M. l'Avocat Général d'j4gue[feau , donc 
le plaidoyer eft un escelietic traité fur la matière dont 
il s'agit , la Cour, après en avoir diUhéré , a confirmé 
la donation faite à M', f^ervort par la dame de Lépine. 

Le' Mémoires des Avocars font ttès - importants. 
M. ColUt en a f.iit un; M. Manineau en a publié 
deux, & une Conlultatioii foufcrite auflî de MM. 
Troacket , Legauvc , Hutteau & Blonde!. 

Les Procuriiuis d^s Parties ont été M=. Perrln , 
pour les héritiers île la dame de Lepine ; & M^. jiuèert, 
le jeune pour M=. Verrorc. 



1 I. 

CHATELET DE PARIS. 

^^_/n plaide maintenant une caiife qui attire à ce 
Tribunal la pins grande affllience de Spectateurs. Il 
s'agit de la validité du reftameut du fieur Quenel , 
Entrepreneur de la Boucherie des Invalides. Ce Par- 
ticulier qui avoir commencé par être Charcutier i 
iVerfailles , a laifie une fortune de trois millions. 

Charlotte Q^uenel , fa fille, s'étoit mariée en 175S, 
du vivant de fon père , à un fieur Couvert , Prévôt 
de l'Ecole de Trompette établie à l'Hôcel des Inva- 
lides. Il avait été 25 ans Trompette, tint des Carabi- 
niers , que de la Maifon du Roi ; étoit breveté & pen- 
iîonné de Sa Majefté , jouilTant des privilèges des 
Commeufaax , Propriétaire de deux maifons à Rebais 
en Btie , de plus de 15000 liv. d'ar^jent comptant & 
d'un mobilier honnête j d'ailleurs irréprochable dans 
fes mœurs & dans fa conduite. 

Le fieur Quenel ^ loin d'approuver ce mariage. 
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l'avoît travecfc , autant qu'il avoic pu 1 ce qui avoir 
obligé la demoifelle Quenel de lui faire des fomma- 
tioiis refpeâiieufes. 

Mariée au fieur Couvert , elle a F^it tout au monde 
pour rencret en grâce avec fon père ; mais elle n'a 
pu y téuilir. Elle eft dccédée en 176; , Se a laide 
trois enfants mineurs j qui ont été réduits i leur légi- 
time par leur aïsul. 

Le fieur Couvert, leur père & leur tuteur, attaque 
aujourd'hui le teftament du fieur Quenet , comme 
fait ab irato. \[ eft défendu pjr M. de Bonnhrcs, 

M. Gerh'ur pliide pour les légataires univerfels du 
fieur Quend. Il foutienc la validité du teftament j & 
prétend que cet acte tranfmec aux mineurs Couvert 
tout ce que la Loi leur défère dans la fucceflion de 
leur aïeul maternel. 

Outre les grands intérêts que l'on difcute dani 
■ cette affaire , le Public y eft encore invité par la répu- 
tation des Avocats des Parties. Nous ne parlerons 
point des éloges que M. Gerbier a mérité \ ce feroit 
les affoiblit , que de les rendre. On fait d'ailleurs 
qu'une éloquence rare lui alligne depuis long-temps 
au Barreau , une claffe qui lui eft particulière ; 
M. de Bifitnieres , fon antagonifte j a été entraîné 
lui-même; & dans cette occalïon éclatante, il n*a 
pu s'empêcher d'admirer la'fublimité de for. maître j 
mais fon courage n'a point été abattu ; rademblant 
toutes fes forces à l'Audience du Mardi 1 1 Décembre, 
il a étonné fes Auditeurs , & a remporté des applasr 
dilTemeuts univerfels. 
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Notice înfére'e ians le Mercure de France ^ du if 
I^ovembre lyyyi P°-g&i S5 5- 30 , « l'occafion de 
la fameufe aQ.iut de MM. de Lut Salaces. L'Autéat 
de la Gazecte des Tribun.iux en a parlé. VÎJ. le 
premiec Vol. du fa ColUâiun , pages (îj , l ifl & 
179. 

J^ o u T le monde fe rappelle les pi'éreifticirtB iii 
Marquis é* Comte de I.ur Saluces. Les Triblin'a'uï eil 
ont retenti ; tous les Papiers publics en onc tehdU 
compte. Ils demandoierir 1 5 millions à l'Etat , cbnime 
dercendants d'Aaguf/e de Saluces & de Marie Boettt, 
(a féconde femme. Le procès s'iiiftruifoit au Cortfeil, 
depLiis 10 atisj il a été jtigé au mois de Juin dtr-1 
nier. Ils ont été déboutés de leurs demandes, & Is 
Roi a ordonné le rempLicenient de la rente de 66bS 
liv. dont ils JoililToient deptus la inbrc d'Aligufte , 
arrivée en 1587. Les défcen.bnts du premier matiagi 
n'avoîenc aiicnn droit à cette tente j doJit AUgufia 
n'aVoit pu difpofer qu'en faveur de fes héritiers régni- 
coles , ainlî que i'brdo'iuent expreflcment les lettt'es 
de natur.^lité , obtenues en 1566. Les enfants du pre- 
mier lit écoîent reliés en Italie , & leur qualité ' 
d'étrangers les excluoit de la fucceflion de leur père 
en France ; ils ont recueilli celle qu'il a laiflee en 
Piémont ; Voici le difpotitif de l'Arrêr. 

" Le Roi étant en ion Confeil , eji préfence 8c de 
t> l'avis des Commilfaires , taif^nt droit fur l'inllance, 
» a ordonné & ordonne que le remplacement de la 
t) rente de 6600 1. conftituée par Lettres-Patentes dil 



J 



DES TRIBUNAUX. 409 

ik 28 Février 1580, à Augujfc de Saluées ^ comme 
»t étant rente propre & acquife pour lui , fes enfants 
» & defcehdahts , il fera délailfé aux Marquis &c 
Comte de Lur Salaces des fonds du domaine , jufqu^à 
Ja concurrence de la fomme de 6600 liv, de revenu 
annuel , toutes charges déduites , pour jouir défaits 
fonds, & être pbflTédés au même .titre que la rente; 
veut en conféquence Sa Majefté , que ladite ren^e 
foit & demeure éteinte , fupprirnée ^ & rejettce 
des états des finances , à compter du jour auquel 
lefdits Marquis &c 'Comte de JLur Salaces entreront 
en jouiffance des fonds qui leur feront délivrés en 
vertu du préfent Arrêt ; a Sa Majefté débouté & 
déboiité lefdits Marquis & Comte de Lur Salaces 
de leurs demandes , fins & conclufions j fe réfer- 
vànt toutefois de leur accorder , en confidératioa 
de leurs fervîces & de leurs ancêtres ^ telle récom- 
penfe qu'EUe avifera bon être , &c. 
MM. de Lur Saluées comptent fur les bontés du 
Roi. Ils follicitent , dit on , la jouiiïance d'une forêt, 
& demandent à Sa Majefté de tenir de (^s bienfaits 
le revenu qu'elle produira au-delà Aqs 6600 liv. ôc 
d'en jouir a titre d'engagements. On ignore fi cette 
faveur leur fera accordée. . 

M. Drou , Avocat aux Confeils du Roi ^ a répondu 
à récrit ci dejjfus , par la lettre Juivante , qui a été 
inférée dans le Mercure du 11 Décembre 1779J pag. 

En Annonçant au Public qu'il trouvera dans votre 
Journal politique , à l'article de Paris , les caufes 
célèbres, vous êtes cenfé lui promettre que le compte 
^ue vous lui rendrez, fera impartial- Quels reproches 
ne vous ferîez-vous pas à vous - mêmes j fi , fur des 
Mémoires infidèles & fournis par une main ennemie, 
vous aviez ^ contré votre intention j dans une caufe 
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qui inccreCTetoii une des plus anciennes Maifons du 
Royaume, avancé des taies démentis par une mulci- 
mde d'Arrêts j Se tronqué le difpofitif du jugement 
qui l'auroÎ! décidé? 

Voilà pourcanc , M. ce qu'on cft en droit de repro- 
cher à un excrnit que vous avez inféré dans voire 
Journal , le i j Novembre dernier. Cec extrait donc 
la malignité eft échappée d vos lumières , concerne 
le procèi que M. /e Alarqitis &l M te Coince de Lut 
Saluces ont intenté à la Couronne J procès , dont les 
Trihunatix n'ont point retenti , comme l'extraie le 
fuppofe , mais qui , porté avec la penniffion dn feu 
Roi .lu Parlement , où ils n'ont donné qu'une fimple 
requête , lignifiée à M. le Procureur Général, a eu- 
fuite été évoqué au Confeil. 

Rien n'étoit plus étranger au compte que l'oa en 
rendoic , que la queftit'ii de favoir , fi Augufte de 
Salutei a eu , ou n'a pas eu des enfants de deux 
lits î mais , avant que de m'expliquer là-delïîis , je 
crois devoir vous faire tibferver que la Maifon if 
Lur ne tire pas fon iiluftiation de celle de Salaces, 
donc elle a été obligée d'ajoutée le nom au lien , & 
d'ëcarteler les armes. Telle a été la voionré exptefle 
à^AuguJlû j Mjrtjuis de Saluas , volonté exprimée 
dans le contrat de mariage j palTé le 17 Mai 1 jStf, 
pardevant les Notaires de Paris , entre Charlotte , fi 
fille unique, comme il le déclare en termes exprès, 
& Jean Lur, Vicomte d'Uza. 

Etablie depnis Cco ans dans la Guienne & le Lïmou- 
fin , la Maifon de Lur a contraûé des alliances avec 
l'augufte Maifon de Franc t; , & les Maifons Royale) 
de Savoie , de Saxe & d'Albret. L.i plus grande partie 
des terres qui reftenc niauellemeiit à MM. de Lur ^ 
font entrées dans leur M^iifor: par Souhirane itAlhret^ 
l'une de leurs aïeules. De plus j ils font alliés aux 
Maifons de Rohan , de TaiUefer , de la Rockefûu*. 
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€aulc , de Polignac , de Lambenie , de NoaUles & 
de Ste. Maure ; & par le mariage du Comte de Sa- 
laces avec Adcldide de Mauldes^ à celles de Conflans ^ 
de Montmorency , de Bethunes j de GhiJieUe & </e 
Lignes, 

Les Mémoires qu'on vous a fournis , ilonnent i 
^ugufi'e , Marquis 'de Saluées , des enfants de deux 
lits. Comme je n'ai , M, ni le temps , ni la volonté 
de fatiguer le Public par une difcuffîon inutile , Se 
qui ne feroit c]u'ime répétition des Mémoires que j'ai 
faits pour cette Maifon , je me contenterai de vous 
renvoyer à l'Arrêt que ieParlemenr a rendu le ii Août 
177s , & qui confirme trois atitres Arrêts intervenus 
dans cette même Cour , en 1 â 1 1 & 1 (> 1 j . Ils font tous 
en dépôt chez moi , & je fuis prêt à les communiquer 
à. tous les honnêtes gens qui feront curieux de les voir. 

On ajoute dans l'extraie , <> que les enfants du 
n premier lit ^AuguJIe de Saluées n'avoient aucun 
» droii à la renre de 6600 liv. donc Ausufîe n'avoit 
n pu difpofer qu'en faveur de fes enfants régni- 
" coles , ainfi que l'ordonnent expreifémenr des lettres 
» de naturalité , obtenues en 1^65. 

Le Marcju'-fit de Saluces , depuis lî^i , étoit un 
Fief re'ev;nt de nos Rois , comme Dauphins de Vien- 
nois ; /es Marquis de Saluées qui jouilfoienc des droits 
rég.iliens j n'avoient pas néanmoins le droit de refloct , 
& les appels de leurs Juges Croient portes au Parle- 
ment de Grenoble. Si le Marijuifat de Saluées cioit 
depuis M41 un Fief relevant du Dauphiné, donc le 
Mari/uis de Saluées , donc fes enfants n'avoïenc pas 
befuin Je letttes de naturalité , pour recueillir fa 
fuccefTion , 

z". L'extrait annonce en termes formels, » que 
w MM. de Lur Saluées ont écc débouics de leurs' 
M demandes. Pour le prouver , on a fupptimé deux 
mots elTcntiels , qui auroient démenti cette aiïettion. 
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A la fin du dîfpofitif de TArrêt , on Ht : <« Sa Ma- 

j> jefté a débouté & déboute ies Matquls & Comte 
33 de Lur Saluées du furplus de leurs demandes ». 
Dans la copie que votre Journal ptéfente au Public, 
on a fuppriiné ces deux mots du furplus. Cette {up- 
reffion fait tombeur le déboute fur le fond des droits, 
orfqu'il ne porte que fur la demande des 1 5 millions. 
Pour vous en convaincre , lifez l'Arrêt tel qu'il eft, 
& les Lettres-Patqntes auxquelles il renVoie- 

<« Le Roi étant en fon Confeil , & de l'avîs def- 
» dits fleurs Commiflaires , faifant droit fur l'inf- 
» tance , a ordonné & ordonne" qu'en remplacement 
» de la rente de 6600 llv. conftituée par les Lettres- 
M Patentes du 28 Février 1580^ à Augujle de Salu- 
» ces y comme étant rente propre & acquife par lui^ 
» fes enùnts & defcendants , il fera délaifle aux Mar- 
» quïs & Comte de Lur Salaces des fonds da domaine^ 
» jafqii^a concurrence de 6600 liv. de reveti(i annuel , 
5' toutes charges déduites , pour jouir defdits fonds , 
>» &: les pofTcder au même titre que ladite rente de 
» 6600 liv. veut en conféquence Sa Majefté, que 
»> ladite rente foit & demeure éteinte j fupprimée & 
» rcjett'e des états de fes finances , à compter du jour 
>> auquel lefdits Marquis & Comte de Lur Saluées 
>i entreront en jouiffance des fonds qui leur feront 
r> délailFcs en vertu du préfent Arrêt ; a Sa Majefté 
» débouté & déboute lefdits Marquis & Comte de 
» Lur Saluées du furplus de leurs demandes , fins & 
»> conclufions , fe réfervant toutefois de leur accorder, 
3> en confidération de leurs fer vices, & de ceux de 
5> leurs ancêtres ^ telle récomperife qu^Elle avifera 
» bon être ; & feront fur ledit Arrêt toutes Lettres- 
i Patentes ncceflaires expédiées. 

Que difent les Lettres - Patentes du 18 Février 
^580, auxquelles l'Arrêt renvoie ? Henri III y déclare, 
• qu'il e'ft parfaitement inttruit que Jâan'Louis Marquis 
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1» âe Saluées avoic cédéj félon le défir de Charles 
» IX j remis en fes mains les droics qu'il avoic aux 
» Marqiilfacs de Salaces & de Monjcrrac ; & que 
>»' Augujle avoit préféré le fervice de cette Couronne à 
» toutes autres conlîdéraiions & partis qui lui avoîenc 
» été offerts , & pour , (ajoute Henri , ) ies autres biens 
» grandes & not.ibles conljdérations, au long déduices 
» & contenues aus Leiices-Paicntes ci attachées fous 
j> le contre-fcel de notre Chancellerie , n'étant befoia 
« de réitérer : & fur la requcre qui nous en a été 
11 faite pat la Reine , notre très - honorée dame & 
.j mère , comme en étant très-bien înftruite & mé- 
» moracive 3 ayant ladite négociation paflce pat {z% 
» mains j comme anffi de notre très-cher & féal le 
n Cardinal de Birague , Chancelier de France». En 
conféquence , Henri ordonne «< que la partie de deux 
Il mille deux cents ccus , par an , d'entretenement 
« & récorapenfe , feca convertie & commuée en rente 
» perpécuelie , confticuée fur le Roi. 

Mais à quel titre étoîc due cette récompenfe a 
jâugujle ? " Elle lui tenoit lieu des droits qu'il avoit 
)i audir Marquifat de Saluces n. C'eft ce que difenc 
en termes formels les Le:ires Patentes de 157S, atta- 
chées fous le contre fcel des Lettres de ijSo. C'eft 
fur ce fondement que la Chambre des Comptes, par 
fon Arrêt d'eurcgiftcemenc j ordonne qu'elles ne feront 
esccutées que " jufqu'à ce qu'il plût à Sa Majefté 
)> récompenfer l'Impétrant en terres & héritages , 
H feion fon bon vouloir & intention i>. 

L'Arrêt du 1 1 Juin dernier ordonne , »< qu'en rem- 
n placement de la rente de 6600 Hv. il fera délaiflé 
1) aux Marquis & Comte de Saluces des fonds da 
Il domaine J pour en jouir & les polTédet au même 
5> titre que la renie», & conformément aux Lettres- 
Patentes de I j3o. Et votre extraie, Monlleur, annonce 
i toute l'Europe que MM. de Lur Salaces ooc étt 
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déboutés de leurs demandes ; ècre débouté de fes de-* 
mandes , ou être débouté du furplus de fes demandes y 
eft-ce la même chofe ? 

MM. de Lur Saluces comptent auilî fur les bontés 
du Roi , comme vous l'obfervez très - bien. Oui , 
Monfieur, la réferve inférée touchant leur récompenfe ^ 
les y autorife ; réferve unique , dont aucun Arrêt 
ne fourniroit un fécond exemple ; mais qu'ils foIiici« 
cent ou qu'ils ne foUicitent pas ia concelCon d'une 
forêt ^ â titre d'engagement , c'eft ce qui n'intéreiïe 
en aucune manière ceux qui vous ont fourni des 
Mémoires , que je me garderai bien aujourd'hui de 
qualifier. Mais ^ fi on revient à la charge y je ne 
réponds plus de moi. Je me regarderois comme un 
lâche , fi je ne fondois pas , armé de toutes pièces ^ 
fur les ennemis d'une Ms^ifon à laquelle , dès rinftant 
qu'elle m'a honoré de fa confiance, j'ai voué un 
attachement qui n'a plus de bornes , deplis qu'il m'a 
mérité d'auguftes fuffrages. 

J'ai l'honneur d'être , &c. Dnou. 



IV. 
QUESTION. 

JL/ A N S plufieurs endroits , on ne retient point les 
vingtièmes des rentes en grains & volailles : la retenue 
en eft-elle fondée , & comment fe fait-elle ? Eft-ce 
en nature ? 



V. 

MEMOIRE NOUVEAU. 

Question p'Etat. 

Jl tAiDOYER. ( en deux Parties ) de M. Bofquillon j 
pour la femme Bouchard , Appellante comme d'abus 
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des prétendus adtes de prife d'habit & de profeffion 
de Louis E/parcieux , fori pete , dans l'ôrdce rie» 
Capucins. 

Contre le fieut Couier , fon parent , Confeiller du 

du Rot , CommifTaire Enquêcenr en h Sénéchaufîée 
de Lyon, Intimé, comme reprcfencant fon peie qui 
cioit auflî intimé; appellant aiillî comme d'abus du 
matiage de ce même Louis E/parcieux avec M.7rguerite 
Ph'dihene Tourner, célébré à Genève en iyn- 



VI. 
LIVRE NOUVEAU. 

^OVTVMES généraîes de Ponthieu £■ £ Abhev'dlti 
commentées par M. Duchsfne , avec plufieurs déci- 
fions relatives aux Coutumes d'Artois & d'Amiens, 
1775). 1 vol. in-iz. réliés, j liv. 

A Paris , chez Saugrain Se Lumy , Libraires, Quai 
des Auguilins. 



VII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Arrêt du Confcil d'Et-at du Roi y du 14 Mai 1779, 
qui proroge pour dix années , à commencer au ptemicE 
Janvier prochain, la perception du droit de Péage de 
l'iile-Barbe fur la Saône, près Lyon. 

Arrêt du Conflit j du ij Septembre 1779 , quî 
fupptinae un Mémoire à confulier , pour les fieurs 
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Gérard , RougtUn & conforts , Marchands Epinglieri , 
Merciers & Tablettiers^ contre le fieur Chevalier du 
Boys , Commandant de la Garde de Paris ; comme 
auai la Coiirulcacioii écant enfuice; le tout imprimé* 



Arrêt du Confeil d^Etat du Roi , du ii Oclobre 

1779 , qui ordonne que la perception du droit de 

Péage de Tille-Barbe, prorogée pendant dix années, 

par l'Arrêc du Confeil du 1^ Mai 1779, ^^^^ f^^i^c 

p^r les Adminiftrateurs des Domaines. 

I 

Avis pour le renouvellement des Soufcriptions. Prix, 1 j L 

Ceux qui voudront s'abonner pour V Annie 1780 , font priés 
de Je faire le plutôt poâible , ann que Ton puiflë déterminer 
4*avance le tirage d*un nombre fumËtoc d*adteflës , & adfurec 
par-là Ta^ivicé duTervice. C*eft toujours chez le Sieur Desnos^ 
libraire du Roi de Danemarck , RUE St.-JacqU£S , aa 
Globe. 

. On continuera d'envoyer \ M. MARS, Avocat au Parlement» 
les Mémoires , Con fultations, Livres & Extraits qu'on voudra 
faire annoncer; & l'on trouvera auffi chez lui des quittances 
d'abonnement. Sa demeure eft Rus Saint -Jean de 
Beauvais, vis-à-vis le Collège. 

W. B. Les lettres & paquets non affranchis ne feront pas reçus» 



N. B. Le premier N^, feulement du neuvième Volume 
fera envoyé à tous les Souscripteurs de 1779 indijlinc" 
sèment ^ erifuiteon cejfera tout envoi pour ceux dont 
r^ipnner^^nt ejl fini , & qui ne l'auront pas renouvelle. 

Fin du huitième Volume. 
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Difcour^ pronondé au Parlement de Grenoble^ 3 ^ l • 

Difcours prononcé au Fréfidial de Niort. 3 6%. 

Demande afin d'e:r4 déchargé d'utiç ^cçujation , après 

avoir fubi interrogatoire. ' . i^*4 
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Dlf coûts ptononcés au Parlement de Paris. P^g^ 5^9* 

Difcours de M. r Avocat Général ^ Joly de Fleuryé 5 8 ^ • 

Donation faite par une femme eh vertu d^une autorija- 

tion générale de fon fparié 401. 
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Ejfaifur fhiftoire générale des Tribunaux. j^6 ^ i^%. 
Expofé ou manifejie du Roi relativement à l'Angleterre. 

48. 
Edit du Roi concernant VOrdre de S. Louis. 96. 

Edit du Roi ^ portant fupprejpon de l'Office de Lieute^ 

fiant Général de Pontoijt. 9(3. 

Edit du Roi' concernant les Tré/orierSé 9^« 

Bnfans ( le mot ) correfpond'il au mot Liberi des Ho*r 

mains } 98. 

Emancipati on d'un impubère de dix ans. 107. 

Bfjai fur la Jur if prudence Univerfelle* 108. 

Edit conce rnant les Notaires d*Aurillac. i ii. 

jEmpoifonn ement ou caufe entre lejieur Bertrand & les 
Jieurs P ajet & Roujfelet. i^59l7j>3^i>340, 

Î55 > 57ï> 395- 
Edit du Roi concernant les Ifotaires d'Angers & les Pro* 

cureurs cC Aurillac* Ii8« 

Eloge de Suger. «I4^> 191* 

Eloge du Commiffàiré tîuhertk 14}. 

Edit concernant le Bailliage de Bourg Argental. 144» 

0dit concernant le droit de Main^morte. i6o« 

l&pttre à 4i()ltaire , Eloges de f^oltaircé 19 1» 

Sditdu Rùî d^Bfpagne concern. les marchandifes An*- 

glaifts . zo8# 

Biït de fuppYejJion de dïffértnS Offices^ ai}. 

Edit conc ornant la Monnoit% zij. 
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Èdit de tElecleur de Bavière , concernant les duels*^ 

page 213. 

£dit du même Prince Concernant les travaux de la Cam^ 

pagne. iij. 

Extrait mortuaire demandée 1 14. 
Eloge de Louis , Dauphin de France. i6y , j8o. 

Edit concernant une fabrication d'efpeces de billon. 303. 

Edit concernant les Notaires de Poijfy. 5®4é 

Enfant qui demande un état. joj, 

Edit concertant la Jupprefjîon de plufîeurs Offices. 3^ 3 • 

Edit concernant une création de rentes viagères, 384% 
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F. 

F/ls qui demande dés alimens àfànperek 7<f* 

Fidéicommis/ ^49« 

Faux poids. . 3^9* 

G. 

Généalogie de la demoifelle d^Eom J } w 

Gens de Main- morte ^ vente de leurs tiens. iij. 

H. ' 

Hofpice ( droit xP). i6u 

Haro en Normandie. }io» 

I. 

Jnfcriptîon de faux. j . 

InflruS ion facile fur les conventtMSé }0. 

Inflitution de la Jeuneffe. i^Ç. 
Interprétation d^unc claufe inférée dans le contrat de 
vente d*un Office. 115 , 145 , i<^4 » x^S* 

Interrogatoire fur faits & articles. 577. 
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J^égijlation Orientale* ^6. 
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Livre contrefait. 142. 

Legs de %% pintes de vin. 179» 
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Lettres"? atentes concern. les Communautés £ Orfèvres. 

Z07. 
LàttreS'PaHntes concern. les carrojfes de place. 222. 
Loges ^ Logie j {droits de). 26 tf. 

Lettres- Patentes concern. les Vajfaux du Roi. 272. 
Lettres-Patentes concern. le terrier d*Alen^on. 288. 
Lettres-Patentes concern. la Fabrication de vingtièmes 
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M. 

Méméirc du^Jieur RivUrrti^ contré le fieur Bodin. 12. 
Mémoire pour la Chevalière £Eon. 1 2, 
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Mémoire pour Alexandre Ponce^ page ij, | 


Mémoire pour Pierre Cfiau. 


15. 1 


Mémoire pour le fieur d'Agntaux , contre la Métropc \ 


litaine de Rouen. 


41. 1 


Mémoire pour le Curé de S... en B». contre M. liPro^ \ 


réur Général, 


41, 


Mémoire pour le fieur Devinck. 
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Main-morte , ( droit général de ). 
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Mânes de Foliaires ( aux ). 


lor. 


Mineur non reiu à ïnterjetter appel d'une Jenteitce des \ 
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tUlerie. 
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i^r. 


Ordonnance concernant les Maîtres de Pofies. 


240Ï 


Oppofition à fin de charge. 


J08, 


Ordonnance concernant la viande. 

P. 
Précis pour le fieur Poirot , contre les héritiers 


jio.- 


dc/k 


femme. 


11. 


Premier Pféfident du Parlement de Grenoble. 


l5. 


précis pour lesfieurs Pollet & HeniTinck. 
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Procédure civile du Ckâtelet {la). 


17. 
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Privilèges dei Marchands & Ouvriers du Fauxbourg \ 


S.' Antoine , confirmés. 


«f. 1 


Paiccws. ( droit de ). 


87. 1 


Pratique des ^".J^tK / ;n.t, 94 , iiS , 


'74. \ 


P^ciûéi^ ^accufê par fes confrères. 


1,6. 1 
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Régale. 172. 
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S. 

Subornation de témoins punis. 47. 
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190. 
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T. 
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Tejlament dujieut QuefneL 497* 

U. 
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Ufure j { accu/ation d* ). 185, 

Ufurpation de nom* 3^5* 

V- 

VéroUie ( droit de ) , ^uefiion à ce fujet. 11; 

Fol fingulier* ^ 55. 

Vicaire , ( établiffement d*un), 15}, 
Fente faite par un Moribond ^ 14 heures après fa majo^ 
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Foiturier refponfable du dommage qui arrive aux mar-^ 

chandifes qu'il tran/porte» A44« 

Fice redhibitoire. i^i % 3^4* 

Fingtiemes des rentes en grains* 414» 
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